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Avant-propos

La longue récession économique mondiale a plongé des centaines de millions de ruraux
de différentes régions du monde dans des difficultés et des souffrances de tout genre.
Elle sévit maintenant depuis plus de trois ans: chamage; déclin de la demande, des inves-
tissements et des revenus; montée du protectionnisme; et enfin, accroissement inquiétant
de l'endettement du monde en développement, qui est actuellement estimé à environ 700 mil-
liards de dollars. Les programmes internationaux d'assistance, et notamment ceux des
institutions d'aide multilatérale, ont été rognés. D'un autre caté, les dépenses mili-
taires continuent de s'accroltre et sont actuellement estimées a environ 4,5 pour cent
du PIB mondial.

La reprise économique semble s'amorcer, mais les effets de la récession risquent de
freiner le progrès socio-économique des pays les plus pauvres pendant encore un certain
temps.

La récession a directement frappé les paysans et le monde agricole en général. La
baisse de la demande des pays industrialisés est une des causes importantes du bas prix
de très nombreux produits d'exportation qui constituent la principale source de devises
des pays en dêveloppement. En raison de la crise internationale de la monnaie et du
crédit, beaucoup d'agriculteurs ont du mal a se procurer les engrais, les produits four-
ragers d'appoint et les autres intrants dont ils ont besoin pour accroitre leur produc-
tion. Pour la première fois depuis trente ans, la production et la consommation mon-
diales d'engrais ont toutes deux diminué.

Dans les pays en développement, des problèmes économiques urgents ont retardé
l'amélioration des systèmes agricoles et des services de commercialisation et de fourni-
ture d'intrants et compliqué l'introduction de meilleures pratiques d'utilisation des
ressources naturelles. Mame dans les régions agricoles les plus productives des pays
développés, la baisse des revenus et la charge croissante de l'endettement ont plongé
les agriculteurs dens la crise financière la plus grave qu'ils aient connue depuis les
années trente. Beaucoup de petits exploitants qui avaient besoin de compléter leurs
gains par des travaux a temps partiel ont perdu leur emploi et ont vu baisser leur revenu.

Ces difficultés économiques ont inspiré des mouvements poussant les gouvernements
protéger et a subventionner l'agriculture. Bien souvent, les réactions politiques

dictées par les préoccupations immédiates de certains groupes du secteur agricole ont nui
aux stratégies et plans cohérents et ouverts sur l'avenir dans le domaine de l'alimenta-
tion, de l'agriculture et du développement rural. Les programmes d'aide aux pauvres ont

étê les premiers a are amputés.

Le bouleversement économique a fait peser de lourdes charges supplémentaires sur de
nombreux pays en développement, en particulier les pays à faible revenu et surtout ceux

d'Afrique. Come beaucoup de ces pays n'ont pas réussi à accroitre leur production ali-
mentaire aussi vite que leurs populations, ils ont dE importer de plus en plus de denrées

vivrières. Trop de pays sont menace's par les pénuries et les crises alimentaires,

et leur nombre ne cesse de s'accroitre. Globalement, la valeur réelle des prix des pro-
duits agricoles est tombée au niveau le plus bas des trois dernières décennies. Faut-il

s'êtonner, dans ces conditions, que tent de pays en développement aient du mal a assurer

le service de leur dette et a équilibrer leur balance des paiements?

Ce climat économique sombre a entravé les efforts internationaux visant a renforcer

les dispositifs multilatéraux qui régissent le commerce des produits agricoles, la sécu-
rité alimentaire et l'assistance au développement. La FAO a pourtant continué sans
relache à promouvoir des arrangements internationaux sur les produits et la sécurité
alimentaire, ainsi que sur les flux d'aide alimentaire, afin d'éviter que les secours
d'urgence ne viennent à manquer et d'assurer à chacun dans tous les pays la possibilité
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de trouver de quoi se nourrir. Elle s'est activement employée a obtenir une libéralisa-
tion des restrictions commerciales qui réduisent les recettes des pays pauvres, elle a

exhorté la communauté internationaie a atteindre les objectifs en matière d'aide au déve-
loppement et elle a lancé des programmes efficaces visant ù aider les ruraux pauvres et
les malnourris et è renforcer la recherche agronomique mondiale.

Certains progrès ont été réalisés au cours de l'année écoulée. Come l'indique la
participation à la Journée mondiale de l'alimentation, Célébrée pour la deuxième fois le
16 octobre 1982, une solidarité authentique avec le sort des peuples défavorisés s'est
manifestée massivement dans les nations développées. Malgré tout, le financement du
développement international a été parmi les premières victimes de l'austérité budgétaire
dans certains pays donateurs.

Jusqu'en 1981, l'aide multilatérale a l'agriculture avait fait preuve d'une grande
vitalité. Mais depuis lors, la r6duction des contributions des donateurs A d'importantes
institutions multilatérales telles que l'IDA, le FIDA et le PTA) ont fait régresser
l'assistance et, d'une façon générale, la coopération multinationale, et cela,paradoxale-
ment, au moment même où les pays en développement redoublent d'efforts pour accélérer
leur production alimentaire.

Le chapitre de la Situation mondiale de l'alimentation 1982 consacré à l'examen de
la situation mondiale traite de façon détaillée la conjoncture économique globale de
l'agriculture. La productivité agricole, l'accès à l'alimentation et le bien-Etre rural
sont indissociables de l'évolution de l'économie dans son ensemble. Outre les risques
classiques aléas météorologiques, attaques de ravageurs, niveau des prix et incertitude
politique, des facteurs nouveaux pèseront sur le sort de l'agriculture: politiques des
pays exportateurs et importateurs, mesures prises pour gérer un endettement &lame,
systèmes monétaires, attitudes è l'égard des investissements et de l'assistance ù l'agri-
culture des pays en développement.

En dehors de ces problèmes économiques d'ordre général, la FAO se préoccupe de
l'influence des bouleversements économiques mondiaux sur les paysans sans terre des
villages isolés et des families affamées vivant dans les bidonvilles. Cette préoccupa-
tion s'est exprimée dans la nouvelle évaluation que l'ai faite des concepts et des
approches de la sécurité alimentaire. Mes propositions, qui ont êté bien accueillies par
le Comité de la sécurité alimentaire mondiale et par le Conseil de la FAO, sont articuiées
en trois éléments cruciaux: production alimentaire, stabilité des approvisionnements et
accès des nécessiteux ù la nourriture.

A la fin de 1982, le monde connaissait une forme nouvelle d'un paradoxe séculaire:
la persistence de la faim au milieu d'une abondance apparente. Les récoltes céréalières
ont été très bonnes et les stocks ont atteint de nouveaux records - représentant environ
21 pour cent de la consommation apparente au début de 1983. Mais ces stocks sont en
majeure partie concentrés en Amérique du Nord et consistent pour la plupart en eéréales
qui servent habituellement è l'alimentation animale. Les prix des céréales en dollars
ont baissé, mais à cause de l'appréciation du dollar, de nombreux pays déficitaires - et
pauvres de ces pays - risquent de ne pas pouvoir les payer en cas de besoin.

L'année 1982 n'a pas vu de famine è. l'échelle continentale mobiliser l'attention
mondiale. Mais le système mondial d'information et d'alerte rapide de la FAO a signalé
au début de 1983 que 26 pays au moins avaient des pénuries alimentaires anormales. La
réalité est en fait tragique, puisqu'on estime que 450 millions d'êtres humains ont régu-
lièrement faim. Rien n'indique que le nombre de victimes ait diminué.

Cette réalité serait peut-être plus facile è supporter si seuls le climat et
d'autres facteurs indépendants de la volonté de l'homme en étaient la cause, mais malheu-
reusement, les troubles politiques et le manque de coopération internationale portent
une lourde responsabilité.

Qui plus est, les politiques économiques et agricoles nationales sont souvent
incompatibles avec l'objectif d'améliorer l'autosuffisance alimentaire et l'accès aux
vivres. Les résultats d'initiatives bien conues en matière de production alimentaire
peuvent facilement Etre annulés faute de stimulants économiques et de stabilité. C'est
pourquoi j'ai décidé, en novembre 1982, d'entreprendre en priorité une étude des poli-
tiques de prix et autres mesures propres a stimuler l'accroissement de la production
alimentaire et l'amélioration de la nutrition dans les pays en développement.
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Il est â mon avis important que tous ceux qui s'occupent de l'alimentation et de
l'agriculture mondiales envisagent la situation dans une optique plus large embrassant des
horizons plus lointains. L'évolution démographique et l'urbanisation rapide créent dans
de nombreux pays de nouveaux problèmes pour les systèmes alimentaires, les services, l'uti-
lisation des terres, des eaux et des foras et l'équilibre politique. De plus en plus, il
faudra trouver des combustibles renouvelables pour remplacer le pétrole. Déjà les défri-
chements et les cultures intensives des derniares annêes aggravent l'érosion des sols et
la pollution des eaux et créent des déséquilibres êcologiques qu'il faudra corriger.
apparait évident qu'une nouvelle génération de recherche scientifique créatrice et effi-
cace serait indispensable pour que le secteur alimentaire et agricole puisse répondre aux
besoins de l'avenir.

Les politiques de développement agro-alimentaires doivent s'inspirer d'une bonne
compréhension des sYstames agricoles et zootechniques, du cadre humain et êcologique et
des conditions économiques, politiques et administratives dans lesquelles les rêformes
proposêes devront être réalisées.

Les politiques en matiare d'êlevege sont a mon avis un des domaines qui appelle une
attention plus concert6e. On a trap souvent évoqué avec les meilleures intentions du
monde, mais de façon fragmentaire, les avantages qu'il y aurait â encourager la production
animale et a utiliser des terres pour produire du fourrage. C'est ce qui m'a incité â
inclure dans la présente êdition de la Situation mondiale de l'alimentation et de l'agri-
culture un chapitre spécial situant dans une perspective mondiale les problames de la
production zootechnique.

Ce chapitre spêcial montre que dans bien des rêgions du monde, l'accroissement de
la production animale ne doit pas nécessairement se faire aux dépens des cultures vivriares.
En particulier, les ruminants peuvent tirer parti d'herbages et de sous-produits qui reste-
raient autrement inutilisés. On rappelle dans ce chapitre que les animaux sont non seule-
ment une source d'aliments protéiques, mais aussi, pour' beaucoup de peuples des pays en
développement, un élément essentiel de la vie des families rurales, auxquelles ils fournis-
sent une énergie de traction, de quoi se vêtir et des matêriaux pour l'artisanat. On y
démontre en outre que le secteur de l'êlevage peut atre développé et modernisê sans rendre
les pays excessivement tributaires des importations de produits fourragers, d'animaux
reproducteurs et d'autres intrants relevant des technologies de pointe.

L'inquatude que suscitent de nouveau les récentes attaques de peste bovine et
d'autres infestations en Afrique font ressortir à quel point il importe que les êcono-
mistes, les planificateurs et les responsables des politiques aient certaines notions
techniques concernant l'élevage et le cadre dans lequel il se situe. Ce genre de crise
montre bien que les spêcialistes de l'élevage et les administrateurs des programmes
daivent impérativement faire preuve d'un bon jugement socio-6conomique afin de pouvoir
choisir les systèmes d'élevage qu'ils préconisent en fonction des besoins, des capacités

et des ressources.

De nombreuses incertitudes pasent encore sur les prémices de la reprise économique.
Mais quoiqu'il en soit, le climat est en train de changer. Les victimes du chbmage, de
l'inflation et des bas prix agricoles regardent l'avenir avec un nouvel espoir qui doit
pousser les autoritês â s'accorder sur des politiques nationales et internationales
propres à promouvoir un nouvel essor du développement agricole qui fasse sa juste place

aux dêfavorisés. Cela exigera notamment une meilleure coopération dans les domaines
intéressant l'alimentation, l'agriculture et le dêveloppement économiquel et notamment

dans celui du commerce. Il faut incontestablement que le multilatêralisme regagne du
terrain apras le dêclin des derniares années. La FAO, pour sa part, est prate à jouer

son rale dans ce redressement et à soutenir en priorité toutes les initiatives visant
permettre au dêveloppement alimentaire et agricole de jouer le rale crucial qui doit être

le sien dans la reprise aconemique.
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Dêfinitions

Epidêmiologie - Science étudiant l'incidence et l'aire d'infestation d'une
maladie dans une population et la lutte contre cette maladie;
somme des facteurs déterminant la présence ou l'absence de
maladies ou d'agents pathoOnes.
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Rumen - Le plus grand des quatre compartiments de l'estomac des animaux
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Sensibilité 'as. la - Degrê de risque d'infection par la trypanosomiase auquel sont
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Kate explicative

Les signes conventionnels suivants sont utilisés dans les tableaux statistiques:

- nêant ou nêgligeable
renseignement non disponible

"1980/81" désigne la campagne agricole, l'année de commercialisation ou l'exercice
financier allant d'une année civile à l'autre; "1979-81" désigne la moyenne des trois
années civiles.

Dans les tableaux statistiques, les totaux ne correspondent pas nécessairement A la
somme exacte des divers chiffres, certains d'entre eux ayant êté arrondis. Les varia-
tions annuelles et les pourcentages de variation ainsi que, le cas échéant, les tendances
exponentielles ont étê calculés sur la base de chiffres non arrondis. Sauf indication
contraire, on a utilisé partout le systAme métrique. Le signe ($) s'entend du dollar

des Etats-Unis.

INDICES DE LA PRODUCTION 1/

En 1978, les indices de la FAO ont été largement révisés. A de trAs rares exceptions,
les données de production portent maintenant sur les produits primaires (par exemple,
sucre de canne et sucre de betterave, au lieu de sucre). La période de référence a étê
portée de 1961-65 A 1969-71, et comme coefficients de pondération on a utilisé non plus
les prix relatifs A parité du cours du blé (1961-65), mais les prix moyens A la produc-
tion (1969-71). Les indices des produits alimentaires excluent le tabac, le café, le
thé, les graines oléagineuses non comestibles, les fibres d'origine animale et végétale,
et le caoutchouc. Ils sont calculés sur la base des données de production pour Vann&
civile.

INDICES DU COMMERCE 2/

En 1978, les indices du commerce des produits agricoles ont également été mis A jour
A la nouvelle période de référence (1969-71). Ils couvrent tous les produits et pays qui
figurent dans l'Annuaire du commerce 1981 de la FAO. Les indices du total des denrées
alimentaires comprennent les produits comestibles généralement classés comme "aliments".

Les indices de valeur représentent les modifications intervenues dans les valeurs
courantes des exportations (f.o.b.) et des importations (c.a.f.),toutes exprimées en
dollars E.-U. Si certains pays évaluent les importations sur la base f.o.b., ces chiffres
sont ajustés pour les rapprocher des valeurs c.a.f. Cette méthode d'estimation accuse
une divergence chaque fois que la tendance de l'assurance et du fret diffAre de celle
des valeurs unitaires des produits.

Les indices relatifs au volume et A la valeur unitaire représentent les changements
dans la somme des quantités, pondérée par les prix, et dans les valeurs, pondérges par
le volume des produits échangés entre les pays. Les coefficients de pondération sont,
respectivement, les moyennes des prix et des volumes pour 1969-71, qui est la période de
référence utilisée pour toutes les séries d'indices actuellement calculés par la FAO.
Pour la construction des nombres-indices, on utilise la formule de Laspeyres.

1/ Pour plus de détails, voir FAO, Annuaire de la production 1980, Rome, 1981.
2/ Pour plus de détails, voir FAO, Annuaire du commerce 1980, Rome, 1981.



DEFINITION DES REGIONS

Les pays sont groupés par région suivant la "classification FAO des pays aux fins
statistiques". Les définitions des régions se passent ordinairement de commentaires.
Le terme "pays développés" englobe a la fois les économies de marché développées et les
économies centralement planifiées d'Europe orientale et l'URSS, tandis que le terme
"pays en développement" englobe à la fois les pays en développement à économie de marché
et les pays a économie centralement planifiée d'Asie. L'Afrique du Sud, Isragl et le
Japon figurent sous la rubrique "pays développés à économie de marché". L'Europe occi-
dentale comprend la Yougoslavie, et le Proche-Orient est défini comme s'étendant de
Chypre et de la Turquie au nord-ouest jusqu'a l'Afghanistan à l'est, et englobant, sur
le continent africain, l'Egypte, la Libye et le Soudan. Les totaux pour les pays déve-
loppés et les pays en développement à économie de marché comprennent des pays ne figurant
pas ailleurs dans la classification par région.

Les indices du commerce d'un groupe de pays sont calculés sur la base du commerce
total de chaque pays compris dans le groupe, sans tenir compte de sa destination, de
sorte qu'en général ils ne représentent pas le commerce net du groupe.



INTRODUCTION

La récession persistante dont est victime l'économie mondíale depuis deux ans colore
sombrement l'évaluation de la situation mondiale de l'agriculture et de l'alimentation en
1982. Elle fait ressortír le caractère inéluctable de l'interdépendance économique des
pays développés et en développement et les liens entre l'agriculture et le reste de l'éco-
nomie. Heureusement, une reprise de la croissance économique s'annonce pour 1983.

La récession - la pire depuis la grande dépression du début des années trente - a
sérieusement ralenti le rythme du développement dans les pays du tiers monde. Ceux de
l'Amérique latine, particulièrement tributaires du commerce extérieur et exposés aux
forces du marché, ont été spécialement éprouvés (avec, en 1981, un recul de 2,5 pour cent
dans le PNB régional par habitant) tout comme certains pays d'Asie è revenu moyen. En
Afrique, la croissance effective par habitant qui, déja en 1981 avait régressé, a sans
doute en 1982 accusé une baisse plus grave encore. Jusqu'au Proche-Orient qui n'a pas
êté épargné par ce genre de problêmes et où l'expansion s'est ralentie.

Après une croissance de moins de I pour cent en 1981, l'activité économique dans
les pays membres de l'OCDE devraít, en 1982, enregistrer des fléchissements en termes
absolus. Ces pays connaissent aussi de très forts taux de chémage quien 1982, avoisi-
naient 9 pour cent de leur population active. Ces taux sont sans doute plus élevés
encore dans beaucoup de pays en développement, oû les statistiques de l'emploi sont
schématiques.

L'inflation qui, au début de la récession, avait atteint de hauts niveaux, s'atténue
désormais dans les pays industrialisés sous l'effet de politiques monétaíres rigoureuses
et de la baisse des prix des produíts. Elle a toutefoís laissé des séquelles sous forme
de forts taux réels d'intérêt qui freinent les ínvestissements et compromettent la santé
financiare de l'agriculture a fort coefficient de capital, caractéristique des pays

développés.

Ces taux d'intérêt élevés suscitent aussi de graves difficultés à plusieurs pays
en développement, notamment a ceux qui ont contracté de gros emprunts auprès d'institu-

tions de prêts commerciaux. En 1982, le service de la dette représentait 22 pour cent
environ des recettes que tiraient de l'exportation de biens et services les pays non
pétroliers en développement.

La précarité de cette situation a encore êté aggravée par les fluctuations du taux
de change, lesquelles ont été particulièrement accusées, méme par rapport a celles des

années soixante-dix. D'une manière générale, le dollar E.-U. s'est raffermí au regard

des autres monnaies. Selon le FMI, sa valeur pondérée d'échange serait montée de 12 por
cent entre 1981 et 1982, et aurait augmenté plus encore sur de courtes périodes.

L'aggravation généralisée de la situation concernant la balance des paiements, le

recul des revenus réels et le fort taux de chémage ont fatalement entrainé en 1982 une

contraction des échanges, la première depuis environ 25 ans. En dollars E.-U., le

fléchissement a été de presque 2 pour cent par rapport au taux annuel d'accroissement
qui s'établissait autour de 20 pour cent entre 1970 et 1981.

La contraction de la demande et ses effets ultérieurs sur le commerce n'ont pas

été uniformes pour tous les produíts. En réalité, le commerce agricole a assez peu

souffert de l'aggravation de la récession en 1980, mais la baisse de 2 pour cent en

valeur enregistrée en 1981 a correspondu a celle des échanges de marchandises dans leur

ensemble. Les matières premières, dont les produits forestiers et des denrées comme les

boissons, ont été durement éprouvées. Ces produits sont d'importance capítale pour les

ia Itre 1. SI uation mondiale



recettes ù l'exportation de nombreux pays non pétroliers du tiers monde. Des aliments de
base tels que les céréales ont été moins touché's, la valeur de leur commerce continuant
d'augmenter, mais plus lentement. Les échanges de produits halieutiques ont également
progressé. Aussi les exportations agricoles des pays développés come des pays en déve-
loppement, ont-elles évolué de fagon tras différente selon la composition de leurs
échanges agricoles.

L'un des faits les plus néfastes intervenus dens le commerce mondial ces quelques
dernières années est l'intensification du protectionnisme. Alors que pendant les années
trente, on avait instauré des droits élevés pour protéger les industries et l'emploi, on
pratique maintenant un protectionnisme qui fait beaucoup plus appel a des barriares non
tarifaires tras diverses. Depuis de nombreuses années, l'agriculture de la plupart des
pays développés est fortement protégée, et la baisse des cours internationaux des produits
agricoles exacerbe encore ce protectionnisme. Le problame est aggravé par les excédents
de production dus en partie a de hauts niveaux de protection, et écoulés sur les marchés
mondiaux avec l'aide de subventions tracassiares a l'exportation.

La réunion ministérielle du GATT n'a pas vraiment apportg de solutions aux problèmes
a long terme du commerce agricole qui ont empiré avec la récession. Elle a néanmoins
créé, au sein du GATT, un Comité du commerce agricole chargé d'examiner dans le détail
les mesures influent sur l'accas au marché des produits agricoles et sur leur offre. Par
ailleurs, le Fonds commun, instrument international majeur pour stabiliser les prix des
produits, n'a pas pris effet en mars 1982 comme prévu. Cette date limite a da être
reportée en raison du nombre insuffisant de signataires ayant ratifié l'accord.

En ces temps troublés, la situation du secteur agricole mondial se présente sous
un jour différent selon l'horizon considéré. A court terme, les perspectives ont quelques
bons cat-6s en ce sens que, ces deux derniares années, la production alimentaire mondiale s'est
pleinement maintenue aux niveaux moyens de la décennie antérieure, que les stocks vivriers
(notamment de céréales) ont augmenté et que, grace a la baisse des cours internationaux,
les pays importateurs ont pu accéder plus aisément aux denrées alimentaires. Il est
incontestable que les disponibilités vivriares mondiales ont opéré une reprise par
rapport ù 1979-80.

Toutefois, plusieurs facteurs inquiétants subsistent qui font douter du caractare
durable et généralisé des avantages de cette reprise:

Les progrès accomplis dans l'amélioration des rapports énergétiques alimentaires
ont été inégaux selon les régions, l'Afrique et les pays les moins avancés n'en
ayant guère fait, mame ces dix derniares années.

La sujétion à l'égard des importations alimentaires tend a s'accentuer non seule-
ment dans les pays à croissance rapide du Proche-Orient, mais aussi, chose plus
préoccupante, en Afrique, où la croissance économique a été anarchique et irré-
guliare, ainsi que dans les pays a faible revenu d'autres régions.

Les crises alimentaires persistent, surtout en Afrique. Rien de vraiment concret
n'a encore été fait pour asseoir l'aide alimentaire d'urgence sur une base multi-
latérale fiable et adéquate, ou pour lui permettre de répondre avec rapidité et
efficacité aux besoins d'urgence, sans discrimination.

- .Bien que les cours internationaux de bien des produits agricoles aient baissé en
dollars E.-U., la demande n'a pas suivi parce que le dollar s'est raffermi vis-
ù-vis de la plupart des monnaies. Beaucoup de pays importateurs connaissent de
sérieuses difficultés de paiement, tandis que les revenus par habitant stagnent
ou diminuent en termes réels. Il ne semble pas que les disponibilités alimen-
taires mondiales, assez abondantes, soient équitablement réparties.

Le déséquilibre dans l'offre et la demande effective de beaucoup de produits
agricoles a eu de graves répercussions sur le commerce agricole et par conséquent
sur les revenus de ceux qui en vivent. Dans l'ensemble, les prix des produits
agricoles sont tombés, en termes réels, ù leur niveau le plus bas depuis le
début des années cinquante. Un large éventail de pays, d'agriculteurs et de
producteurs s'en ressentent, tandis que dans de nombreux pays, les revenus agri-
coles sont déprimés.
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L'aide au dêveloppement, frappée par les restrictions budgétaires imposées dans
quelques grands pays donateurs, n'a pas réussi a se maintenir au rythme qu'elle
avait jusqu'a la fin des années soíxante-dix. Jusqu'en 1981, l'aide multilaté-
rale a assez bien résisté et a continué à parvenir, surtout en Afrique, dans les
mêmes quantités, mais ce avant que les donateurs réduisent leurs contributions a
certaines grandes institutions multílatérales telles que l'IDA et le FIDA. La
situation en 1982 et 1983 apparait moíns favorable.

L'industrie des facteurs de production agrícole a aussi sérieusement régressé,
notamment dans les pays developpês. Bien que les prix des engraís sortie usine
soient en baisse depuis deux ans, leur consommation mondíale a diminué en 1981/82,
pour la deuxiême fois seulement en trente ans. La production a aussi fléchi et
l'on craint maintenant que la capacité de production en place Soit'insuffisante
pour parer a une brutale hausse des prix au cas où la demande se,reprendrait
d'ici le milieu des années quatre-vingt.

Bien que les stocks de report de produits agricoles, en partículier de certaínes
céréales, soient assez abondants, ils sont três inégalement répartis, la majeure
partie se trouvant en Amérique du Nord. Vu cette concentration et la faíblesse
des prix, de puissants stimulants ont été instaurés aux Etats-Unis pour réduire
les superficies consacrées aux céréales et au coton. La production des Etats-
Unis et, par suite, les disponibilités sur les marchés mondiaux, devraient s'en
trouver consídérablement diminuées en 1983. Si ces politiques venaient à être
modifiées, la mesure dans laquelle la production et les stocks céréaliers
mondiaux recommenceraient a augmenter est l'une des grandes inconnues auxquelles
se heurtent les pays a déficit alimentaire.

Pour ce qui est des deux secteurs associés à l'agriculture, les pêches et les
forêts, ni l'un ni l'autre n'ont échappé aux effets d'une demande en régression. Les
pêches ont, pour leur part, moins souffert parce que le commerce des produits a base de

poisson alimentaire s'est assez bien maintenu, malgré quelques difficultés. Ce secteur

est depuis peu confronté a deux grands changements. Le premier, a la fois source de
problêmes et de possibilités, réside dans la míse en oeuvre des juridictions nationales
élargies sur les mers. Le second consiste a apporter les ajustements nécessaires pour

pallier la hausse des prix du carburant. Pour certains pays, la combinaison de ces deux
changements a eu de sérieuses répercussions sur les flottilles de pêche.

Le secteur des forêts a été plus gravement touché, en particulier dans les pays
exportateurs. Les plans de certains pays en développement pour promouvoír leurs industries
forestiêres ont subi des revers par suite des baisses intervenues dans les cours interna-
tionaux de quelques produits forestiers commercíalísés.

La seconde partie de ce chapitre est consacrée a un examen des schémas et tendances
observés dens l'utilisation des ressources et facteurs de production agrícoles depuis le

début des années soixante-dix. A cette fin, on s'est inspiré parfois des conclusions de

Agriculture: Horizon 2000. On examine également dans cette partie quelques-uns des

problèmes de fond soulevés par les modifications dans l'utilisation, passée et future,
des ressources et facteurs de production, notamment ceux qui touchent à l'environnement.

L'examen s'articule sur trois groupes de ressources et facteurs de production ou
encore sur díverses combinaisons de ces trois groupes, à savoir: terre-main-d'oeuvre;
main-d'oeuvre-énergie (animaux et tracteurs) et facteurs de production (semences amé-
liorées, engrais, pesticides et - sans exclure le bétail - aliments pour animaux). La

recherche agricole permet d'élaborer de nouvelles techniques pour économiser les res-
sources de base et la main-d'oeuvre et pour remplacer les facteurs de production selon

leur coat et leur disponibilité. Beaucoup de progrês ont été faits, mais il faut
s'attacher davantage a réaliser des percées technologiques dans l'agriculture des pays
en développement pour accroitre la production et relever les revenus, tout en ménageant

les ressources.



Source: FAO, ESS.

En Afrique, la situation est restée três précaire, notamment parmi les pays les
moins avancés (PMA), dont la plupart se situent dans cette région. Sur 46 pays africains
a propos desquels on dispose de données, 18 ont effectivement accusé, entre 1969-71 et
1978-80, une baisse dans leurs disponibilités énergétiques par habitant par rapport aux
besoins.

Ces évolutions sont influencées non seulement par la production alimentaire inté-
rieure par habitant, mais aussi par le flux du commerce net de produits vivriers. C'est
ainsi que le gain de 14 pour cent dans les apports énergétiques par habitant au
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TENDANGES REGENTES DES DISPONIBILITES AL1MENTAIRES

Apports énergétiques durant les dix dernières années

Selon les bilans alimentaires mondiaux de la FAO, l'amélioration,de la situation
nutritionnelle dans le monde, sous l'angle des apports énergétiques pendant les années
soixante-dix, a été lente et inégale selon les régions (Tableau 1-1). Malgré ce panorama
décevant, quelques succês ont été enregistrés, dont les plus remarquables sont le redres-
sement, depuis 1974-76, d'environ 5 pour cent dans les disponibilités par habitant des
pays en développement à économie de marché de l'ExtrêMe-Orient et une progression régu-
liare de 15 pour cent, durant la décennie, dans les pays d'Asie à économie centralement
planifiée. Cette évolution est surtout due aux progrès en Chine; au Kampuchea, autre
pays appartenant a ce groupe, les apports énergétiques par habitant ont chuté de pras de
20 pour cent.

TABLEAU 1-1 - APPORT ENERGETIQUE PAR JOUR ET PAR HABITANT
EN POURCENTAGE DES BESOINS

1969-71 1974-76 1978-80 1977 1978 1979 1980

Pays en développement à économie
de marché 95,5 95,5 99,2 96,3 99,2 99,8 98,6

Afrique 93,5 93,1 93,7 94,3 13,9 93,3 94,0
Extrême-Orient 92,8 90,8 95,7 91,1 96,0 96,9 94,1
Amérique latine 105,8 106,7 108,9 107,5 108,4 108,7 109,4
Proche-Orient 97,2 106,2 111,0 108,5 109,7 111,3 112,1
Autres 100,0 101,5 105,7 102,8 105,7 106,3 105,3

Pays d'Asie a économie
centralement planifiée 90,7 97,7 104,3 99,1 101,3 105,0 106,6

Total pays en développement 93,9 96,3 100,9 97,2 99,9 101,5 101,2

Pays les moins avancés 88,3 84,1 84,1 82,9 84,3 83,1 85,0

Total pays d6veloppés 128,4 130,8 133,1 131,2 132,2 133,7 133,4

Monde 104,8 106,5 109,8 107,0 109,1 110,4 110,0



Source: FAO, ESS.

Entre 1980 et 1982, la production alimentaire par habitant s'est sensiblement
améliorée, surtout dans les pays d'Asie a économie centralement planifiée et les pays
d'Amérique latine, et plus modérément dans les pays en développement è économie de marché

d'Extrême-Orient. Toutefois, elle a légarement reculé en Afrique, mais peut-être d'un

pour cent au Proche-Orient. Dans toutes les régions, le volume des importations alimen-
taires n'a pas augmenté aussi rapidement que pendant les années soixante-dix, et il semble

qu'il en soit allé de même en 1982. Le ralentissement de ces importations a été parti-
culiarement marqué dans les régions où la production vivriare intérieure a progressé.
Toutefois, en 1980-82, les apports énergétiques se sont sans doute un peu accrus en
Amérique latine, dans les pays d'Asie à économie centralement planifiée, ainsi qu'en

Extrème-Orient. Au Proche-Orient, l'accroissement du volume des importations alimentaires
par habitant n'a, semble-t-il, que peu amélioré les apports énergétiques du fait du

déclin simultané de la production vivriêre par habitant. Pour l'Afrique, le tableau est

encore plus sombre. Les importations alimentaires n'y ont pas progressé come par le
passé et la production vivrière par habitant n'a pas augmenté en 1980-82. Au mieux, la

situation alimentaire en est restée plus ou moins au mame point.
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Proche-Orient ne vient pas de ce que la production vivriare par habitant a augmenté (de
5 pour cent seulement) mais de ce que le volume des importations alimentaires par habitant
a doublé. La Chine dépend elle aussi dans une certaine mesure d'importations alimentaires
accrues pour relever ses apports énergétiques. Toutefois, c'est en Afrique que se mani-
festent les tendances les plus alarmantes. La production alimentaire par habitant y a en
effet baissé de 10 pour cent, tandis qu'un accroissement de plus de 50 pour cent dans le
volume des importations vivrières par habitant, assorti d'un fléchissement dans celui des
exportations alimentaires, a tout juste permis de maintenir l'apport énergétique par habi-
tant a son niveau moyen et insuffisant. La régression de pras de 5 pour cent qu'ont connue
les PMA pendant les années soixante-dix tient a ce qu'ils h'ont pas pu augmenter suffisam-
ment leurs importations alimentaires pour compenser la baisse de leur production vivrière.

Disponibilités alimentaires depuis 1980

Les données sur les apports énergétiques par jour et par habitant depuis 1980 ne
sont pas encore disponibles. Aussi faut-il se fonder sur des estimations de la production
vivriare par habitant et des importations alimentaires nettes pour se faire une idée de
la situation probable (Tableau 1-2).

TABLEAU 1-2. APPORT ENERGETIQUE PAR JOUR ET PAR HABITANT, PRODUCTION,
IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS ALIMENTAIRES,

PAYS EN DEVELOPPEMENT, 1980-81

........ ..... ..............-.. % . e . a ................. 1,

Afrique 94,0 -1,0 0,4 5,2 -6,7

Extrême-Orient 94,1 4,0 -2,2 -2,3 3,5

Amérique latine 109,4 1,7 0,7 -3,3 13,8

Proche-Orient 112,1 -1,7 0,2 8,5 21,2

Pays d'Asie è économie
centralement planifiée 106,1 1,7 2,9 -13,4

Total pays en
développement 101,2 1,8 0,4 1,8 6,7

...Variations dans l'apport par habitant--

Apport énergétique Production alimentaire Volume des:
par habitant et importa- exporta-

par jour en 1980 1981 tions tions
pourcentage des a à alimen- alimen-
besoins - 1980 1981 1982 taires taires

1980 a 1981



Prix alimentaires

Les variations des prix alimentaires à la consommation, en chiffres absolus et par
rapport aux cours d'autres biens de consommation, permettent aussi, bien qu'indirectement,
de juger dans quelle mesure les aliments sont accessibles, en particulier aux populations
économiquement faibles qui consacrent â la nourriture une grande part de leurs revenus.
Un des phénomânes inquiétants des années soixante-dix a été l'inflation galopante des prix
alimentaires dans les pays en développement. En 1971, ces prix a la consommation ont
augmenté en moyenne de 4 pour cent dans les pays en développement à économie de marché.
En 1974, ce taux était monté â 25 pour cent, et bien qu'il se soit ralenti par la suite,
il est revenu en 1979 à des niveaux élevés (Tableau 1-3). Si l'on examine cette situa-
tion sous un autre angle, on constate qu'au début des années soixante-dix, les taux
d'inflation étaient inférieurs â 10 pour cent dans 94 pour cent des pays en développement
pour lesquels on dispose de données. De's 1981, cette proportion n'était plus que de un
quart et un tiers des taux observés supérieurs â 20 pour cent.

'1/ Il s'agit des pays régulièrement cités par les sources utilisées.

2/ Les taux sont proportionnels au PIB ou au PNB de l'année précédente exprimés en
dollars E.-U.

Source: Bulletin des statistiques du travail de l'Organisation internationale du travail,
et estimations de la FAO, ESP.

En 1981, les taux d'inflation n'ont pas, come on l'avait escompté, sensiblement
diminué dans les pays en développement, malgré l'amorce d'une baisse des prix de toute
une gamme de produits sur les marcb6s mondiaux. Les taux nationaux d'inflation ont
accusé de larges différences, qui tiennent peut-être en partie à la plus grande souplesse
des taux de change. Cependant, les variations des prix alimentaires â la consommation
sont sans doute plus directement liées aux conditions inflationnistes locales et aux
fluctuations à court terme de l'offre intérieure dans une grande partie des pays en
développement.

TABLEAU 1-3. VARIATIONS DES TAUX D'INFLATION ET DES PRIX ALIMENTAIRES A LA
CONSOMMATION DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT 1/ ET DANS L'ENSEMBLE

DES PAYS DEVELOPPES A ECONOMIE DE MARCHE, 1979 A 1981

1979 1980 1981

Taux moyen de l'inflation dans les pays en
développement à économie de marché, 2/, % 18,9 26,4 27,9

Taux moyen de hausse des prix alimentaires a
la consommation dans les pays en développement
a économie de marché, 2/, % 21,0 27,8 29,1

Nombre de pays en développement dont les taux
d'inflation sont

a) inférieurs a 10% 20 13 15
b) compris entre 10 et 20% 30 27 26
c) de 20,1% ou plus 12 22 21

Total 62 62 62

Taux moyen d'inflation dans les pays développés
économie de marché, 2/, % 10,1 13,4 10,5

Taux moyen de hausse des prix alimentaires â la
consommation dans les pays développés â
économie de marché, 2/, % 8,9 10,2 8,6
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Les hausses les plus fortes des prix alimentaires ont une fois encore été le fait
de l'Amérique latine où trois des plus grands pays de cette région - l'Argentine, le
Brêsil et le Pérou - ont enregistré des taux hyperinflationnistes, tandis que, dans
presque tous les autres pays, les prix alimentaires augmentaient de plus de 10 pour cent.
Les estimations préliminaires pour 1982 faites par la Commission économique des Nations
Unies pour l'Amérique latine signalent une nouvelle détérioration du taux régional
d'inflation, lequel aurait peut-être atteint 80 pour cent.

En Afrique, environ un tiers des pays sur lesquels on a des données ont enregistré
des taux modérés inférieurs a 10 pour cent en 1981, bien que la moyenne r6gionale ait 6té
un peu plus 61ev6e qu'en 1980. Dans l'ensemble de l'Extrême-Orient, les taux d'inflation
globaux ont un peu rêgressé, mais en Inde les prix alimentaires ont monté de 14,5 pour
cent, soit la plus forte hausse annuelle depuis 1974, et ils ont aussi augmentê sensible-
ment en République de Corée et au Pakistan. La plupart des pays du Proche-Orient ont
connu une d6c6lération des taux d'inflation, notamment l'Egypte et la Turquie, mais,dans
l'un et l'autre de ces pays, les augmentations des prix alimentaires sont rest6es élevées.

En revanche, le taux moyen pondér6 de l'augmentation des prix alimentaires dans les
pays développés a économie de marché s'est établi a 8,6 pour cent en 1981, soit a son
plus bas niveau depuis 1978., Contrairement aux pays en développement, où les prix ali-
mentaires ont tendu a monter plus vite que les autres prix a la consommation entre 1977
et 1981, ces prix, dans les pays développ6s, ont freiné pendant cette même période
l'inflation gênérale. Cette tendance devrait se poursuivre du fait de l'abondance d'un
certain nombre de denrêes alimentaires de base, de la faiblesse de la demande a la con-
sommation et d'un ralentissement dans l'inflation des coats de commercialisation des
aliments. Il est probable que dans les pays de l'OCDE, le taux d'inflation aura encote
diminué d'environ 7,5 pour cent en 1982 et que les prix alimentaires seront tombés a des

taux d'accroissements encore plus faibles dans plusieurs grands pays industriels. C'est

ainsi par exemple que la hausse des prix alimentaires en 1982 aux Etats-Unis a êté avec
environ 3,4 pour cent la plus modeste depuis 1976 et qu'elle a été inférieure à celle de
4,8 pour cent pour les articles non alimentaires.

En dollars, les prix alimentaires internationaux ont continué de faiblir, parfois
três sensiblement (Figure 1-1). Etant donn6 toutefois le raffermissement du dollar en
1981-82, la valeur unitaire des importations alimentaires en monnaie nationale n'aura pas
chuté en proportion. Par ailleurs, ces importations ont bien souvent été limitées par

suite de problêmes de devises. Par conséquent, il est peu probable que, dans beaucoup
de pays en développement importateurs et a faible revenu, les consommateurs aient b6né-

fici6 largement de la situation malgr6 d'abondantes disponibilités de la plupart des
denrées alimentaires sur les marchés mondiaux.

Situations alimentaires d'urgence

Au début de 1983, le nombre de pays signalés come souffrant de disettes anormales
s'est accru de fagon inquiétante. Selon le systême mondial FAO d'information et d'alerte
rapide sur l'alimentation et l'agriculture, 30 pays ont signal6 des situations d'urgence
de ce genre en janvier et février 1983 contre 19 pendant ces mêmes mois en 1982. Alors

qu'en 1981 et 1982, la situation s'est provisoirement améliorée, surtout en Afrique, sous
l'effet d'une certaine reprise aprês les graves pénuries de 1980, elle s'est de nouveau

aggrav6e en raison principalement de la sécheresse qui, a la fin de 1982 et au début de

1983, a frappé certaines parties du Sahel et d'Afrique australe (Figure 1-2).

Ces situations sont de moins en mains dues a des catastrophes provoquées par

l'homme, encore que bien des difficultés chroniques que connait l'approvisionnement ali-
mentaire viennent des perturbations découlant de guerres ou de conflits civils passés.

Conclusion

De cette analyse, il ressort en général que, malgré quelques progrès, les disponi-

bilit6s alimentaires dans les pays en dgveloppement ne se sont ni suffisamment ni unifor-

mément am6lior6es pendant,les années soixante-dix. Dans bien des cas, les amêliorations

qui sont intervenues se sont accompagnées d'une plus grande sujétion a l'égard des impor-

tations alimentaires avec les incidences nuisibles que ceci implique pour la srcicurit6

des approvisionnements alimentaires et leur distribution 6quitable parmi la population.
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Figure 1 - 2
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Malgré une production vivrière mondiale record et la baisse des cours mondiaux,
l'ann6e 1982 n'a pas amen6 d'amélioration tangible et One-ralis6e du point de vue des
consommateurs dans bien des pays en créveloppement. Ainsi en va-t-il en particulier pour
les gens ê faible revenu, notamment ceux qui vivent en Afrique, encore que certains pays

bas revenu, comme la Chine, aient fait de sensibles progrês. Pour mieux comprendre ces
problêmes, on examine plus en d6tail dans les sections ci-aprês comment se r6partissent
les gains dans la production et les stocks vivriers, ainsi que l'évolution des structures,
du commerce et de l'aide alimentaire.
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La production alimentaire mondiale se serait accrue en 1982 de 2,2 pour cent
(Tableau 1-4). Elle se serait donc ralentie par rapport à 1981, puisqu'elle avait pro-
gresse aiors de 2,7 pour cent, mais ce gain venait a la suite de dew( ans de croissance
très lente. L'avance realisee en 1.982 a eté de près d'un tiers superieure à la moyenne
des cinq annees précedentes, mais un peu inférieure a la moyenne sur quinze ans. Dens
l'ensemble, la production alimentaire et agricole a donc étayé l'économie pendant cette
pen:lode de recession dans d'autres secteurs.

La production agricole, y compris celle d'articles non alimentaires, a connu une
evolution plus ou moins semblable, encore que la deceleration en 1982 ait été plus
marquee que pour les seules denrées alimentaires. Ceci a éte da -6 de forts flechisse-
ments dans la production de certains des produits non alimentaires examines ci-apfes.
La plupart de ces flechissements tiennent sans doute plus à des facteurs cycliques
qu'aux effets de la recession.



TABLEAU 1-4. INDICES FAO DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE ET AGRICOLE
MONDIALE ET REGIONALE (CULTURES ET ELEVAGE)

Pays en développement à économie
de marché

Afrique
Extrême-Orient
Amérique latine
Proche-Orient

Pays d'Asie à économie centralement
planifiée

Total pays en développement

Total PMA

Pays développés à économie de marché

Amérique du Nord
Océanie
Europe occidentale

Europe orientale et URSS

Total pays développés

Monde

PRODUCTION AGRICOLE

Pays en développement a économie
de marché

Afrique
Extrame-Orient
Amérique latine
Proche-Orient

Pays d'Asie à économie centralement
planifiée

Total pays en développement

Total PMA

Pays développés à économie de marché

Amérique du Nord
Océanie
Europe occidentale

Europe orientale et URSS

Total pays développés

Monde

1/ Données préliminaires.

Source: Annuaire FAO de la production.
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Variations
de

1980 1981
a

1980 1981 1982 .1981 1982

133 139 141

119 122 126

134 142 142
138 144 149

138 140 144

136 141 147

134 139 143

120 122 125

121 125 126

123 134 134
123 132 120
123 121 125

115 113 117

119 121 123

125 129 131

131 136 138

118 120 125

133 140 140
135 142 144
134 134 139

136 141 148

133 138 141

116 118 121

120 124 125

122 134 133
116 123 114
123 121 125

115 113 117

118 120 122

124 128 130

3,1 4,3

3,9 2,5

1,8 2,5

3,3 1,4

8,8 0,3
7,1 -8,9

-1,5 3,8

-1,4 3,1

1,8 2,0

2,7 2,2

Taux annuel de
variation

1967 1978

1982 1982

...1969-71 = 100... pourcentage

PRODUCTION ALIMENTAIRE

4,3 1,7 3,1 2,6

2,0 3,6 1,9 2,8
6,2 -0,2 3,3 2,4
4,2 3,2 3,4 3,0
1,1 3,1 3,1 2,2

3,3 2,7

3,1 2,6

1,7 2,4

1,9 1,7

2,4 2,7
2,6 -3,6
1,8 1,9

1,4 -1,6

1,8 0,6

2,4 1,5

4,2 1,2 2,9 2,3

1,9 3,3 1,9 2,7
5,7 - 3,2 2,2
5,3 1,2 3,1 2,6
0,5 3,1 2,8 1,8

3,6 4,4 3,3 3,0

4,1 2,2 3,0 2,5

1,8 2,8 1,5 2,0

3,7 1,0 1,8 1,6

9,8 -0,7 2,3 2,6
6,2 -7,1 2,0 -2,6

-1,4 3,8 1,8 1,9

-1,3 3,1 1,4 -1,5

2,1 1,7 1,7 0,6

3,0 1,9 2,3 1,5



Au plan rêgional

Pour les pays en développement, l'expansion de la production alimentaire en 1982,
avec 2,5 pour cent, a été bien moindre que celle de l'année précédente. L'accroissement
par habitant a donc étê modeste, s'établissant a 0,4 pour cent, soit la moitié seulement
du taux atteint à la fin des années soixante-dix (Tableau 1-5). Pourtant, les pays
d'Asie à économie centralement planifiée, dominés, sur le plan des dimensions, par la
Chine, ont augmenté leur production vivriäre par habitant de près de 3 pour cent, gain
très supérieur à celui de l'année précédente. En Amérique latine, cependant, le taux
d'expansion de la production vivriäre s'est quelque peu ralenti. Les accroissements esti-
matifs par habitant relevés en Afrique et au Proche-Orient ont étê modestes (0,4 pour cent
et 0,2 pour cent respectivement), mais ceci constitue tout de même un progrês par rapport
au recul enregistrê dans ces deux rêgions en 1981. Toutefois, dans aucune de ces régions
la production alimentaire par habitant n'est remontée a son niveau de 1980.

Par comparaison avec 1981, les pays en dêveloppement ä économie de marché de
l'Extrême-Orient ont accusê une régression, notamment l'Inde. Cependant, 1981 a dans
l'ensemble êté une excellente année pour la production vivrière dans cette région, de
sorte qu'en 1982 cette production êtait encore supérieure d'un ä 2 pour cent a celle de
1980.

TABLEAU 1-5. INDICES FAO DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE (CULTURES
ET ELEVAGE) MONDIALE ET REGIONALE PAR HABITANT

Variations Taux annuel de
de variation

1980 1980 de de

/
1967 1978

1
1980 1981 1982- 1981 1982 a 1982 a 1980

...1969-71 = 100... pourcentage

PRODUCTION ALIMENTAIRE PAR HABITANT

Pays en développement ä économie
de marché 104 106 105 1,8 -0,7 0,6 0,2

Afrique 90 89 89 -1,0 0,4 -0,9 -0,2

Extrême-Orient 107 111 109 4,0 -2,2 1,0 0,2

Amérique latine 108 110 111 1,7 0,7 0,9 0,6

Proche-Orient 104 103 103 -1,7 0,2 0,3 -0,6

Pays d'Asie a économie centralement
planifiêe 115 117 120 1,7 2,9 1,5 1,3

Total pays en développement 108 110 110 1,8 0,4 0,9 0,5

Total PMA 93 92 91 -1,0 -0,3 -0,9 -0,4

Total pays dêveloppés 109 110 112 1,0 1,2 0,9 -0,2

Monde 104 105 106 1,0 0,5 0,5 -0,2

1/ Données préliminaires.

Source: Annuaire FAO de la production.

La fragilitê de la situation en Afrique appelle un examen plus approfondi. Même si,

comme on l'a indiqué plus haut, la production alimentaire africaine s'est un peu relevée

des pertes qu'elle avait essuyées en 1981, cette amélioration n'a pas étê uniforme pour

toute la région. En réalité, sur les 42 pays africains pour lesquels on dispose de
données, 23 ont vudiminuer leur production alimentaire par habitant. La sous-région la

plus durement touchée a été l'Afrique australe, notamment le Zimbabwe, le Swaziland, le

Botswana et la Zambie. Certains pays des zones orientales et centrales comme le Burundi

et le Rwanda ont aussi été touchés, mais moins gravement.



- 12 -

Pour la plupart des pays du Sahel également, 1982 a été une mauvaise annee du point
de vue de la production alimentaire. En revanche, d'autres pays d'Afrique occidentale
ont enregistré des accroissements. Le Nigeria, qui compte pour environ un quart de la
population de l'Afrique au sud du Sahara, est arrive' a augmenter de presque 2 pour cent
sa production vivriare par habitant, ce qui a sensiblement contribué au gain modeste
realise dans la region Afrique en 1982.

Durant la meme année, l'accroissement de la production alimentaire a aussi varié
d'un pays développé à l'autre. L'augmentation générale, notable, qui avait marque l'année
précédente ne s'est pas poursuivie. En Amérique du Nord, la production vivrière est
restee stationnaire, surtout a cause des excédents reportés de l'année précédente. En

Oceanie, elle a pati de la sécheresse. Par ailleurs, elle a repris en Europe occidentale,
ainsi qu'en Europe orientale et en URSS pour la premiere fois en deux ans dans cette
derniare region.

Pour ce qui est des produits non alimentaires, c'est en Amerique latine, pour les
regions en développement, et en Amérique du Nord pour les regions developpees, que la
production a le plus souffert. Cela tient essentiellement aux baisses de la production
de café et de coton dans ces deux regions respectivement.

Principaux produits 1/

Ces taux de croissance de la production alimentaire globale masquent une situation
différente selon les produits. D'apras les informations recentes, la production céréaliare
des pays en développement a légarement augmenté en 1982, atteignant 688 millions de tonnes
(y compris le riz sous forme usinée). Un modeste accroissement de la production de blé
a été plus ou moins compense par un fléchissement general de celle des cêréales secon-
daires. La production de riz est restée inchangée. Celle des légumineuses, plantes-
racines (qui avait baissé en 1981) et des oleagineux a progressé modérément, de 3 a 5

pour cent, mais celle de sucre a avance de presque 16 pour cent. Dans certains cas, cette
augmentation de la production s'est trouvée face a une faible demande sur les marches
intérieurs et d'exportation, d'oû une accumulation des stocks et une baisse des prix. La

production animale a aussi augmenté en 1982, mais plus lentement que les récentes années.

Les dorm-6es sur les captures de poisson alimentaire en 1982 ne sont pas encore
disponibles, mais en 1981, sur des prises totales de presque 75 millions de tonnes, celles
de poisson alimentaire qui atteignaient 53,5 millions de tonnes, avaient augmenté de 5
a 6 pour cent. La majeure partie de cet accroissement a été le fait des pays en develop-
pement, en particulier d'Amérique latine et- d'Asie.

Dans les pays développes, la production céréallere a continué de progresser en 1982,
bien qu'a un taux inférieur è celui de 1981. Elle s'est élevée a 865 millions de tonnes,
dépassant ainsi le volume record enregistre précedemment, en 1978. La production des
autres grandes cultures vivriares a aussi progressé dans la plupart des cas: plantes-
racines, de 2 pour cent, legumineuses, de plus de 8 pour cent et oléagineux, de presque
11 pour cent. Le sucre a fait exception, sa production ayant un peu baisse. Fermi les
produits de l'élevage destines a l'alimentation, la production de viande a légèrement
diminuê, tanclis que celle de lait augmentait.

Quant a la production des principaux articles non alimentaires, celle de café vert
a été notablement inférieure en 1982, tombant de plus de 15 pour cent, a un niveau léga-
rement inférieur a celui de 1979. En Amérique latine, la plus grande region productrice,
la production de café a chute de 25 pour cent et a aussi quelque peu reculé en Afrique.
La production de coton a dimintié de 2 a 3 pour. cent, un flechissement important en
Amérique du Nord etant partiellement compense par une augmentation dans les pays produc-
teurs de café d'autres regions, sauf l'Amérique latine. La production de tabac et de
caoutchouc naturel a neu progresse: environ 0,5 pour cent et de 2 a 3 pour cent respec-
tivement.

1/ Les données sont presentees sur la base de l'annee civile. Pour plus amples details
sur la production de denrees agricoles en 1982, voir FAO: Rapport et perspectives sur
les produits, 1982-83, Rome, 1983.
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Perspectives des ápprovisionnements alimentaires en 1983

Dans l'ensemble, les premiers mois de l'année semblent offrir des perspectives
assez favorables, encore que certaines questions touchant la composition des approvision-

nements, leur répartition géographique, ainsi que la politique générale suscitent des

préoccupations. Comme il est indiqué ci-aprL,s, les stocks céréaliers mondiaux sont suffi-

sants, mais ils sont concentrés dans des pays développés gros exportateurs et consistent

surtout en céréales secondalres.

Les politiques officielles (notamment l'application, avec la participation des

agriculteurs, des programmes de réduction des superficies ensemencées aux Etats-Unis),

l'évolution des marchés à l'exportation, et par conséquent des prix, les colats des fac-

teurs de production et les subventions, ainsi que les conditions atmosphériques qui

régneront jusqu'a la moisson dans les principales zones de cultures du monde entier,

influeront beaucoup sur le résultat final et le volume de la production alimentaire
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Comme on le verra dans les sections relatives aux pêches et aux foras, ces secteurs
ont aussi souffert de la récession économique en 1981 et 1982. Les captures de poisson
alimentaire avaient augmenté en 1981, mais l'élément non alimentaire des prises, quelque
20 millions de tonnes, est resté inchangé surtout à cause de la demande réduite de farine
de poisson, elle-méme due à une faible demande mondiale de produits animaux. On ne
s'attend pas que la situation ait beaucoup change" en 1982.

La production et le commerce de produits forestiers ont été harticulièrement touchés
par la récession dans le secteur du logement de certains pays développés. Pour tous les
produits forestiers, la production avait reculé en 1981, sauf celle de bois de feu et de
charbon de bois.
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mondiale en 1983. Ainsi, aux Etats-Unis, l'Administration vise a réduire de 10 pour cent

les superficies ensemencées en blé et en céréales secondaires et de 15 pour cent celles
consacrées au riz, grace aux programmes mentionnés ci-dessus, introduits pour 1982, et au
programme de paiement en nature appliqué en 1983. La diminution totale de la production
par rapport au niveau de 1982 pourrait ètre de 12 millions de tonnes pour le blé (76,5 mil-

lions de tonnes en 1982) et de 41 millions de tonnes pour les céréales secondaires
(256 millions de tonnes en 1982). L'arrivée en temps voulu et en quantité suffisante des
pluies de mousson en Asie contribuera, come toujours, beaucoup au volume des approvision-
nements alimentaires mondiaux.

COMMERCE DES PRODUITS AGRICOLES

Aperu des échanges en période de récession

La récession mondiale actuelle s'est traduite dans le domaine des échanges par un
ralentissement ou même une baisse, tant en volume qu'en valeur, du commerce, et par une
détérioration des termes de l'échange pour une grande partie des pays en développement.
Elle est allée de pair avec des taux de change fluctuants, une augmentation de la dette
et des frais de service de la dette, ainsi qu'une intensification du protectionnisme.
Ces facteurs se sont conjugués pour rendre encore plus insurmontables les difficultés
économiques auxquelles les pays pauvres sont déja en butte. Il en aura résulté une dégra-
dation des conditions de vie d'un très grand nombre de gens qui tirent directement ou
indirectement leur subsistence de la production agricole destinée a l'exportation.

Etant donné le faible niveau de la demanderaondiale globale, le volume du commerce total
de merchandises en 1981 est resté ce qu'il était en 1980, après n'avoir augmenté que de
1,5 pour cent l'année précédente. En valeur, le commerce mondial a en fait décliné en
1981 pour la première fois depuis 1958 (d'environ 1 pour cent). D'après les estimations
préliminaires pour 1982, le volume des exportations aurait diminué de 2 pour cent. Les
exportations des pays industrialisés qui étaient tombées de 1 pour cent en 1981 ont encore
baissé de 5 pour cent l'année suivante. Pour le groupe de pays en développement importa-
teurs de pétrole, les estimations préliminaires font ressortir une chute de 5 pour cent
de la valeur des exportations en 1982, aggravant encore la situation de leur balance des
paiements. On prévoit qu'en 1982, le déficit du compte courant de leur balance des
paiements atteindra 99 milliards de dollars E.-U., soit 15 pour cent de plus que l'année
précédente. Les problèmes de l'endettement sont devenus presque insolubles, en parti-
culier dans les pays d'Amérique latine, et menacent la stabilité de tout le système
financier mondial. A lui seul, le service de la dette représente maintenant un cinquième
des recettes totales d'exportation des pays en développement non exportateurs de pétrole.

La récession a nui aux exportations des principaux groupes de produits, plus parti-
culièrement les minerais et les carburants, d'où une réduction substantielle de l'excédent
commercial des pays exportateurs de pétrole. En 1981, les exportations d'articles menu-
facturés ont augmenté d'a peine plus de 4 pour cent en volume, ce qui représente le plus
faible accroissement d'une année sur l'autre depuis 1975. Quant aux produits agricoles,
l'augmentation, en volume, des exportations mondiales aurait étê de 3 a 5 pour cent en
1981. Les taux de croissance ont êté inférieurs a la moyenne pour les deux décennies
précédentes, mais supérieurs à l'accroissement de 2 pour cent du volume de la production
agricole. Toutefois, en valeur, les exportations mondiales (le produits agricoles,
halieutiques et forestiers en 1981 ont été estimées a 299 milliards de dollars E.-U.,
soit plus de I pour cent de moins que l'année précédente (Tableau 1-6). C'est la
première fois depuis 1967 que la valeur des échanges mondiaux de produits agricoles n'a
pas progressé. Ce recul est en contraste marqué avec l'accroissement annuel moyen de
plus de 12 pour cent durant la période 1977-81, et avec la moyenne annuelle de 17 pour
cent réalisée au cours de la dernière décennie.



Part des pays en développement

1/ Chiffres prêliminaires.

Source: Annuaires FAO du commerce.
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TABLEAU 1-6. VALEUR DES EXPORTATIONS MONDIALES DE PRODUITS DE L'AGRICULTURE
(CULTURES ET ELEVAGE), DE LA PECHE ET DES FORETS AUX PRIX COURANTS

Variations Taux annuel de
de variation

1979 1980
a

1979 1980 1981 1980 1981 de 1977 a 1981

.....pourcentage.....

30 29 28

.milliards de dollars. pourcentage

PRODUITS AGRICOLES 203,8 232,5 230,8 14,1 -0,7 11,9

Pays en développement à économie
de marché 61,6 68,1 65,5 10,6 -3,8 7,0

Pays d'Asie à économie
centralement planifiée 3,8 4,0 3,5 5,3 -12,5 7,7

Total pays en développement 65,5 72,1 69,0 10,1 -4,3 7,1

Pays développés à économie de
marché 128,8 150,6 152,2 16,9 1,1 15,2

Europe orientale et URSS 9,6 9,9 9,7 3,1 -2,0 11,0

Total pays développés 138,4 160,4 161,8 15,9 0,9 14,4

PRODUITS HALIEUTIQUES 14,2 15,0 15,6 5,6 4,0 13,4

Pays en développement à économie
de marché 4,9 5,0 5,3 2,0 6,0 13,9

Pays d'Asie à économie
centralement planifiée 0,8 0,9 0,9 12,5 19,3

Total pays en développement 5,7 5,9 6,2 1,8 5,1 14,6

Pays développés à économie de
marché 8,1 8,8 9,0 8,6 2,3 12,8

Europe orientale et URSS 0,4 0,4 0,4 - - 9,7

Total pays développés 8,5 9,2 9,4 8,2 2,2 12,6

PRODUITS FORESTIERS 48,9 54,8 52,4 12,1 -4,4 13,2

Pays en développement a économie

de marché 8,0 8,2 8,1 2,5 -1,2 17,1

Pays d'Asie a économie
centralement planifiée 0,6 0,6 0,6 10,4

Total pays en développement 8,6 8,8 8,7 2,3 -1,1 16,6

Pays développés a économie de

marché 36,8 42,5 40,3 15,5 -5,2 13,8

Europe orientale et URSS 3,6 3,5 3,4 -2,8 -2,9 1,4

Total pays développés 40,4 46,0 43,7 13,9 -5,0 12,6

TOTAL 267,0 302,3 298,8 13,2 -1,2 12,2

Pays en développement a économie

de marché 74,5 81,3 78,9 9,1 -3,0 8,3

Pays d'Asie à économie
centralement planifiée 5,2 5,5 5,0 5,8 -9,1 9,6

Total pays en développement 79,7 86,7 83,9 8,8 -3,2 8,4

Pays développés a économie de

marché 173,7 201,8 201,6 16,2 -0,1 14,8

Europe orientale et URSS 13,6 13,7 13,4 0,7 -2,2 3,5

Total pays développés 187,3 215,6 215,0 15,1 -0,3 13,9
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Comme la valeur du commerce total de marchandises en 1981 a marqué un fléchissement
de 1 pour cent d'une année sur l'autre, la part de l'agriculture dans ce commerce a encore
diminué pour tomber à moins de 15 pour cent. Cette contraction, exprimée en dollars E.-U.,
tient à plusieurs acteurs concomitants: abondance de l'offre de la plupart des produits
agricoles qui a tendu à faire baisser les prix; dépression de la demande globale qui a
touché les produits non alimentaires, surtout dans les pays industrialisés; mesures
prises pour protéger les producteurs intérieurs dans les principaux pays commerciaux;
taux d'intérêt élevés qui ont conduit à un affaiblissement des stocks dans les pays
importateurs; enfin, hausse du dollar E.-U. par rapport à la plupart des autres monnaies.

Tandis que la valeur des exportations par les pays développés dans leur ensemble
est restée, en 1981, pratiquement aux niveaux des années précédentes, celle des exporta-
tions des pays en développement a diminué de plus de 3 pour cent. C'est pourquoi la part
des pays en développement dans les exportations agricoles totales dans le monde est tombée
a 28 pour cent, alors qu'en 1977 encore, elle était de 36 pour cent.

1/ Chiffres préliminaires.

2/ Non compris le cacao, qui est inclus dans les produits alimentaires.

Source: Annuaires FAO du commerce.

TABLEAU 1-7. INDICES FAO DU VOLUME, DE LA VALEUR ET DE LA VALEUR UNITAIRE DES
EXPORTATIONS MONDIALES DE PRODUITS VEGETAUX ET ANIMAUX PAR

PRINCIPAUX GROUPES DE PRODUITS

Variations
de

Taux annuel de
variation

1979 1980
a

1979 1980 1981 1980 1981 de 1977 à 1981

.1969-71 100.... ....... pourcentage ........

VOLUME

Total produits végétaux et animaux 147 156 162 5,7 3,8 5,4
Produits alimentaires 158 169 177 7,3 4,6 6,1

Céréales 176 198 208 12,4 5,1 8,4
Produits d'alimentation du bétail 187 207 220 10,7 6,4 8,7
Matières premières 108 109 108 1,5 -1,6 0,8
Boissons 2/ 139 137 141 -1,5 3,2 5,4

VALEUR

Total produits végétaux et animaux 386 447 443 15,7 -0,8 11,7
Produits alimentaires 405 482 493 19,0 2,3 14,6

Céréales 407 537 581 31,9 8,3 19,8
Produits d'alimentation du bétail 479 550 615 14,8 11,8 13,0
Mátières premières 277 302 290 9,1 -3,9 7,3
Boissons 2/ 421 438 342 3,9 -21,9 -1,0

VALEUR UNITAIRE

Total produits végétaux et animaux 271 294 274 8,6 -6,8 4,8
Produits alimentaires 265 292 280 10,1 -4,0 7,6

Céréales 250 286 289 14,2 1,2 9,6
Produits d'alimentation du bétail 222 236 235 6,3 -0,7 2,4
Matières premières 260 278 267 6,9 -3,8 5,7
Boissons 2/ 332 345 256 3,9 -25,8 -7,7
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Les exportations des principaux produits agricoles des pays en développement ont
partículièrement souffert en 1981, notamment celles de matières premières, de produits
forestiers, de boissons tropicales et de sucre. En revanche, la valeur des exportations
de produits alimentaires, en partículier des cérêales, provenant surtout des pays
développés, a augmentê, mais plus lentement que les cinq années précédentes 2/.

En 1981, on estimait la valeur des exportations mondíales de produits agricoles
(produits végétaux et animaux seulement) è environ 231 milliards de dollars E.-U., soit
I pour cent de moins que l'année précédente. Ce fléchissement tenait dans une large
mesure aux prix puisque, è l'exception des matières premières agricoles, les exportations
des principaux groupes de produits végétaux et animaux ont, en volume, continué è pro-
gresser en 1981 (Tableau 1-7). Les performances en matière d'exportation ont êté médio-
cres pour toutes les régíons en développement, mais surtout pour les pays d'Asie à éco-
nomie centralement planifiée et pour l'Afrique, dont les exportations ont été inférieures
d'environ un cinquième è celles de 1980 (Tableau 1-8). Si les exportations agricoles ont
continué d'entrer pour une large part dans les recettes totales d'exportation des pays en
développement - environ 38 pour cent en 1981 pour l'Afrique, 22 pour cent pour l'Extrame-
Orient et 45 pour cent pour l'Amérique latine - elles n'ont pas contribué è financer une
aussi grande part des importations totales de ces pays - 13 pour cent pour les pays en
dêveloppement dans leur ensemble en 1981, soit deux points de moins qu'en 1980. On a
cependant enregístré un gain modéré des exportations des pays développés.

La situation des importations agricoles a aussi marqué de fortes différences entre
pays développés et pays en développement. Les importations de produits végétaux et
animaux par les pays développés dans leur ensemble ont baissé d'environ 4 pour cent en
1981, malgré une augmentation substantielle de la demande d'importation de la part des
pays d'Europe orientale et de l'URSS. Les importations de produits alimentaires par les
pays développés sont restées plus ou moins aux níveaux des années précédentes, de gros
achats de céréales ayant compensé la baisse enregistrée pour d'autres produits alimentaires.

En revanche, les importations des pays en développement ont continué è augmenter,
mais beaucoup plus lentement que les années précédentes. En 1981, celles de produits
végétaux et animaux ont atteint 73 milliards de dollars E.-U., soit environ 7 pour cent
de plus qu'en 1981. Tandis que la part des céréales, qui entrent pour environ un tiers
dans la valeur des importations totales, est rest& assez stable ces dix dernières années,
le sucre n'a compté en 1981 que pour 9 pour cent du total, contre 5,5 pour cent en 1969-71.
La part des produíts carnés est passée de 2,8 pour cent è 5,2 pour cent du total durant la
même période, et celle des oléagineux et des huiles de 7,5 pour cent è 8,5 pOur cent.
Par ailleurs, la part des produits laítiers et des fibres a diminué.

La baisse des exportations agricoles associée è l'accroissement des importations a
eu pour effet un renversement de la balance commerciale des pays du tiers monde en 1981,
année durant laquelle ils ont devenus pour la première fois, en tent que groupe, importa-
teurs nets de produits végétaux et animaux. Pour ces produits, leur déficit commercial
global a étê d'environ 4,2 milliards de dollars E.-U., contre un excédent du même ordre de

grandeur l'année précédente. Cette situation a aggravé la dégradation marquée de leur
excédent global dans le commerce des marchandises qui (non compris les produits vêggtaux
et animaux) est passé de 97,7 milliards de dollars è 16,7 milliards de dollars. Cette

dégradation tient surtout è la contraction des recettes d'exportation de produits pétro-

liers. Toutefois, le déséquilibre croissant du commerce agricole des pays en développe-
ment s'explique par l'expansion de la demande d'importation de produits vivriers par les

pays exportateurs de pétrole et les pays en voie d'industrialisation. Autre facteur

important: la montée en flèche des importations alimentaires par la République populaire
de Chine qui, è elle seule, a compté, en 1981, pour 11 pour cent des importations agri-

coles totales des pays en développement. Toutefois, une grande majorité de pays à faible

revenu ont également vu se détériorer leur balance commerciale agricole. Alors que 66

pays en développement, sur un total de 90,avaient un excêdent en 1969-71, leur nombre

était tombé a 49 en 1981. Le problème a été particulièrement grave en Afrique, puisque
les importations de produits agricoles de cette région, qui représentaient environ

44 pour cent de ses exportations agricoles au début des années soixaute-dix, a dépassé

de 27 pour cent les exportations de 1981.

2/ Voir dêtails sur les marchés des différents produits dans: FAO, Rapport et perspecti-
- ves sur les produits, 1982-83, Rome, 1983.
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TABLEAU 1-8. VALEUR AUX PRIX COURANTS DU COMMERCE AGRICOLE MONDIAL
(CULTURES ET ELEVAGE) PAR REGION

Variations
de

1979 1980
a a

1970-72 1979 1980 1981 1980 1981

milliards $ pourcentage

Taux annuel de
variation

de 1980 â 1981
valeur valeur
courante constante 1/

18,67 61,69 68,04 65,65 10,3 -3,5 14,5 2,4
10,37 46,00 59,55 64,06 29,5 7,6 19,8 8,6

4,00 10,63 10,55 8,59 -0,8 -18,5 10,4 -2,0
1,77 8,09 10,21 10,94 26,2 7,1 20,2 8,6

4,39 16,95 19,46 19,41 14,8 -0,3 16,7 5,6

3,79 13,20 16,01 17,67 21,2 10,4 16,1 5,6

8,03 28,79 32,22 31,64 11,9 -1,8 15,8 3,1
2,58 10,22 14,08 14,20 37,8 0,8 18,2 7,6

2.10 4,64 5,12 5,49 10,4 7,2 9,9 -0,2
2,04 13,86 18,57 20,55 33,9 10,7 26,5 13,8

1,31 3,76 4,01 3,17 6,7 -21,1 10,7 0,7
1,38 6,85 8,61 9,00 25,8 4,5 19,8 9,0

19,97 65,45 72,05 68,82 10,1 -4,5 14,2 2,3
11,77 52,84 68,16 73,06 29,0 7,2 19,8 8,6

33,77 128,79 150,67 152,29 17,0 1,1 16,6 5,9
45,04 147,08 157,73 147,28 7,2 -6,6 13,8 2,4

4,02 9,61 9,89 9,71 2,9 -1,8 9,9 0,2
6,14 23,91 28,83 31,68 20,6 9,9 17,7 5,5

37,79 138,40 160,55 162,00 16,0 0,9 16,0 5,4
51,18 171,00 186,56 178,96 9,1 -4,1 14,3 2,9

57,77 203,85 232,61 230,82 14,1 -0,8 15,4 4,2
62,95 223,84 254,72 252,02 13,8 -1,1 15,5 4,1

...... pourcentage ......
35 32 31 30
19 24 27 29

1/ On a obtenu les valeurs constantes en corrigeant les valeurs courantes du commerce en
fonction des indices (1969-71 - 100) des valeurs unitaires a l'exportation et à l'importa-
tion de produits agricoles.

Source: Annuaires FAO du commerce.
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On ne dispose pas encore de données complètes sur le commerce mondial des produits
agricoles en 1982. Toutefois, d'aprés les estimations préliminaires on enregistrerait
une nouvelle réduction de la valeur du commerce agricole résultant d'un ralentissement de
la croissance du revenu aussi bien dans les pays industrialisés que dans les pays en déve-
loppement, de la généralisation des problèmes de paiement et de l'offre croissante de
certains produits importants qui continue de peser sur les prix à l'exportation. Certaines
prévisions font espérer une légère reprise économique en 1983, mais il est peu probable
qu'elle stimulera suffisamment la demande pour résoudre les problèmes inhêrents aux
produits agricoles actuellement excédentaires.

Les données disponibles pour les différents produits tendent à corroborer ces pers-
pectives dêfavorables. En 1982, la valeur du commerce mondial de céréales a été estimée
.61 31-33 milliards de dollars E.-U., soit environ 15 pour cent de moins que l'année précé-
dente. Un fort recul a aussi êté enregistré pour les boissons tropicales, le coton, le
caoutchouc, les produits forestiers et, plus particulièrement, pour le sucre et le riz.
On estime qu'en 1982, les exportations agricoles n'auraient augmentê que marginalement
en volume, mais diminuê de 10 pour cent en valeur, ce qui représente la plus forte chute
d'une année sur l'autre enregistrêe au cours des deux décennies écoulées.

Termes de l'échange

C'est essentiellement a la haisse brutale du prix de la plupart des produits agri-
coles depuis le troisième trimestre de 1980 qu'est imputable la détérioration de la situa-
tion sur le plan des exportations agricoles. Les prix alimentaires ont flêchi après avoir
connu une période où les cours étaient très élevés grace surtout à la fermeté du prix du
sucre. Pour les oléagineux et les huiles, ainsi que les boissons tropicales, le fléchis-
sement des prix a suivi les tendances amorcées en 1980. La forte baisse des prix des
matières premières agricoles depuis le début de 1981 a suivi une année de stagnation des
cours. Dans l'ensemble, l'indice ONU des prix des produits alimentaires jusqu'è la fin
du troisième trimestre de 1982 est tombé de 15 pour cent au-dessous de la moyenne pour
1981 et celui des produits agricoles non alimentaires de 19 pour cent.

Parmi les produits d'importance commerciale pour les pays en développement, les
prix nominaux des boissons tropicales dans leur ensemble ont baissê de 10 pour cent

durant la même période (café, 7 pour cent, cacao, 25 pour cent et thé, 5 pour cent); ceux
des oléagineux, des huiles et graisses de 22 pour cent; en ce qui concerne les fruits, la
viande, les cuirs et peaux et les fibres textiles, la baisse s'est située entre 7 et 13
pour cent. C'est toutefois le prix du sucre vendu sur le marché libre qui a le plus

fortement baissê (60 pour cent). Les prix des céréales ont également souffert, le flé-
chissement étant pour l'ensemble de 12 pour cent, mais le déclin des prix du riz a étê

particulièrement grave, avec 36 pour cent.

Il faut toutefois considérer la chute des prix agricoles compte tenu du raffermis-
sement du taux de change effectif du dollar E.-U., monnaie dans laquelle sont cotés les

prix sur le marché de beaucoup de produits. Du point de vue des différents pays importa-

teurs, l'impact réel dépendra évidemment des mouvements de leurs monnaies nationales par

rapport au dollar E.-U. Le taux de change effectif de cette monnaie, tel que calculé par

le FMI, a monté d'environ 12 pour cent en 1982 vis-à-vis des monnaies cotées selon leur

importance dans le commerce avec les Etats-Unis. C'est pourquoi les prix en dollars E.-U.,

par exemple des boissons tropicales, lesquels ont dans l'ensemble fléchi de 10 pour cent,

ont en fait un peu augmenté dans la plupart des autres monnaies, ce qui explique en partie

la faiblesse de la demande.

Dans l'ensemble, toutefois, on a constaté un net déclin des prix des produits agri-

coles par rapport aux autres denrées et produits de base importants. En 1981, l'indice

pondéré des prix des articles manufacturés et du parole brut a augmenté de 1,5 pour cent,

alors que durant l'année s'achevant en septembre 1982, les valeurs unitaires àl'exporta-

tion de ces biens n'avaient baissé que de 5 à 6 pour cent par rapport aux 15-19 pour cent

pour les produits agricoles. Les prix agricoles déflatés en fonction de l'indice pondéré

des prix de ces deux groupes de produits, qui entrent pour la majeure partie dans la

valeur totale des importations des pays en développement, font apparaitre que les prix

réels des exportations agricoles en 1981 ont baissé de 3 pour cent dans les pays déve-

loppés è économie de marché et de 16 pour cent dans les pays en développement

(Tableau 1-9).
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TABLEAU 1-9. TERMES DE L'ECHANGE NETS ET TERMES D'ECHANGE DE REVENUS ENTRE
EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES D'UNE PART ET ARTICLES

MANUFACTURES ET PETROLE BRUT, DE L'AUTRE

Source: ONU Bulletin mensuel de statistiques (divers numéros) et FAO (ESP).

L'accroissement du volume des exportations agricoles en 1981 - environ 3 pour cent
dans les pays développês et 7 pour cent dans les pays en développement - a êtê insuffisant
pour compenser la chute des prix. Le pouvoir d'achat des exportations agricoles (termes
d'êchange de revenus) par rapport aux articles manufacture's a continué de fléchir dans les
deux groupes de,pays. Toutefois, la perte a étê minime dans les pays développês, alors
que dans les pays en développement elle a été importante pour la quatrième année consécu-
tive. Le pouvoir d'achat de leurs exportations est ainsi tombé aux niveaux les plus
faibles depuis le début des ann6es soixante-dix.

Toutes les régions en dêveloppement ont subi de lourdes pertes, à l'exception du
Proche-Orient, relativement peu tributaire de l'agriculture pour ses recettes d'exporta-
tion. La situation a été particulièrement grave en Afrique où, après une baisse annuelle
de 1,4 pour cent durant les années soixante-dix, le pouvoir d'achat des exportations agri-
coles s'est dêgradé de 22 pour cent pour la seule année 1981.

ExprimGe en dollars E.-U. courants, 176rosion du pouvoir d'achat des exportations
agricoles subie récemment par les pays en développement, semble encore plus alarmante
(Tableau 1-10). Jusqu'en 1979, la balance des excêdents et les déficits des recettes réelles
d'exportations agricoles des pays en développement à économie de marché avait été dans
l'ensemble positive, avec un gain record d'environ 22 milliards de dollars E.-U. en 1977,
annêe où les exportations avaient connu un essort exceptionnel. Les gains ont diminuê de
presque la moitié l'année suivante et ont continué a se contracter en 1979. Vers 1980,
ii s'est produit un renversement de la balance des revenus, les pays en développement
6conomie de marché subissant une perte globale de 1,6 milliard de dollars E.-U., la
première depuis 1971. L'année 1981 a êté marquée par une détérioration encore plus
brutale. De toutes les régions en développerumt, l'Afrique a, la encore, étê le plus
frappée car les pertes du pouvoir d'achat de ses exportations agricoles - 4 milliards de
dollars E.-U. - ont représentê plus de 60 pour cent des pertes totales subies par les
pays en développement a économie de marché.

1977 1978 1979 1980 1981

...... 1969-71 = 100

TERMES DE L'ECHANGE NETS

Pays développés a économie de marché 96 94 86 71 69

Pays en développement a économie de marché 127 108 99 80 67

Afrique 136 116 107 81 64

Extrème-Orient 101 91 86 70 61

Amêrique latine 141 116 105 88 73

Proche-Orient 108 95 85 70 64

TERMES D'ECHANGE DE REVENUS

Pays développés a économie de marché 143 155 152 138 137
Pays en développement a êconomie de marché 143 124 116 93 84

Afrique 116 99 91 67 52
Extrême-Orient 137 119 122 105 96
Amérique latine 168 143 132 107 99

Proche-Orient 100 102 76 60 62
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TABLEAU 1-10. EXCEDENTS ET DEFICITS DES RECETTES D'EXPORTATIONS AGRICOLES
REELLES (CULTURES ET ELEVAGE), 1979-81 1/

1/ Calculés en multipliant la valeur courante du total des exportations de produits agri-
coles par l'indice des termes d'échange de revenus de chaque année et en soustrayant
du produit la valeur courante des exportations agricoles. Ainsi le chiffre relatif
1979 pour les pays développés h économie de marché - 66 969 millions de dollars E.-U. -
est obtenu en multipliant la valeur des exportations agricoles en 1979 - 128,79 mil-
liards de dollars E.-U. - par l'indice (1969-71 - 100) des termes d'échange des revenus
des produits agricoles par rapport aux articles manufacturGs et au pétrole brut cette
année-1h - 152 - et en déduisant du résultat - 195,76 milliards de dollars E.-U. - la
valeur de 128,79 milliards de dollars E.-U.

Source: FAO, estimation ESP.

Le protectionnisme agricole dans quelques grands pays industrialisés

La présente section passe en revue certains des faits intervenus récemment dans les
polítiques nationales qui influent sur l'offre et le commerce de quelques produits ali-
mentaires dans la CEE, au Japon et aux Etats-Unis 3/. Les mesures de soutien des prix
dans ce groupe de pays 4/ sont considérées par rapport aux cours mondiaux comme indiquant
grosso modo les niveaux de protection dont bénéficient les différents produits (équivalent
droit ad valorem). On peut supposer que, dans l'ensemble, l'écart entre les prix inté-
rieurs et les cours mondiaux reflêtent l'effet cumulatif des diverses barrières tarifaires
et non tarifaires, ainsi que des mesures de soutien b la production et aux exportations,
et des mesures de stabilisation (Fig. 1-3).

Les prix payés aux agriculteurs dans la CEE, au Japon et aux Etats-Unis varient
considérablement et ce en partie h cause de l'environnement agricole et des structures
de coats totalement différentes dans ces pays 5/. Ainsi, les prix des céréales aux

Etats-Unis en 1980 et 1981 étaient en moyenfie de 50 a 75 pour cent inférieurs ê ceux

3/ Pour un examen plus approfondi du protectionnisme agricole, se reporter aux publica-

tions suivantes: UNCTAD: Agricultural Protection and the Food Economy, Research Memo

No. 46, Genêve, mars 1972. FAO, Rapport et perspectives sur les produits, 1979-80,

Rome, 1980, pp. 117-131. Voir aussi Valdês, Alberto et Joachim Zietz: Agricultural

Protection in OECD Countries: Its Cost to Less-developed Countries, IFPRI, Research

Report 21, décembre 1980.

4/ Les mesures de soutien des prix ne sont certes pas le seul fait de ces pays; bien
d'autres pays développés et en développement, tant importateurs qu'exportateurs agri-

coles, se montrent au moins tout aussi agressifs dans leur soutien h leur production.

5/ Par exemple, le coat de la mécanisation d'une tonne de riz en 1978 était d'environ

225 dollars E.-U. au Japon, contre 22 dollars E.-U. aux Etats-Unis. L'agriculteur

japonais payait 75,63 dollars E.-U. d'engrais pour chaque tonne de riz qu'il produi-

sait alors que l'agriculteur américain n'en payait que 13,30 dollars E.-U. pour des

niveaux de rendement comparables.

..millions de dollars courants..

Pays développés h économie de marché 66 969 58 715 59 353
Pays en développement h économie de marché 11 121 -1 584 -6 572

Afrique - 957 -3 378 -4 040
Extrême-Orient 3 728 1 168 - 389
Amérique latine 9 190 2 578 -
Proche-Orient -1 114 -2 000 -2 024

1979 1980 1981



A

ETATS-DE
UNIS F

A

JAPON E

A

o
CEE E

22

Figure 1-3
RAPPORTS ENTRE PRIX INTÉRIEURS
A LA PRODUCTION ET COURS
INTERNATIONAUX , 1977-82

A = BLÉ
B = ORGE
C = MAYS
D = RIZ
E = SOJA
F = BEURRE
G = VIANDE DE BOEUF
H = VIANDE DE PORC

= SUCRE
I I

06 1.5 2.0 2.5 3.0 3.5 4.0 4.5 50

Source: USDA; Statistiques mensuelles de l'agrieulture, des forêts et des 'Aches,
gouvernement du Japon (divers numéros); EUROSTAT et FAO

payés dans la CEE et représentaient environ un septième des prix payés au Japon. Con-
trairement a la CEE et au Japon, aux Etats-Unis les prix de soutien agricole pratiqués en
faveur des céréales et du soja étaient aussi tras en dessous des cours mondiaux à l'expor-
tation. Par ailleurs, les méthodes suivies pour soutenir les revenus agricoles sont très
différentes. Aux Etats-Unis, l'intervention directe sur les prix des céréales sur le
marché est assez minime et, en période d'offre restreinte, le soutien aux producteurs se
limite a des paiements sporadiques en cas de déficit et de catastrophes. Toutefois, de
tras importantes ressources publiques ont été allouées sous forme de prats agricoles par
l'intermédiaire de la Commodity Credit Corporation (CCC). Le montant dépensé par la CCC
pour les revenus agricoles s'est élevé a 15,4 milliards de dollars E.-U. pendant l'exer-
cice se terminant en septembre 1982, c'est-a-dire 69 pour cent de plus qu'en 1981 et 127
pour cent de plus qu'en 1980. Entre 1981/82 et 1982/83, les niveaux de soutien des prix
pour le blé ont monté de 25 pour cent, pour le mals de 15 pour cent et pour le riz de
14 pour cent. Bien que ces relèvements des prix n'aient pas suffi a compenser la ten-
dance a la baisse des revenus agricoles, comme on le verra plus tard, ils ont favorisé
la constitution de stocks de céréales et de p.roduits laitiers.

Pour ce qui est du sucre, le gouvernement des Etats-Unis applique périodiquement
des mesures de soutien des prix par le truchement de programmes de prat ou d'achat. Ces
mesures ont été instaurées a la fin de 1977, levées provisoirement en 1980 au moment où
les cours internationaux atteignaient de hauts niveaux, puis rétablies ultérieurement.
Le prix de stabilisation du marché a complatement isolé les prix intérieurs des cours
internationaux, tres inférieurs. L'écart entre le prix mondial et le prix intérieur
(base NewYork) pour le sucre non raffiné s'établissait en moyenne à 15 cents la livre
pendant le troisiame trimestre de 1982. Lorsque les cours mondiaux du sucre ont chute',
le gouvernement des Etats-Unis a relevé les droits à l'importation en avril 1982. Cette
mesure s'étant révélée insuffisante pour amener les prix intérieurs au niveau de stabi-
lisation du marché, il a eu recours aux contingents d'importations. Ces contingents ont
été fixés a 2,5 millions de tonnes, en valeur brute, au lieu de 4,4 millions de tonnes
impoxtées annuellement en moyenne pendant les cinq années précédentes.

Dans la CEE, les mesures de soutien agricole sont appliquées par le biais d'un
systame de prix garantis couvrant une part importante - environ les trois quarts ces
dernières années - de in production agricole totale de la Communauté, ainsi que d'un
systame de droits variables a l'importation. L'adjonction d'une redevance variable dans
le prix a la livraison des importations venant de pays tiers permet a ces droits de
maintenir les prix en devises au mame niveau que les prix reçus par les producteurs
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nationaux ou au-dessus. On estime que pour 9 grands produits agricoles de la Communauté,
ces droits assurent une protection nomínale supplémentaire de 45 pour cent, soit trois
fois plus que le taux tarifaire moyen de 14 pour cent 6/.

En janvier 1983, les droits à l'importation du blé représentaient 55 pour cent
environ du prix de soutien (d'intervention) pour le blé panifiable, les droits pour les
céréales secondaires représentant de 55 a 60 pour cent du prix d'intervention. Les droits
appliqués aux céréales, notamment au blé et a l'orge, ont fortement augmenté en 1982 par
suite du fléchissement des cours internationaux. Les effets de ces mécanismes, lesquels
retranchent les agriculteurs de la concurrence internationale, se traduisent par les
hauts niveaux des prix de soutien qu'accorde la Communauté par rapport aux cours inter-
nationaux (Figure 1-3).

Le haut niveau des prix et la stabilité relative de la demande intérieure se sont
soldés par une surproduction toujours plus importante d'un certain nombre de produits
dont le blé, le sucre, les produits laitiers, la viande de boeuf et la viande de veau.
La Communauté reste un importateur agricole net, mais elle est aussí devenue le plus gros
exportateur agricole aprês les Etats-Unis.

Au Japon, le soutien à l'agriculture s'opêre moyennant les paiements de taxes et
les recettes des obligations d'Etat, des sociétés publiques ainsi que les transferts de
revenu des consommateurs qui, souvent, paient des prix bien supérieurs à ceux du marché
mondial. Pendant l'exercice se terminant en avril 1981, les subventions directes et
indirectes a l'agriculture auraient totalisé 2 455 milliards de yens par an (environ
11,05 milliards de dollars E.-U). Ce chiffre représente plus de la moitié du revenu agri-
cole total en 1980. La moitié environ des dépenses de subvention vont au programme rízi-
cole, au titre duquel prês de la moitíé de la récolte nationale de riz est achetée a des
prix soutenus, puis revendue à perte aux grossistes.

Toutefois, d'autres produíts agrícoles, notamment le soja et le blé, bénéficient
des efforts du gouvernement pour s'affranchir de la sujétion à l'égard du riz. En ce qui
concerne les produits de l'élevage, les recettes des ventes de viande de boeuf importée -
pour laquelle est appliqué un systême de contingent - permettent de subventionner les
éleveurs et de leur consentir des prêts a faible intérêt. Ces recettes servent aussi
subventíonner l'entreposage de la production excédentaire. Un systême analogue intervient
pour les ventes de blé, d'orge et de riz importés, dont les recettes sont utilisées pour
aider à financer les programmes de subvention des céréales.

Les effets cumulatifs de ces différents programmes sur les prix intérieurs sont

considérables. Le Japon soutient sa production vivriêre a des niveaux plus élevés que
tout autre grand pays importateur, tout en se laissant une marge pour les importations.
Néanmoins, les prix de soutien tendent depuis quelque temps a plafonner un peu, par suite
de difficultés budgétaires, d'ajustements dans l'offre et la demande et de la baisse des

cours internatíonaux.

Négociations commerciales 7/

Face aux problêmes qui assaillent le commerce mondial et en particulíer à l'incapa-
cite apparente du systême de négociations multilatérales a les résoudre, l'attention s'est
naturellement fixée sur la 38ême session des parties contractantes du GATT tenue en
novembre 1982 au niveau ministériel pour la premiêre foís en neuf ans. La Déclaration

faite a la conclusion de cette session approuvait l'examen des problêmes commerciaux agri-
coles par un nouveau Comité du GATT sur le commerce agricole. Cette étude, destinée

dégager des recommandations de fond a l'intention de la session des parties contractantes

en 1984, passera en revue toutes les mesures qui affectent l'accês aux marchés et les

dis'ponibilités agricoles. Les parties contractantes sont également convenues de procéder

a des consultations et négociations afín de libéraliser plus avant le commerce des pro-

duits tropicaux, y compris sous leur forme transformée et semi-transformée, et d'examiner

les facteurs influant sur le commerce des produíts forestiers, du poisson et des produits

de la pêche.

6/ Yeats, A.J. Trade Barriers Facing Developing Countries, St. Martin's Press, New York,

1979.

7/ Pour un examen plus détaillé de la session du GATT et des négociations relatives au

commerce agricole, voir FAO, Rapport et perspectives sur les produits, 1982/83, Rome,

1983.



Blé 104,8 97,1 101,9
Céréales secondaires 109,3 94,1 131,7
Riz (équivalent riz usiné) 42,0 41,1 41,4
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L'accord concernant le Fonds commun qui avait été conclu en juin 1980 et que l'on
considérait comme l'instrument principal de l'action internationale en vue de stabiliser
les prix des produits, n'a pas pris effet le 31 mars 1982 come prévu, parce que les pays
l'ayant ratifié n'étaient pas assez nombreux. Les 25 pays en question ont reporté sa
date de mise en vigueur au 30 septembre 1983.

STOCKS VIVRIERS ET SECURITE ALIMENTAIRE MONDIALE

Stocks vivriers

Les niveaux relativement élevés de la production mondiale de plusieurs produits ali-
mentaires ayant coincidé avec une demande effective assez faible, il s'est produit une
accumulation de stocks, non seulement de céréales mais aussi d'autres denrges alimentaires.
A la fin de l'année 1981/82, les stocks céréaliers mondiaux de report s'élevaient a 275
millions de tonnes, équivalant a 18 pour cent de la consommation apparente et a un
accroissément d'environ 20 pour cent par rapport a l'année précédente (Tableau 1-11).

TABLEAU 1-11. ESTIMATION DES STOCKS CEREALIERS MONDIAUX DE REPORT 1/

Campagne se terminant en:
1980 1981 1982 2/ 1983 3/

millions de tonnes

PAR REGION

Pays développés dont: 156,2 133,8 177,1 230,6

Etats-Unis 78,1 62,2 104,4 156,7
Canada 14,3 12,9 14,9 18,8
CEE 4/ 15,8 15,7 14,7 18,3
URSS - 16,0 14,0 14,0 14,0
Japon 10,6 8,8 7,4 6,0
Australie 5,0 2,7 3,1 1,1

Pays en développement dont: 99,8 98,5 97,9 98,1

Afrique 2,9 3,6 4,7 4,4
Extrême-Orient 82,0 74,7 74,6 74,9

Chine 53,0 45,5 43,0 44,0
Inde 10,8 7,1 7,4 10,2
Corée, République de 2,1 2,4 2,2 2,1

Amérique latine 6,4 11,1 9,2 9,8
Argentine 1,1 0,5 0,8 1,4
Brésil 1,3 3,8 2,6 3,5

Proche-Orient 9,4 10,1 10,3 9,2
Turquie 0,8 0,6 0,6 0,6

PAR CEREALE

Total mondial dont: 256,0 232,4 275,0 328,7

118,5
171,4

38,9

......... pourcentage ................
Stocks mondiaux en pourcentage de
la consommation mondiale 18 16 18 71

Les données concernant les stocks sont basées sur un aggrégat des niveaux des stocks
nationaux de report a la fin des campagnes agricoles nationales; elles ne doivent donc
pas être interprétées come représentant le niveau des stocks mondiaux à une date donnée.

2/ Estimation, 3/ Prévisions. 4/ Dix pays membres.

Note: Fondé sur des estimations officielles et officieuses. Les totaux proviennent de
chiffres non arrondis.

Source': FAO, ESC.
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Une nouvelle augmentation tout aussi importante, est prêvue pour 1982/83. En ce qui
concerne les produits laitiers, les organismes d'intervention du gouvernement dans la CEE
et aux Etats-Unis dêtenaient plus de 1,1 million de tonnes de lait '4er-erne en poudre en
décembre 1982, soit le double de la quantité deux ans auparavant. Les stocks de beurre et
de fromage êtaient regalement plus élevés.

Les stocks mondiaux de sucre sont regalement passé de quelque 8 millions de tonnes
en 1981/82 h 32 millions de tonnes (la consommation annuelle étant d'environ 91 millions
de tonnes), mais on s'attend A un nouveau record de 37 'as. 39 millions de tonnes d'ici la
fin de la campagne 1982/83. Un accroissement des stocks d'huiles et graisses alimen-
taires est regalement prévu pour 1983.

Bien que l'existence de gros stocks vivriers (surtout de céréales) améliore la sécu-
rite alimentaire mondiale, elle présente aussi plusieurs aspects facheux.

Cette accumulation de stocks fait ressortir le déséquilibre actuel entre l'offre et
la demande alimentaires mondiales actuelles. Plusieurs pays développés produisent des
denrées alimentaires en excès de la demande interieure et h l'exportation. Certains
d'entre eux mettent en oeuvre des programmes qui consacrent une partie de ces produits
l'alimentation animale ou a des fins industrielles. A l'heure actuelle, dans l'un d'eux
au moins, h savoir les Etats-Unis, des programmes ont été dresses qui visent h réduire
la production cérêalière. Et pourtant, il existe dans les pays en développement une
demande en grande partie insatisfaite.

Les stocks, surtout ceux de céréales et de produits laitiers, sont concentrés dans
les pays développés. C'est ainsi que ces derniers devraient detenir 70 pour cent des
stocks céréaliers mondiaux d'ici la fin de la campagne 1982/83, soit un accroissement de
30 pour cent sur quatre ans. Dans les pays en développement en revanche, les stocks
céréaliers n'ont pas augmenté depuis 1976/77.

Lors de la septième session du Comité de la sécurite alimentaire (CSA) en avril
1982, on a souligné la nécessite d'une meilleure distribution des stocks. Dans beaucoup
de pays en développement, ces stocks restent en de'èr des niveaux vises en raison notamment
du manque d'installations d'entreposage et de moyens d'acheter des stocks. Par ailleurs,
le Programme FAO d'assistance è la securite alimentaire, qui vise è ameliorer la capacité
des pays en développement à maintenir leur securité alimentaire, manque toujours de fonds.

Les ceréales secondaires représentent plus de la moitie des stocks cerealiers
mondiaux. En revanche, les stocks de riz et de blé d'ici la fin de 1982/83 ne devraient
guère atteindre des niveaux beaucoup plus redeye's que ceux de 1978/79.

Efforts en vue d'améliore a sécurité alimentaire mondiale

L'importance de la securité alimentaire en tent qu'objectif prioritaire de la
Communaute mondiale a étê réaffirmée lors de récentes reunions au sommet, telles que le
Sommet occidental d'Ottawa et le Sommet Nord-Sud de Canciin en 1981. Pourtant, on n'a
pas fait grand-chose ces deux dernières annees pour améliorer la situation.

Par suite, en partie, de l'absence de progrès au niveau mondial, les gouvernements
des pays en développement ont néanmoins manifesté un intéré't accru pour les dispositifs
régionaux de sécurite alimentaire. C'est ainsi qu'une Commission régionale de sécurité
alimentaire pour l'Asie et le Pacifique a éte etablie par le Conseil de la FAO en 1982
sur la recommandation de la sixième Conference regionale de la FAO pour l'Asie et le
Pacifique. Le but de cette Commission est de favoriser l'autonomie collective en matière
de disponibilités alimentaires entre Etats Membres au niveau regional ou sous-regional.
Cette Commission a tenu sa première session en 1983.

En Afrique, les pays de la Conference de coordination du developpement en Afrique
australe procèdent è des etudes pour determiner la faisabilité d'un certain nombre de
projets spécifiques identifies comme propres a renforcer la securité alimentaire dans la

region. Un element initial important de ces projets serait la mise sur pied d'un
système d'alerte rapide pour parer aux pénuries alimentaires imminentes. Le Comité per-

manent interêtats de lutte contre la sécheresse au Sahel (CILSS), les gouvernements des
differents pays intéressés et les donateurs potentiels ont examine les mesures 'd prendre
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pour instaurer un système de réserves alimentaires nationales et régionales au Sahel,

tandis qu'un programme de formation a été entrepris dans le cadre du Programme de coopé-
ration technique (PCT).

En Amérique latine, un Comité d'action sur la sécurité alimentaire a étê créé dans
le cadre du systùme latino-américain (SELA). Il a été chargé de mettre au point les
mesures nécessaires pour constituer un système régional de sécurité alimentaire, confor-
mément a la recommandation émise par une réunion d'experts nationaux de haut niveau tenue
au Mexique en aoat 1981.

Les pays en développement ont quelque peu amélioré leur aptitude a emmagasiner les
céréales vivriùres. Le Programme FAO d'assistance a la sécurité alimentaire les y a aide's
en partie. Toutefois, pour ce qui est de leurs besoins en installations d'entreposage,
ces pays n'ont pas encore beaucoup avancé.

Les négociations en vue d'un nouvel accord international sur le blé sont arrivées
a une impasse en 1979 et ne reprendront sans doute pas dans un proche avenir. La Conven-
tion relative a l'aide alimentaire (CAA), renforcée en 1980, ainsi que la Convention
actuelle sur le commerce du blé (1971), ont été prorogées jusqu'a juin 1986 par le Comité
de l'aide alimentaire lors de sa réunion de décembre 1982. Beaucoup d'observateurs se
sont néanmoins déclarés déçus qu'on n'ait pas profité de ce que les stocks de céréales
étaient abondants et qu'il n'y avait pas de disette généralisée pour mettre sur pied un
système plus durable garantissant l'accès des pays a faible revenu aux disponibilités
d'aliments essentiels.

Il faudrait au plus tat envisager une libéralisation éventuelle de l'accas au
dispositif FMI de financement des importations céréalières créé en mai 1981 pour une
période initiale de quatre ans. Les tirages sont actuellement limités parce qu'ils sont
liés au financement compensatoire des déficits dans les recettes à l'exportation, et se
bornent aux importations de céréales. Etant donné la situation actuelle du commerce, en
décembre 1982 10 pays avaient déja puisé dans leur contingent pour compenser les déficits

l'exportation, de sorte qu'ils n'auraient plus droit qu'a 25 pour cent de leur contin-
gent pour couvrir les importations de céréales. Le dispositif sera l'objet d'un examen
moyen terme par le Comité exécutif du FMI en 1983.

Comme on l'a déja souligné, la sécurité alimentaire mondiale actuelle présente une
situation mitigée: amples disponibilités alimentaires mondiales contrastant avec la
persistance de problèmes vivriers dans beaucoup de régions, le tout dans un climat écono-
mique et de coopération internationale peu encourageant. Les causes fondamentales de
l'insécurité alimentaire n'ont pas êté éliminées. Aussi, le Directeur général de la FAO
a-t-il proposé un nouveau concept de sécurité alimentaire, de nouvelles méthodes pour
résoudre les problames de sécurité alimentaire mondiale, et émis des propositions qui ont
été approuvées par le Conseil de la FAO et le Conseil mondial de l'alimentation. Les
recommandations contenues dans son rapport de 1983 au Comité de la sécurité alimentaire
mondiale déboucheront donc peut-ftre sur des efforts internationaux mieux concertés pour
instaurer a l'avenir un systùme de sécurité alimentaire mondial global et efficace.

FAITS NOUVEAUX TOUCHANT AUX MOYENS DE PRODUCTION

Un phénomène préoccupant pour les dirigeants agricoles, notamment dans les pays
développés, a êté le rétrécissement de l'écart entre les prix et les coats devant lequel
se sont trouvés beaucoup de producteurs agricoles, surtout dans les pays où l'agriculture
est plus exposée aux forces du marché, come par exemple aux Etats-Unis. Les forts taux
d'intérêt pratiqués au début des années quatre-vingt ont en particulier lourdement gravé
sur de nombreux exploitants et entrainé un nombre anormal de faillites. Depuis la
mi-1982, des postes importants des coats a la production agricole ont tendu a se stabi-
liser ou a fléchir, apportant ainsi quelque soulagement a ce secteur. Les taux d'intérêt
nominaux ont baissé, encore qu'en termes réels ils demeurent a de hauts niveaux (voir
encadré). Néanmoins, les prix des produits ont, dans le mame temps, été déprimés bien
que, dans beaucoup de pays développês, des mesures aient êté prises en faveur des pro-
ducteurs pour soutenir les prix bien au-dessus des niveaux internationaux.
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Engrais: prix, consommation et disponibilitês

Aux Etats-Unis, les prix des engrais ont baissé en même temps que s'affaiblissaient
les prix à l'exportation (Figure 1-4). Ailleurs, ces prix sont davantage déterminês par
l'offre et la demande intêrieures, et s'il s'agit d'engrais importés, par les fluctuations
dans les taux de change. Néanmoins, mis à part les pays où les subventions aux engrais
ont été supprimêes pour des raisons budgétaires, ces prix en termes réels devraient avoir
reculé.

Lors de sa réunion, à la fin de janvier 1983, la Commission FAO des engrais a
constaté avec inquiêtude que le faible niveau actuel des prix réels 8/ des engrais risquait
de freiner les investissements dans la capacité de production et, par conséquent, de faire
monter les prix des engrais a l'avenir. En 1981/82, la production d'engrais a diminué
pour la première foís depuis la deuxième guerre mondiale. Le recul gênéral a étê de
4 pour cent, mais il a été beaucoup plus marqué en Amérique du Nord (16,5 pour cent). En
Amérique latine, la production a aussi fléchi de plus de 7 pour cent, mais, en Asie, elle
a progressê de plus de 4 pour cent.

Vtonne

1981 I 1982

Source: FAO, AGE

En 1981/82, la consommation d'engrais a également baissé d'un peu plus de I pour
cent (Tableau 1-12) pour la seconde fois au cours de ces trente dernières années, de sorte
qu'en 1981/82 elle s'est mieux équilibrée avec la production, compte tenu des pertes
pendant l'entreposage et la distribution, ainsi que des utilisations non agricoles. Cette
baisse de consommation ne s'est pas limitée aux seuls pays développés è économie de marché;
la consommation a en effet reculé êgalement en Amérique latine et en Chine, et elle est
restée pratiquement inchangée en Afrique. Toutefois, elle a un peu augmenté dans les
autres régions en développement, tandis que pour tous les pays du tiers monde pris dans
leur ensemble, elle est pratiquement demeurêe stationnaire. C'est la un renversement
pre-occupant par rapport à la croissance annuelle moyenne d'environ 10 pour cent pendant
les années soixante-dix et par rapport aussi au taux d'expansion annuelle requis de plus
de 8 pour cent projeté par "Agriculture: Horizon 2000" pour la période 1980-2000.

8/ Prix nécessaire pour encourager les investissements dans de nouvelles capacités de
production d'engrais.

Figure 1 - 4
P.RIX DES ENGRAIS
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Source: Annuaires FAO des engrais.

Selon la Commission FAO des engrais, des institutions compétentes comme le FMI
pourraient eider les pays qui connaissent des problêmes de balance de paiements ê
maintenfr leurs importations d'engrais.
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La récession dans le secteur agricole, les faibles cours du café en Amérique latine
et en particulier les forts taux d'intérêt en Amérique du Nord ont de toute évidence nui

la consommation. Beancoup de pays en développement n'ont pas importé autant d'engrais
que d'habitude par suite de problêmes de devises; les pays du tiers monde à économie de
marché importent à peu prês la moitié de leurs engrais azotés et phosphatés et la quasi-
totalité de leurs engrais potassiques.

TABLEAU 1-12. CONSOMMATION D'ENGRATS

Total pays développés

-millions de tonnes.. .......... pburcentage ...........

Azote 34,68 35,73 35,36 3,0 -1,0 2,9 4,1
Phosphate 22,94 22,05 21,69 -3,9 -1,6 0,1 2,0

Potasse 20,36 20,24 20,10 -0,6 -0,7 -0,4 2,6

Total éléments
fertilisants 77,98 78,02 77,15 0,1 -1,1 1,2 3,1

Total pays en développement

Azote 22,57 24,87 25,08 10,2 0,8 8,8 11,7

Phosphate 8,22 9,40 9,22 14,4 -1,9 6,5 9,1
Potasse 3,58 4,03 3,84 12,6 -4,7 7,6 10,0
Total éléments
fertilisants 34,37 38,30 38,14 11,4 -0,4 8,5 10,8

Afrique 1,15 1,43 1,47 24,3 2,8 9,4 5,8
Extrême-Orient 9,47 10,09 10,84 6,5 7,4 9,3 9,9

Amérique latine 6,70 7,52 6,36 12,2 -15,4 2,7 8,4
Proche-Orient 3,00 2,95 3,22 -1,7 9,2 5,7 9,8
Pays d'Asie à économie
centralement planifiée 14,03 16,30 16,21 16,2 -0,6 11,4 13,8

Monde

Azote 57,26 60,60 60,44 5,8 -0,3 5,2 6,6
Phosphate 31,15 31,46 30,92 1,0 -1,7 2,1 3,5
Potasse 23,95 24,27 23,93 1,3 -1,4 0,8 3,5
Total éléments
fertilisants 112,36 116,33 115,29 3,5 -0,9 3,4 5,0

1979/80 1980/81 1977/78 1971/72

1979/ 1980/ 1981/ a a a
80 81 82 1980/81 1981/82 1981/82 1981/82

Variations Taux annuel de
de variation
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Revenus des producteurs agricoles et mesures de soutien

Ces deux dernières années, les agriculteurs ont connu des conditions économiques
particulièrement difficiles, caractérisées par une demande peu nerveuse, des disponibi-
lités abondantes de la plupart des produits agricoles et des prix déprimés. Bien que le
ralentissement général des taux d'inflation aient aussi freiné la hausse des coats de
production, certains postes de ces coats, en particulier les taux d'intérêt, ont beaucoup
augmenté (voir encadré). En 1981 et 1982, les revenus agricoles réels ont tendu à fléchir
dans la plupart des pays industrialisés, encore que, dans l'ensemble de la CEE, ils se
soient un peu relevês en 1982.

Il ressort aussi de données partielles que, d'une manière générale, la situation
pour ce qui est des prix et des revenus agricoles est peu favorable dans les pays en déve-
loppement. A noter toutefois, du caté positif, que la baisse des prix des produits
vivriers et des matières premières agricoles a beaucoup contribué au ralentissement récent
de l'inflation des prix a la consommation dans les pays industrialisés.

L'accroissement moyen des prix agricoles courants en unités monétaires européennes
(ECU) a êté pour la CEE de 9,5 pour cent en 1981/82, soit près du double de celui enre-
gistré pendant la campagne de commercialisation précédente, et il a encore monté de 10,5
pour cent en 1982/83. Exprimé en monnaies nationales et compte tenu de tous les ajuste-
ments monétaires agricoles adoptés depuis les décisions antérieures en matière de prix,
l'accroissement moyen en 1982/83 a été de 12,2 pour cent. Ces fortes hausses de prix ont
êté décidées dans le but surtout de dédommager les agriculteurs du recul brutal de leurs
revenus entre 1978 et 1981. Pendant cette période, les prix à la production agricole
avaient augmenté de 8,7 pour cent par an, les prix alimentaires au dêtail de 10,1 pour
cent et les prix à la consommation de 12,2 pour cent en général.

Les décisions prises en 1982/83 pour les prix alimentaires a la consommation (en
monnaies nationales) devraient se solder par un gain de 4,5 pour cent a 5 pour cent dans

l'ensemble de la Communauté, ce qui correspond a un accroissement d'environ I pour cent
du coût de la vie.

Pour la campagne de commercialisation 1983/84, la Commission européenne a proposé
un relavement moyen de 4,4 pour cent des prix agricoles. Cette proposition prudente a
surtout été inspirée par la nécessité de continuer la lutte contre l'inflation et de
limiter le volume de production de certaines denrées actuellement en excédent, notamment
les céréales, le sucre, le blé, et le colza. Pour ces produits, la Commission a proposé
des augmentations de prix inférieures a la moyenne. Les prix agricoles proposés pour
1983/84 permettraient tout juste de maintenir les revenus agricoles aux niveaux actuels
et n'auraient que peu d'impact sur les prix alimentaires.

Aux Etats-Unis, les prix payés pour les facteurs de production, les intérêts, les
taxes et les salaires en 1982 ne devraient monter que de 3 pour cent, après avoir augmenté

en moyenne de 11 pour cent ces trois dernières années. La hausse de 1982 serait la plus

faible depuis 1968, époque a laquelle l'indice s'est relevé de 2 pour cent. Toutefois,

la baisse des coûts a la production n'a pas compensé la faiblesse des recettes agricoles.

Les prix perqus par les exploitants pour tous les produits agricoles, prix qui déja

n'avaient monté que de 1,5 pour cent et de 3,0 pour cent en 1980 et 1981 respectivement,
ont en fait tendu à fléchir en 1982, notamment pendant le deuxième semestre de l'année.

Dans l'ensemble, le revenu net des agriculteurs serait tombé a 19 milliards de dollars

E.-U. en 1982, contre 25 milliards de dollars E.-U. l'année précédente.

Au Canada, ce revenu devrait aussi avoir diminué en 1982 d'environ 9 pour cent par

rapport a ce qu'il était les années précédentes, par suite d'une stagnation des recettes

agricoles, ainsi que d'une majoration de 3 pour cent dans les dépenses totales d'exploita-

tion agricole et les coûts d'amortissement. En 1983, le revenu agricole net accusera

probablement encore un léger recul par rapport a son niveau de 1982. Quant aux barèmes

salariaux agricoles moyens, ils étaient a la mi-I982 supérieurs d'environ 7 pour cent a

ceux de l'année précédente, soit un taux de croissance sensiblement plus faible que celui

des prix à la consommation (12,5 pour cent en 1981) et des salaires d'autres secteurs.

Aussi l'écart entre salaires agricoles et non agricoles canadiens a-t-il continué de se

creuser.



Sous Zteffet combing des restric-
tions mongtaires et d'une inflation per-
sistante et rapide, les taux d'intgrjt ont
'connu une forte augmentation qui, des 1980
et 1981, avait dgpassg les niveaux antg-
rieurs dans plusieurs grands pays indus-
trialisgs. Cette augmentation ggngra-
lisge des taux d'intgrjt a beaucoup tenu
aux mesures prises par is systjme fgdgral
de rgserve des Etats-Unis pour limiter la
croissance de la monnaie et du crgdit
amgricains. Bien que d'autres pays aient
meng une action parallZZe, les ecarts dans
les taux d'intgrjt ont continug de se
creuser en faveur du dollar des Etats-
Unis. A compter de septembre 1981, les
taux d'intgrjt amgricains ont nettement
baissg en mime temps que se reljchaient
les pressions inflationnistes. En janvier
1983, les taux d'intgrgt appliqugs par ',es
Etats-Unis au papier de premier ordre
gtaient infgrieurs de 11 pour cent a ceux
de la mi-1981.

La diffgrence entre le taux
d'intgrgt nominal et le tauX d'inflation
peut donner une idge approxi,mative de
l'effet restrictif ou dgflonniste des
taux d'intgrjt. Cette comparaison permet
d'apprgcier les taux d'intgrjt "rgels".
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TAUX D'INTERET NOMINAUX ET REELS

La figure ci-aprjs montre l'gvolution des
taux de base amgricains par rapport a
l'indice des prix a la consommation en
1980-82. Les taux d'intgrjt rgels gtaient
relativement faibles en 1980 et mime ngga-
tifs pendant quatre mois consgcutifs.
Depuis Te dernier trimestre de 1980, des
tendances tres divergentes dans les taux
de base et les prix a la consommation se
sont soldges par une forte hausse des
taux d'intgrêt rgels qui, ä la mi-1981,
ont atteint des records de 10,50 a 10,70
pour cent.

Des taux d'intérét réels d'au moins
10 pour cent suscitent sans aucun doute
de gses difficuitgs en cette pgriode
de rgession persistante. Bien que le
taux L.L.: base constitue un indicateur fon-
damental de toute la structure des taux
d'intgrjt commerciaux aux Etats-Unis, iZ
n'est valable que pour les socigtgs
emprunteuses a tris haut risque, les
autres catggories d'emprunteurs payant
ggngralement des taux plus glevgs. Par
conséquent, les taux d'intérét payés par
les exploitants agricoles sur des préts
ä court terme sont mame supérieurs ä
ceux qui sont indiqugs.

Source: FMI, I he Economist (divers numéros)
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On en sait beaucoup moins sur l'évolution récente des revenus agricoles dans
les pays en développement. Le rapport entre les prix requs par les fermiers et les prix
payés pour les facteurs de production dans 12 pays du tiers monde pour lesquels on
dispose d'informations a tendu ä se détériorer de 1978 ä 1981 dans tous ces pays sauf
deux. C'est en Argentine, en Uruguay, en Jordanie, en République de Corée, au Botswana
et au Mali que les revenus agricoles nets ont le plus souffert de la hausse des coats.

Dans beaucoup de pays africains, il se manifeste encore dans l'établissement des
prix agricoles'alimentaires un biais en faveur des revenus urbains au détriment des revenus
agricoles. C'est ce qui apparait notamment dans le secteur du commerce extérieur. Des
taux de change surévalués, de politiques irrationnelles en matière d'importations de
produits vivriers contribuent à décourager les agriculteurs nationaux d'accroitre la
production alimentaire.

Il semble que les agriculteurs latino-américains se soient particulièrement ressentis
du ralentissement de la demande. En 1982, on s'attendait que les bénéfices des produc-
teurs baissent par suite de la faiblesse des prix, des forts taux d'intérêt et d'inflation
ainsi que des hauts niveaux d'endettement. Il se peut que les dévaluations monétaires de
plusieurs pays de la région, dont l'Argentine, le Brésil, le Costa Rica, le Mexique et le
Pérou, apportent quelque soulagement. Cette mesure devrait encourager les exportations
et favoriser indirectement les revenus à la production. Les subventions à la production
ont joué un grand rale dans les politiques de soutien agricole de quelques grands pays
agricoles de la région, notamment le Brésil et le Mexique. Cependant, des pays comme
l'Argentine ont da diminuer certaines de ces subventions pour endiguer les effets infla-
tionnistes de la dévaluation. A la fin de 1982, le gouvernement mexicain avait également
réduit de fac,on radicale ses subventions a l'agriculture et les contrales de prix.

D'après les renseignements partiels dont on dispose pour l'Extrème-Orient, les prix
et les coats agricoles évolueraient en général de faqon défavorable et appelleraient dans
bien des cas des mesures de soutien actif de la part des gouvernements. Des subventions
ont été accordées soit directement aux agriculteurs, comme en Malaisie, ou plus souvent
par le biais d'une distribution subventionnée des facteurs de production. Toutefois, les
importantes dépenses budgétaires en cause ont amené quelques pays A baisser leurs sub-
ventions agricoles. C'est ainsi qu'au Bangladesh, les producteurs céréaliers ont été
victimes d'une notable réduction dans les subventions facteurs de production allouées au
titre du budget 1982/83, réduction qui s'est soldée par une majoration de 11 pour cent et
20 pour cent respectivement des prix des engrais et du matériel d'irrigation. Les prix
minimums du paddy et du riz ont été relevés respectivement de 9 pour cent et 11 pour cent,
mais ces augmentations ont été considérées come étant insuffisantes pour compenser la
hausse des coats de production.

ASSISTANCE AU DEVELOPPEMENT ET AIDE ALIMENTAIRE

Les montants nets déboursés au titre de l'aide publique au développement (APD) pour
les pays en développement et tous les secteurs, y compris l'agriculture, ont régulièrement
augmenté en prix courants entre 1970 et 1980. Pour la première fois, ils sont tombés de
36,4 milliards de dollars E.-U. en 1980 .6. 35,5 milliards de dollars E.-U. en 1981. Ceci

confirme les craintes exprimées dans des numéros précêdents du SGFA selon lesquelles les
contraintes budgétaires auxquelles se heurtent les pays donateurs risquaient de nuire au
flux de l'aide en faveur des pays du tiers monde. Pendant que l'APD diminue, la dette
des pays en développement s'accroit rapidement et aurait atteint, selon les estimations,
626 milliards de dollars E.-U. en 1982. De plus, come on l'a déjà dit, leurs recettes

l'exportation s'amenuisent.

La situation est donc alarmante, surtout si l'on pense a l'importance et au rale

de l'APD dans les efforts de développement des pays du tiers monde ä faible revenu. Le

déclin de l'APD en 1981 a tenu au fléchissement de l'aide bilatérale de l'OPEP. Il est

difficile de dire si l'aide en provenance de cette source s'accroitra dans le proche
avenir étant donné que bien des pays de l'OPEP se débattent eux aussi dans des difficultés
financières dues ä la baisse des prix du pétrole. L'actuelle tendance de l'APD ne pourrait

être renversée que si d'autres donateurs et pays de l'OPEP ayant un excédent de capitaux
peuvent intensifier substantiellement leur aide aux pays en développement. Pour cela,

il faudrait que, dans les pays donateurs, l'aide bénéficie d'un soutien politique plus
ferme que cela n'a été le cas ces dernières années.
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Aide extérieure è l'agriculture en 1981 par rapport a ces derniares années

L'analyse de cette aide se fonde sur les chiffres des engagements; les statistiques
sur les déboursements font encore défaut mais on s'efforce de les rassembler (voir
encadré). D'aPras les données préliminaires, les apports officiels d'aide extérieure
l'agriculture selon "la définition étroite" - c'est-a-dire aux activités directement liées
au secteur agricole - ont diminué en 1981 de 7,5 pour cent pour tomber a 7,3 milliards
de dollars E.-U. aux prix courants, ce qui correspond a 4,9 milliards de dollars E.-U.
aux prix de 1975 (Tableau 1-13). Ce fléchissement aurait été particuliarement marqué
dans le cas des engagements bilatéraux qui ont chuté pour la deuxiame année consécutive,
cette fols de 15 pour cent.

TABLEAU ENGAGEMENTS1-13.

1/ Chiffres préliminaires, y compris estimations partielles.

2/ Y compris la Banque mondiale, la BID, le FAfD/ADF, la BAsD, le FIDA, l'OFID, l'AFESD,
la BADEA, la Banque islamique de developpement, le PNUD, la FAO (TF/PCT) et les enga-
gements au GCRAI.

3/ CAD (bilatéraux), CEE et OPEP (bilatéraux).

4/ Corrigée en fonction de l'indice des Nations Unies de la valeur unitaire des produits
manufacture's.

( ) D'apras des renseignements partiels.

Source: FAO et OCDE.

Ce panorama récent de l'aide è l'agriculture selon la "definition étroite" est le
même que pour l'agriculture selon la "définition large". (Tableau 1-14). Toutefois, les
engagements officiels totaux d'aide extérieure è l'agriculture (APD) ont progressé de
moins de 2 pour cent en dollars courants, m'ais de 7 pour cent en dollars constants, les

OFFIC1ELS D'AIDE EXTERIEURE A L'AGRICULTURE
(DEFINITION ETROITE)

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1/

millions de dollars E.-U. . .....

ENGAGEMENTS TOTAUX

Multilatéraux 2/ 1 934 2 764 3 851 3 634 4 732 4 616
Bilatéraux 3/ 1 582 1 940 2 626 3 323 3 188 2 710

Total aux prix courants 3 516 4 704 6 477 6 957 7 920 7 326
Total aux prix de 1975 4/ 3 516 4 316 5 182 4 865 5 013 4 884
Total aux prix de 1980 4/ 5 555 6 819 8 188 7 687 7 920 7 717

ENGAGEMENTS A DES CONDITIONS
DE FAVEUR

Multilatéraux 1 132 1 374 2 040 2 028 2 638 2 247
Bilatéraux 1 449 1 926 2 590 3 220 3 159 2 420

Total aux prix courants 2 581 3 300 4 630 5 248 5 797 4 667
Total aux prix de 1975 2 581 3 028 3 704 3 670 3 669 3 111

ENGAGEMENTS SANS CONDITIONS
DE FAVEUR

Multilatéraux 802 1 390 1 811 1 606 2 094 2 369
Bilatéraux (133) (14) (36) (103) (29) (290)

Total aux prix courants 935 1 404 1 847 1 709 2 123 2 659
Total aux prix de 1975 935 1 288 1 478 1 195 1 344 1 773



ENGAGEMENTS TOTAUX

Multilatéraux 1/
Bilatéraux

Total aux prix courants
Total aux prix de 1975 2/
Total aux prix de 1980 -27

ENGAGEMENTS A DES CONDITIONS
DE FAVEUR

Multilatéraux
Bilatéraux

Total aux prix courants
Total aux prix de 1975 2/

ENGAGEMENTS SANS CONDITIONS
DE FAVEUR

Multilatéraux
Bilatéraux

Total aux prix courants
Total aux prix de 1975 2/
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gains de l'assistance multilatérale compensant le déclin apparent de l'aide bilat6rale.
Comme pour l'assistance à l'agriculture selon la "définition êtroite", les réductions ont
surtout porté sur les engagements à conditions de faveur, qui ont baissé d'environ
7 pour cent en 1981.

TABLEAU 1-14. ENGAGEMENTS OFFICIELS D'AIDE EXTERIEURE A L'AGRICULTURE
(DEFINITION LARGE)

1976 1977 1978 1979 1980 1981

millions de dollars E.-U.

3 016 4 014 5 238 5 129 6 689 7 069

2 237 3 113 3 837 4 949 4 598 4 396

5 253 7 127 9 075 10 071 11 287 11 465

5 253 6 538 7 260 7 043 7 144 7 643

8 300 10 330 11 471 11 128 11 287 12 076

1 665 1 704 2 487 2 730 3 603 3 432

1 833 2 933 3 443 4 578 4 300 3 926

3 498 4 637 5 930 7 308 7 903 7 358

3 498 4 254 4 744 5 111 5 002 4 905

1 351 2 310 2 751 2 399 3 086 3 637

404 180 394 364 298 470

1 755 2 490 3 145 2 763 3 384 4 107

1 755 2 284 2 516 1 932 2 142 2 738

1/ Y compris Banque mondiale (BIRD/AID), FIDA, BID, BAsD, FAfD/ADF, OFID, AFESD, BADEA,

Banque islamique de développement, PNUD, FAO (PCT/Fonds fiduciaires) et engagements

au GCRAI.

2/ Corrigé en fonction de l'indice des Nations Unies de la valeur unitaire des exporta-

tions de produits manufacturés.

Source: FAO/OCDE.

Les volumes récents de l'aide extérieure à l'agriculture soulèvent quelques

problèmes importants:

en termes réels, les apports à l'agriculture selon la "définition étroite" se

sont à peine maintenus en 1981 à leur niveau de 1979, alors qu'ils s'étaient

accrus de 48 pour cent durant les trois années précédentes (1976-78);

le volume d'aide extérieure à l'agriculture selon la "définition étroite" reste

inférieur de 40 pour cent à l'estimation des besoins agréés au plan interna-

tional, soit 8,3 milliards de dollars E.-U. aux prix de 1975 pour la période

1975-1980 (13,1 milliards de dollars E.-U. aux prix de 1980). Il est aussi

très en deça des besoins estimés pour 1990 (12,5 milliards de dollars E.-U. aux

prix de 1975) tels que projetés par l'étude de la FAO "Agriculture: Horizon 2000"

et indiqués dans la résolution 36/185 de l'Assemblée générale des Nations Unies.



Les modifications intervenues dans les flux de l'assistance au d6veloppement depuis
1976 ont eu des rêpercussions assez importantes au plan régional (Figure 1-5). En termes

d'engagements r6els en capital par effectif de main-d'oeuvre agricole, l'aide è l'agri-
culture africaine (au sens large) a fléchi entre 1977 et 1979, mais elle s'est par la
suite fortement redress6e, même en 1981. D'es cette ann6e-la, en effet, cheque effectif
de main-d'oeuvre agricole recevait 55 pour cent de plus d'engagements en capital et en

$ /personne
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5
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L'aide ext6rieure à l'agriculture venant de sources bilat6rales est surtout

consentie a des conditions de faveur. Non seulement son volume total a
diminu6 mais aussi ses apports è des conditions de faveur. Ceci dénote un

durcissement dans les conditions de l'octroi de l'aide extgrieure aux secteurs
agricoles des pays en dgveloppement. Come ce durcissement coincide avec une
stagnation du volume de l'aide, il ajoute aux difficult6s de balance de paiements

de ces pays.

- Ces réductions, même modestes, de l'assistance en gênéral risquent de susciter
de graves interruptions dans les flux d'aide aux divers pays. Par ailleurs, les
retards dans la mobilisation des crgdits pour les projets et autres problèmes
peuvent entrainer de gros décalages entre les engagements au titre de l'assis-
tance et les d6boursements effectifs.

Situation régionale

Figure 1 - 5
ENGAGEMENTS OFFICIELS APD EN
CAPITAL AU PROFIT DE L'AGRICULTURE
(DEFINITION ETROITE), PAR EFFECTIF
DE MAIN-D'OEUVRE AGRICOLE, EN
DOLLARS DE 1975

Afrique
Proche-Orient
Extréme-Orient et Pacifique
Amérique latine

termes rêels que six ans auparavant. L'Afrique en particulier a bgnéfici6 d'une aide
bilat6rale plus importante. Aucune tendance bien claire ne se d'égage au Proche-Orient,
mais le niveau g6n6ral des engagements est assez 61ev6. L'aide au secteur agricole de
la r6gion a fortement diminu6 en 1981. C'est dens la r6gion Extrame-Orient et Pacifique
que l'on a enregistr6 l'accroissement le plus notable, les engagements en capital par
effectif de main-d'oeuvre agricole y 6tant en 1980 de 100 pour cent sup6rieur à ceux de
1976, quoique restant encore en deqa des niveaux dans les autres r:e.gions en d6veloppement.
La majeure partie de l'accroissement des engagements en faveur de l'agriculture dans
cette r6gion est imputable, mais dans une faible mesure, aux sources multilat6rales.

,"

1976 1977 1978 1979 1980 1981

Source: OCDE et FAO, ESP



DEBOURSEMEWTS DE L'AIDE EXTERIEURE EN FAVEUR DE L'AGRICULTURE

POUT amgliorer les compte rendus
sur l'aide extjrieure officielle à l'agri-
culture, la FAO a entre autres mis sur
pied une Banque de donnSes sur les prSts
et subventions accordgs par des donateurs
bilatgraux et multilaaraux aux pays du
tiers monde aux fi:ns de djveloppement de
leurs secteurs agricoles.

Les donnges emmqicf.siSes concernent
le montant, les conditions et la destina-
tion de tous les prjts et subventions en-
gaggs à compter de 1974. Les subventions
octroyjes au titre de l'assistance tech-
nique n'y figurent pas parce qu'on ne
dispose pas de statistiques sur les trans-
actions individuelles.

La Banque de donnges de la FAO est
mise à jour tous les ans. De plus, on

s'est efforcj, avec la collaboration de
l'OCBE et des institutions multilatgrales
intgressges, de recueillir des statis-
tiques sur les dgboursements annuels de
prjts et de subventions à l'agriculture
depuis 1074. On trouvera ci-aprjs

Agriculture selon la définition "Zarge"

(en pourcentage des engagements
consentis la mime annge)

Agriculture selon la dgfinition "jtroite"

(en pourcentage des engagements
consentís la mame année)
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quelques chiffres prgliminaires sur des
djboursements faits par des organismes
multilatè'raux entre 1979 et 1981 pour des
prSts consentis à compter de 1974.

Bien que ces chiffres ouissent
Stre 1-égarement sous-estimSo'vH que ne
sont pas inclus les dgboursoments corres-
pondants à- des prjts engaggs avant 1974,
les montants efyectivemenj. ,1,;77.)orss Tors
d'une annje sont à ceux
engages cette mime annee. Le montcnt
des djboursements telle ou telle annje
dSpend, bien entendu, du volume des
engagements pris anterieurement et de
la ropiditg avec laquelle sont faites les
djpcnses au,titre de ces engagements.

Une gtude plus djtaillge des
dgboursements par rapport aux engagements
d'aide extgrieure sera prgsentje dans le
prochain numgro du SOFA. On espere
disposer de donnges sur les dgboursements
bilatgraux de maniere a les inclure dans
cette jtude.

Dgboursements totaux au titre de l'aide extjrieure
multilatgrale en 1979-81 1/

1979 1980 1981

.......... millions de dollars E.-U. ...........
2 500

(53%)

1 600

(49%)

2 900 3 200

(47%) (50%)

1 900 2 200

(45%) (54%)

1/ Non compris les subventions au titre de l'assistance technique. Les chiffres d'enga-
_

gements utilisgs pour calculer les ratios indiqugs dans le Tableau concernent exclu-

sivement Z'aide en capital. Aussi sont-ils in grieurs a ceux qui figurent aux

Tableaux 1-13 et 1-14.

Source: Estimations de la FAO.



Malgré une dégradation générale du climat pour ce qui est de l'aide au développe-
ment, l'assistance à l'agriculture africaine 10/ selon la "définition large" s'est inten-
sifiée, mis a part 1978, année pendant laquelle elle avait reculé. La moitié environ de
ces engagements sont allés a des activitês directement liées aux cultures et a l'élevage.
On a un peu abandonné la mise en valeur des terres et des eaux, peut-être a cause des
problèmes que suscite la mise en oeuvre de programmes d'irrigation et leur cherté crois-
sante (Figure 1-6). Les engagements au profit des agro-industries, notamment de celle

millions de dollars E.-U.
Figure 1 - 6

1976

1977

1978

1979

1980

1981
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L'aide à cette région a un peu fléchi en 1981. Quant aux flux de l'assistance
l'Amérique latine (tels qu'indiquês a la Figure 1-5), ce qui frappe, ce sont leurs niveaux
par rapport a ceux d'autres rêgions: pendant toutes les années considérées, sauf une
entre 1976 et 1981, c'est l'Amérique latine qui a requ le plus gros volume. Toutefois,
l'agriculture de ces pays absorbe d'assez faibles pourcentages de la population. Il n'en
reste pas moins que pendant les années soixante-dix, le Brésil par exemple a bénéficié
d'une aide a l'agriculture sensiblement plus importante par effectif de population agri-
cole que l'Inde.

Les engagements APD en capital en faveur des 36 pays les moins avancés (PMA) 9/
ont régressé de 4 pour cent en prix courants en 1981, selon les estimations préliminaires.
C'est la un renversement brutal de la situation par rapport aux trois années précédentes
où les engagements avaient presque double..

Assistance a l'Afrique

1015 ENGAGEMENTS OFFICIELS
EN CAPITAL EN FAVEUR

1620 DE L'AFRIQUE, PAR GRANDS
DOMAINES

1614

1853
E

Mise en valeur des terres
et des eaux
Production végétale et animale
Péches

Forks
Développement rural,infrastructures
et développement regional
Agro-industries,fabrication de
biens de production

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

Source: OCDE et FAO, ESP

des engrais, ont êté irréguliers par suite du caractère sporadique des investissements.
La part des engagements a des conditions de faveur dans le total octroyé à l'Afrique a
tendu à fléchir, tout come dans d'autres rêgions, mais seulement de faon marginale.
convient de rappeler que la plupart des pays les moins avancés se trouvent en Afrique et
que la majorité des donateurs se sont engagés, lors de la Conférence des Nations Unies
sur les pays les moins avancés, tenue a Paris en 1981, a fournir un effort particulier
pour accroitre le flux de l'aide publique au développement en leur faveur 11/.

9/ Tel que révisé par l'Assemblée générale des Nations Unies à sa 37ême session, en
décembre 1982.

10/ Non compris l'Egypte, la Libye et le Soudan.

11/ Etant donné les modifications intervenues dans la liste des PMA depuis la Conférence,
on ne dispose pas d'estimations à jour sur les besoins de l'agriculture de ces pays
en matiêre d'assistance.

1984

2652
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Assistance en 1982

Les renseignements dont on dispose sur l'aide extérieure officielle à l'agriculture
en 1982 ne font apparaitre aucun changement majeur par rapport a 1981. La récession mon-
diale et les contraintes budgétaires qui ont limité l'expansion du volume de cette aide
ces dernières années mettent une fois de plus en évidence l'absence de tout accroissement
sensible dans les engagements des principaux pays donateurs.

Cette situation nuit aussi bien a l'aide bilatérale que multilatérale au développe-
ment. L'association internationale de la Banque mondiale pour le développement (AID) a
dû ramener ses engagements envers tous les secteurs de 3,5 milliards de dollars E.-U.
pendant l'exercice financier 1981 a 2,7 milliards de dollars E.-U. durant l'exercice fi-
nancier 1982. Elle aura sans doute da aussi réduire de 3,3 milliards de dollars E.-U.
son programme de prêts pour l'exercice financier 1983, dernière année de sa sixième pé-
riode de reconstitution des ressources.

Le Fonds international de développement agricole (FIDA) a aussi du mal à financier
sa première période triennale de reconstitution des ressources se terminant en décembre
1983. Pour cette période, 630 millions de dollars et 450 millions de dollars ont été
respectivement promis par les pays de l'OCDE et de l'OPEP, mais les déboursements par les
donateurs ont été retardés. Si cette situation persiste, le FIDA disposera d'un montant
non engagé de moins de 250 millions de dollars E.-U. d'ici la fin de 1983, ce qui ne lui
permettra de couvrir que le premier semestre de 1984, correspondant au début de sa
deuxième période de reconstitution.

Aide extérieure en matière de facteurs de production agricole

La fourniture d'engrais et autres facteurs de production agricole a représenté
502 millions de dollars E.-U. des engagements APD en 1981 (Tableau 1-15). Ce chiffre,
équivalant a 4,4 pour cent des EOA totaux (définition large), dénote un fléchissement de
plus de 11 pour cent par rapport a 1980 12/. C'est la région Extrame-Orient qui est la
principale bénéficiaire des apports d'engrais. Elle en a requ entre 70 et 90 pour cent,
mais l'Afrique a accru sa part en 1981.

Les engrais sont les principaux facteurs de production fournis au titre de l'aide
extérieure à l'agriculture, la plus grande part provenant de sources bilatérales.

Les opérations du Programme international FAO d'approvisionnement en engrais se
sont sérieusement ralenties depuis qu'il avait été créé en 1975 pour faire face a la
pénurie d'engrais qui existait alors. C'est ainsi qu'en 1981/82, ce Programme n'en a
acheminé que 15 000 tonnes. La Commission des engrais en a instamment invité les dona-
teurs à reconstituer les ressources de ce programme afin qu'il puisse continuer a aider
les pays a faible revenu a intensifier l'utilisation des engrais, malgré les contraintes
financiares actuelles.

La région Extrame-Orient a également bénéficié d'une aide substantielle pour
étoffer sa capacité de fabrication d'engrais. En 1981, les engagements officiels totaux
au titre de l'aide a la fabrication de facteurs de production se sont élevés a 806 mil-
lions de dollars E.-U., ce qui représente un sérieux accroissement par rapport a
l'année précédente. Néanmoins, ces engagements mettant en jeu de grosses sommes, l'im-
portance des prats a quelques projets seulement risque de gonfler les chiffres annuels.

12/ D'autres estimations citées a la Commission des engrais mettaient le volume de
l'aide en matière d'engrais a 2,0 millions de tonnes en 1981, la quasi-totalité
provenant de sources bilatérales, ce qui équivaut a 5 pour cent des engrais consommés
par les pays en développement cette année-la.
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DE

1/ Chiffres préliminaires.

2/ Non compris les engagements au titre du Programme international d'approvisionnement
en engrais.

3/ Pesticides, materiel et machines agricoles, semences.

4/ Corrige en fonction de l'indice de la valeur unitaire des Nations Unies pour l'expor-_
tation des biens manufacturés.

Source: FAO et OCDE.

Aide alimentaire

Les allocations de l'aide alimentaire en céréales pour 1982/83 se sont établies a
prês de 9,2 millions de tonnes au mois de mars 1983, soit un peu plus que la quantité
attribuée à la méme époque en 1982 et un peu plus aussi que celle effectivement expediée
en 1981/82 (Tableau 1-16). L'an passé, la part de l'aide alimentaire acheminée vers les
pays à faible revenu et déficit alimentaire a été un peu moindre (76 pour cent contre
79 pour cent en 1980/81). La part des importations cereal:Ceres de ces pays couverte par
l'aide alimentaire n'est que de 17 pour cent, et elle n'a pas cessé de baisser ces
dernières années. Depuis 1976/77, l'aide alimentaire a dans l'ensemble piétiné, tandis
que les importations de céréales des pays à faible revenu ont augmente de plus de
60 pour cent.

L'aide alimentaire est un peu moins concentrée dans les principaux pays donateurs
traditionnels, Etats-Unis, CEE et Canada, encore que cette tendance vienne d'être ren-
versee en raison surtout de contributions accrues de la part de la CEE.

Pour garantir le niveau, la fiabilité et la continuité de l'aide alimentaire
d'urgence, le Comité des politiques et programmes d'aide alimentaire (CPA) a décidé de
tenir périodiquement des conferences conjointes de contributions pour identifier les

TABLEAU 1-15. ENGAGEMENTS APD POUR LA FOURNITURE
FACTEURS DE PRODUCTION

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1./

......... millions de dollars E.-U.

ENGAGEMENTS APD POUR

La fourniture d'engrais 2/ 172 236 295 230 473 390

La fourniture d'autres facteurs de
production 3/ 56 18 35 40 93 112

Total aux prix courants 228 254 330 270 566 502

Total aux prix de 1975 4/ 228 233 264 189 358 335
Total aux prix de 1980 47 362 368 418 300 566 528

ENGAGEMENTS APD

Eilatéraux 186 233 291 208 394 338
Multilatéraux 42 21 39 62 172 164

.......... pourcentage

Fourniture de facteurs de production
en pourcentage des engagements APD
totaux (définition large) 7 5 6 4 7 7

Fourniture de facteurs de production
en pourcengage des engagements APD
totaux (definition étroite) 9 8 7 5 10 11
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ressources destinées au Programme alimentaire mondial (PAN), qui réunit environ 20 pour
cent de toute l'aide alimentaire, et a la RAIU gérée par ce dernier. La première confé-
rence conjointe des contributions s'est tenue en mars 1982, date a laquelle les contribu-
tions annoncées n'ont atteint qu'un peu plus de la moitié de l'objectif fixé pour l'exer-
cice biennal du PAN 1983-84, soit 1,2 milliard de dollars E.-U. Par la suite, ces con-
tributions se sont étoffées pour atteindre a la fin de janvier 1983 993 millions de
dollars E.-U., soit 83 pour cent de l'objectif. Les contributions pour 1981-82 se sont
élevées a 840 millions de dollars E.-U. alors que l'objectif était de 1 milliard de
dollars. Les contributions en espèces et en service pour 1981-82 ne sont, elles aussi,
parvenues qu'a 25 pour cent du total, au lieu de 33 pour cent. Le Programme perd donc
ainsi de sa souplesse tandis que certains projets de développement risquent d'être compro-
mis s'il est impossible d'acheter des vivres sur place et d'en assurer le transport.

TABLEAU 1-16. EXPEDITIONS DE CEREALES AU TITRE DE L'AIDE
ALIMENTAIRE, JUILLET/JUIN

1977/78 1978/79 1979/80 1980/81 / 1981/82 1982/83

............... pourcentage

Part des expéditions faites
par les trois grand done-
teurs: Etats-Unis, Canada
et CEE 90 86 82 79 82 83

Part du total en faveur des
pays a faible revenu et
déficit alimentaire 4/ 78 79 81 79 76 79=

Part des importations
céréalières des pays a
faible revenu et a déficit
alimentaire couverte par
l'aide alimentaire 25 23 21 19 18 17

1/ Estimation partielle. 2/ Allocations.

3/ De plus, selon des rapports officieux, l'URSS a fourni a plusieurs pays d'Asie
200 000 tonnes de céréales en 1977/78 et 1979/80, ainsi que 400 000 tonnes en 1978/79,
a titre d'aide d'urgence.

4/ Comprend tous les pays a déficit alimentaire dont le revenu par habitant est inférieur
au niveau que la Banque mondiale retient comme seuil d'éligibilité A l'aide de l'Asso-
ciation internationale pour le développement (soit un revenu par habitant inférieur ou

égal a 795 dollars E.-U. en 1981), lesquels, conformêment aux recommendations et
critères convenus par le Comité des politiques et programmes d'aide alimentaire
doivent bénéficier en priorité de cette aide.

5/ Estimation.

Source: FAO, ESC.

La valeur des engagements nets de l'aide alimentaire dans le cadre de la FAO/PAM
était estimée en 1982 a 576 millions de dollars E.-U., contre 488 millions de dollars E.-U.

en 1981, époque a laquelle elle avait représenté 10 pour cent environ des engagements a
conditions de faveur au profit de l'agriculture selon ld "définition étroite". Environ

80 pour cent de ces engagements sont all6s aux pays a faible revenu et déficit alimentaire

et la même proportion a peu près, soit environ 77 pour cent, a des projets de développe-

ment agricole et rural.

milliers de tonnes en équivalent céréales

Total 9 2162/ 9 5022/ 8 8861/ 8 908 9 026 9 361
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Lors de son examen de l'aide alimentaire a sa 13ème session, tenue en avril 1982,
le Comité des politiques et programmes d'aide alimentaire (CPA) est parvenu aux conclu-

sions suivantes:

Les expéditions de céréales au titre de l'aide alimentaire ont en 1980/81 diminué
pour la deuxième année consécutive, tandis que les allocations des donateurs
restaient encore sensiblement en dessous du niveau de 10 millions de tonnes fixé
par la Conférence mondiale de l'alimentation.

Bien que le gros de l'aide alimentaire ait continué B être acheminé vers les
pays ä faible revenu et déficit alimentaire, ceux-ci ont da recourir de plus en
plus aux importations commerciales de vivres.

Un fait nouveau et encourageant est intervenu, a savoir l'accroissement assez
rapide de l'aide alimentaire a des projets, en vue notamment de promouvoir la
production et l'emploi agricoles en zones rurales. Toutefois, si l'aide alimen-
taire en céréales pour la constitution de stocks nationaux de sécurité a nota-
blement augmenté en 1980/81, elle ne représente encore qu'une infime partie des
besoins identifiés.

L'aide alimentaire nultilatérale a sensiblement grossi en 1980 et, compte tenu
des plus amples contributions a la RIAU, cette tendance se poursuivra sans doute
en 1981. Néanmoins, les contributions aux ressources ordinaires du PAN sont en
retard sur l'objectif de 1981-82 et il se peut qu'on doive restreindre les expé-
ditions du PAN aux projets de développement.

Les transactions triangulaires ont fléchi en 1981, surtout parce qu'on a eu
moins besoin de riz pour llopération d'urgence au Kampuchea. En revanche, le
PAN a acheté au Zimbabwe de grosses quantités de mals pour les acheminer vers
d'autres pays africains.

PECHES

La situation en 1981

Les captures commerciales de poisson, de crustacés et de mollusques ont atteint en
1981 le niveau record de 74,8 millions de tonnes, soit une progression de 2,5 millions
de tonnes par rapport a l'année précédente (Tableau 1-17). Il semble que la reconstitu-
tion de certains stocks y ait contribué. Il s'agit la du quatrième accroissement consé-
cutif, le plus important après les fluctuations qui ont marqué les captures mondiales
entre 1972, époque a laquelle se sont effondrées les pêcheries d'anchovetta au Pérou,
et 1977, année où a pris effet l'élargissemdnt des juridictions nationales sur les res-
sources marines.

Avec l'application de ces juridictions élargies, la structure de la production
s'est modifiée ces quelques dernières années. De moins en moins d'efforts sont consacrés
aux pêcheries hauturières dont les captures, selon les estimations préliminaires, auraient
encore baissé de 4 pour cent en 1981. Le passage a la pêche locale, tent cétière que
hauturière, est également encouragé par la hausse des coats du carburant - encore que
cette hausse se soit modérée en 1981 - ainsi que par les inconnues touchant aux accords
de pêche qui doivent être renégociés tous les ans. Dans bien des cas, le retour à la
pêche locale de navires autrefois affectés a la péche hauturière se solde par une surca-
pacité et par une pression excessives sur les stocks ichtiyques proches déja intensive-
ment exploités. Dans le même temps, beaucoup de pays se voient confrontés a des conflits
entre les divers sous-secteurs de leurs propres industries halieutiques.

La majeure partie de l'accroissement intervenu en 1981 est imputable aux pays en
développement de l'Amérique du Sud et de l'Asie. Au Chili, l'augmentation de 20 pour
cent dans les quantités débarquées a surtout intéressé le poisson utilisé par les
industries pour fabriquer de la farine. La production du Mexique a été de 26 pour cent
supérieure a celle de l'année précédente, a la suite d'une expansion majeure de sa cape-
cité de captures. La Colombie (+ 43 pour cent) et l'Uruguay (+ 20 pour cent) ont aussi
accru leur production, la première pour ravitailler essentiellement son marché intérieur
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et la seconde aux fins d'exportation. Pour sa part, la production argentine a continué
baisser du fait des problémes de commercialisation et elle se retrouve au niveau

qu'elle avait avant l'extension des juridictions nationales.

TABLEAU 1-17. PRODUCTION MONDIALE ET REGIONALE DE POISSON, CRUSTACES
ET MOLLUSQUES, Y COMPRIS TOUS LES ORGANISMES

AQUATIQUES SAUF BALEINES ET ALGUES

En 1981, la production halieutique a progressé dans la quasi-totalité des pays
asiatiques, la Thallande constituant l'exception la plus notable. Son industrie des

pêches patit en effet des problèmes d'adaptation au nouveau régime des mers et d'une
exploitation excessive de beaucoup de stocks nationaux. En Inde, une croissance de

10 pour cent dans les pècheries d'eau douce a a peine suffi à compenser la baisse des

rendements dans les eaux catiéres en bordure de l'Océan indien occidental.

L'adaptation au nouveau régime des mers limite aussi l'expansion physique des
pêcheries de beaucoup des Etats ouest-africains, bien que les ressources abondent encore

au large de leurs cétes. Quelques pays riverains ont décidé de constituer leurs propres
flotilles industrielles et se sont surtout attachés a la production d'espéces de grande

valeur demandées par les marchés internationaux. Toutefois, ils n'ont eu qu'un succès

limité.

.
Dans l'ensemble des pays développés les captures n'ont pas sensiblement changé et

la production, en 1981, a a peine dépassé celle de 1980. Cependant, elle a augmenté au

Japon et en URSS. Si les captures totales des pays de la CEE et de l'Europe orientale

sont restées stationnaires, celles du groupe de pays d'Europe septentrionale se sont

1979 1980 1981

Variations
de

1979 1980

1980 1981

Taux annuel de
variation de
1977 1971

1981 1980

.millions de tonnes. pourcentage

Pays en développement à économie
de marché 26,7 26,6 28,0 -0,1 5,6 4,2 1,7

Afrique 3,3 3,2 3,3 -3,0 1,0 -1,3 -1,2
Extréme-Orient 12,1 12,4 12,8 2,7 3,3 1,4 4,0
Amérique latine 10,0 9,6 10,5 -4,2 9,0 10,0 -0,2
Proche-Orient 0,9 1,0 1,0 11,0 3,8 12,1 4,1

Autres pays 0,4 0,4 0,4 1,9 0,5 3,4 7,2

Pays d'Asie a économie centralement
planifiée 7,4 7,6 8,0 3,5 4,8 1,0 2,8

Total pays en développement 34,1 34,2 36,1 0,6 5,5 3,5 2,0

Pays développés a économie de marché 26,9 27,5 27,8 1,9 1,5 0,6 0,9

Amérique du Nord 4,9 5,0 5,1 0,9 3,2 4,4 3,0

Océanie 0,2 0,2 0,2 -4,6 2,6 2,9 3,4

Europe occidentale 11,2 11,2 11,2 0,2 - -1,7 0,3

Autres pays 10,6 11,1 11,3 4,2 2,3 1,4 0,7

Europe orientale et URSS 10,3 10,6 10,8 3,7 1,5 1,1 1,8

Total pays développés 37,2 38,1 38,7 2,4 1,5 0,7 1,2

Monde 71,3 72,3 74,8 1,6 3,4 2,0 1,5

Source: Département des pêches de la FAO.
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modérêment relevées par rapport à leur niveau de 1980, qui était descendu à son plus bas
ces dix derniêres années. Les pays cbtiers pêchant dans l'Atlantique nord-est ont enre-
gistré un léger accroissement marginal dans les quantités débarquées de poisson alimen-
taire, les fléchissements se limitant en gros a l'industrie de la farine et de l'huile
de poisson.

Avec environ 53,5 millions de tonnes, les captures de poisson alimentaire ont étê
en 1981 sensiblement supérieures (5 a 6 pour cent) a celles de l'année précédente, aprês
avoir stagné un certain temps. On a lieu de penser que, au niveau mondial, la croissance
de la production halieutique est revenue entiêrement au secteur alimentaire direct. Ont
également contribué à cette expansion les pêches en eaux occidentales dont la production
en 1981 a atteint 500 000 tonnes, soit un gain de 6,5 pour cent.

Le fléchissement des captures de poisson destiné à la transformation en farine et
en huile a tenu, en partie, a une baisse de la demande de farine de poisson. Celle-ci a
souffert de la stagnation générale du marché des farines protélques, laquelle a colncidé
avec l'affaiblissement des conditions économiques, et a eu des conséquences particulière-
ment nuisibles pour certains gros marchés tels que celui de l'Europe orientale. Tandis
que les pays en développement, en tant que groupe, ont utilisé a peu prês la même quantité
de poisson que l'année précédente a des fins industrielles, ces quantités ont diminué
dans les pays développés, considérés comme un tout. Ceci, a tenu,dans certains cas,aux
limitations imposées aux ressources de certaines pêcheries largement utilisées dans ce
but, comme la pêche au capelan en Islande. Pour ce qui est des pays en développement, le
total est resté inchangé. Toutefois, le Chili a encore développré son industrie de trans-
formation du poisson et, dans une moindre mesure, le Mexique s'est aussi servi d'une
partie de son surcroit de captures comme mad-6re première pour fabriquer de la farine
de poisson.

L'exploitation de ressources non conventionnelles n'ayant guère progressé, il est
peu probable que les taux annuels de croissance de la production halieutique mondiale
s'écartent du niveau auquel ils étaient récemment.

Estimations pour 1982

Il semble que, pendant la première partie de 1982, les disponibilités en produits
de la mer aient été en général suffisantes pour répondre a la demande. Actuellement,
celle-ci est déprimée par la conjoncture économique défavorable que connaissent beaucoup
de gros marchés et les prix plus compétitifs des produits carnés. C'est ce qu'illustre
particulièrement la pêche au thon, laquelle est en train de subir des changements specta-
culaires qui ont des répercussions dans le monde entier. Le recul brutal de la demande
de thon en boite en 1981 et 1982 aux Etats-Unis, l'un des plus gros débouché, amêne une
restructuration majeure de son industrie, qui affecte les industriels de thon de
plusieurs pays en développement.

La production de farine de poisson devrait avoir progressé modérément par rapport
a 1981, mais les captures de certaines espêces principales, telles la sardine chilienne
et japonaise, ne se seront sans doute pas maintenues à leur tout récents taux de crois-
sance. Les statistiques des neuf premiers mois de 1982 dénotent une nouvelle expansion
de la production de farine de poisson au Chili et au Pérou.

L'industrie norvégienne de la farine de poisson a également augmenté sa production,
les captures ayant été de 7 pour cent supérieures pendant les 11 premiers mois de 1982
celles de la même période de 1981, en raison surtout de débarquements plus importants de
capelan. En Islande et en Afrique du Sud, également classés parmi les plus gros produc-
teurs de farine de poisson, la tendance à la baisse s'est poursuivie jusqu'en 1982. A
moyen terme, même s'il existe encore un potentiel de croissance de la consommation de
farine protélque dans beaucoup de pays en développement, la demande de cette denrée
dépendra dans une large mesure des tendances du marché de la farine de soja.



L'expansion prévue dans le commerce des produits de la pêche, a la suite de la
modification du r6gime des oc6ans, a été entravée en partie par la lenteur de la restruc-
turation du secteur de la production dans les pays qui désormais exercent leur contrelle
sur d'abondantes ressources. En outre, les hausses assez importantes de prix, colncidant
parfois avec une re-duction des revenus rêels, ont orienté la demande a la consommation
vers des produits alimentaires autres que ceux de la pèche dans certains grands pays
importateurs.

Toutefois, en 1981, le commerce mondial des produits de la 'Ache - surtout les
exportations en provenance des pays du tiers monde - ont mieux supportg les effets de la
r6cession économique que celui de la plupart des autres groupes de denrges agricoles.
Scion les données encore préliminaires pour beaucoup de pays en dêveloppement, la valeur
courante des exportations de produits halieutiques en 1981 aurait dépass4 15 milliards de
dollars E.-U., augmentant ainsi de 3 pour cent par rapport a 1980, mais restant en de0
du taux mondial d'inflation (Tableau 1-18). Une grande part de cet accroissement est
venue des pays en d6veloppement pris en tent que groupe pour lesquels les produits de la
pèche représentent 7 pour cent des exportations agricoles totales. Toutefois, les récents
gains annuels en pourcentage sont très inférieurs à ceux des p6riodes d'expansion lors
des années soixante et pendant les premières aline-es soixante-dix. En 1981, les pays du
tiers monde qui se sp6cialisent dans l'exportation de certains produits des 'Aches ont
pati des conditions dans lesquelles se trouvaient leurs principaux d6bouch6s. Les
produits a base de thon, de crustac6s et de céphalopodes qui entrent pour une grande part
dans leur commerce sectoriel à l'exportation, se sont vendus en moyenne moins cher que
l'ann6e pr6c6dente.

TABLEAU 1-18. INDICES DE VALEUR ET DE VOLUME DES EXPORTATIONS DES
PRODUITS DE LA PECHE, POUR LE MONDE, LES PAYS EN

DEVELOPPEMENT ET LES PAYS DEVELOPPES

Source: Département des pêches de la FAO.
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Comme ce des roduits de la Eche

1979 1980 1981

Variations
de

1979 1980

1980 1981

Taux annuel de
vuriation de
1977 1971

1981 1980

... 1969-71 = 100 ... pourcentage ........

VALEUR 479,6 513,0 520,1 7,0 1,4 13,2 17,9

Pays en Créveloppement 597,7 627,3 643,0 5,0 2,5 14,5 21,0
Pays créveloppês 425,2 460,3 463,5 8,3 0,7 12,4 16,2

VOLUME 169,6 169,9 173,7 0,2 2,2 6,1 5,5

Pays en dgveloppement 220,2 209,4 215,1 -0,5 2,7 5,6 8,2
Pays développ6s 148,6 152,4 156,0 2,6 2,4 6,1 4,0

VALEUR UNITAIRE 285,9 310,2 306,8 8,5 -0,1 6,4 11,9

Pays en dêveloppement 271,3 310,4 306,4 14,4 -1,3 7,2 11,7
Pays dêveloppês 290,8 310,0 307,3 6,6 -0,9 6,4 12,0



Avec l'instauration du nouveau régime
des mere, une vaste partie du Pacifique
occidental est passée sous la juridiction
d'une poignée de pays, Zesquels sont pour
la plupart de petits Etats insulaires en
développement ä l'ingpendance acquise
de fraiche date. D'abondantes ressources
de thon de haute valeur transitent par
cette zone qu'exploitent surtout les
flottilles du Japon, des Etats-Unis et de
quelques autres pays extérieurs la

région. Les zones économiques exciusives
(ZEE) de 200 milles sur lesquelles ns ont

un droit exclusif de péche ofyrent a ces

petits pays insulaires une source nouvelle
et importante de richesse. En 1981, du
poisson pour une valeur de plus de 400
millions-de dollars E.-U. a été capturé
dans les zones des Etats Membres et des
Etats observateurs de la South Pacific
Forum Fisheries Agency (FFA).

Pour tirer pleinement parti des pos-
sibilitgs que Zeur offre cette nouvelle
richesse, les Etats insulaires doivent
coopérer étroitement entre eux ä l'aména-
gement des stocks qu'ils partagent.
L'harmonisation de Zeur régime est néces-
saire pour percevoir des redevances appro-
priges auprè's des flottilles hauturiJres
et pour fáire respecter effectivement les
accords conclus avec les pays étrangers.

Les pays de la région ont bien
avancé dans l'instauration d'une coopé-
ration efficace. La South Pacific Forum
Fisheries Agency, créée en 1979, compte
maintenant 14 Etats Membres '(Australie,
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AMENAGEMUT COOPERATIF DES RESSOURCES HALIEUTIQUES
DANS L'OCEAN PACIFIQUE SUD

Iles Cook, Fédération de Wcronésie,
Fidji, Kiribati, Nauru, Nouvelle-Zélande,
Nioué, Papouasie-Nouvelle-Guinëe, IZes
Salomon, Tonga, Tuvalu, Vanuatu et Samoa-
Occidental) ainsi que dans deux pays obser-
vateurs (iles Marshall et Palau).

Ces pays viennent d'arrêter diverses
mesures visant ä harmoniser Zeur controle
sur les flottilles de pëehe ëtrangires.
Ils sont convenus d'instituer un registre
rëgional des navires de péche battant
pavilion étranger et de n'accorder des
permis de péche qu'aux navires inscrits
au registre comme ayant une "bonne répu-
tation". Les renseignements sur les
activités illégales des bátiments de
peche seront communiquës ä la FFA pour
enregistrement.

Les Etats ont également établi des
normes minimales auxquelles doivent répondre
les navires de péche étrangers pour accéder
ä Zeur zone. Ces derniers sont ainsi tenus
entre autres choses de notifier le moment
oi ils entrent dans une zone ou un port ou
le quittent, de signaler périodiquement
Zeur position, et de remplir des fiches-
type de bord indiquant Zeurs captures de
thon et Zeur effort de pche dans la
région.

Bien qu'il reste encore beaucoup ä
faire, de teZs progrës dans des délais
aussi brefs aprés la création de la PEA
sont un exemple remarquable de la coopé-
ration économique entre Etats insuiaires
en développement

Toutefois, l'Augmentation générale de la valeur du commerce halieutique en 1981 est
entièrement imputable au relèvement des prix, son volume, en termes absolus, s'étant
contractê pour la seconde année consécutive. Cette contraction est presque entièrement
due à la diminution des ventes de farine de poisson outre-mer puisque tous les groupes
principaux de produits alimentaires, à l'exception des produits de la pêche en conserve,
ont enregistré quelque progression sur le plan de la quantité. En 1981, le Japon tout
comme les Etats-Unis, lesquels entrent ensemble pour environ 45 pour cent dans les impor-
tations halieutiques totales, ont accru leurs recettes a l'exportation, pendant que,
cette même année, les importations diminuaient dans plusieurs pays gros importateurs de
la CEE. Parmi les pays en développement, lesquels pris en groupe, sont des exportateurs
nets des produits de la pêche, le surcroit de recettes a été le fait de grands exporta-
teurs traditionnels en Asia, tels que la République de Corée, la Thallande et l'inde,
et de quelques-uns des pays nouveaux venus, come les Philippines. Les exportations en
provenance d'Amérique latine se sont ressenties du recul accusé par celles de farine de
poisson, alors qu'en Afrique, l'expansion du commerce marocain a été compensée par la
diminution des ventes sénégalaises outre-mer.
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En 1982, les prix sont restés a de hauts niveaux. Toutefois, au cours des derniers
mois de l'année, ils auraient un peu baissé en raison de la surabondance de certains
produits vivriers de la péche. Il est probable aussi que de nouvelles substitutions se
seront op-6/-6es dans le groupe des produits de la mer destinés a l'alimentation humaine.
Le commerce halieutique aura sans doute connu une expansion modérée en 1982, mais, dans
l'immrédiat, les choses dépendent principalement de l'évolution de la conjoncture 6cono-
mique mondiale.

Problames d'aménagement

Comme bien des grands stocks de ressources halieutiques facilement accessibles
approchent du niveau de production maximum équilibrée, on porte de plus en plus d'attention
aux problames d'aménagement. Plusieurs pêcheries dans les zones maritimes les plus
productives sont déja assujetties a des règlements de contingentement. On se préoccupe
davantage de l'amënagement des ressources car l'on pense que c'est en procgdant ainsi
plut6t qu'en étoffant la capacité de captures qu'on obtiendra des quantités supplémen-
taires de poisson. Une Conférence mondiale sur l'aménagement et la mise en valeur des
pêches, patronnée par la FAO, se tiendra en deux sessions en 1983 et 1984. Elle se
penchera sur les problèmes fondamentaux de l'aménagement et de la mise en valeur des
pêches mondiales, ainsi que sur les aspects de l'exploitation des ressources dégagés par
le nouveau régime des océans.

FORETS

Production et commerce

La production mondiale des grands produits forestiers a été fortement influencée
par la récession économique qui est apparue en 1980 et 1981, époque a laquelle la
construction de logements s'est fortement ralentie dans les pays développés, et par consé-
quent la demande de certains produits transformés du bois. La production de bois de
sciage en Amérique du Nord aurait chuté de 11 pour cent en 1980, puis de 8 pour cent
encore en 1981. Cette mame année, la production de bois de sciage de l'Europe occiden-
tale a également diminu6 de 6 pour cent, celle de produits du bois analogues enregistrant
une baisse de 20 pour cent, aprés un recul de 15 pour cent en 1980 (Tableau 1-19).

Le commerce international des produits forestiers a aussi souffert de la récession
(Tableau 1-20). En 1981, les importations de bois tropicaux sont tombges de plus d'un
cinquième en Europe occidentale et au Japon. Le commerce des bois tropicaux en grumes
s'est contracté de 23 pour cent et celui des bois de sciage tropicaux de 21 pour cent.
En conséquence, un certain nombre de pays en développement ont enregistré de fortes
régressions dans leurs exportations de produits forestiers. C'est ainsi que les expédi-
tions de bois de sciage ont baissé de 31 pour cent en C6te-d'Ivoire, de 19 pour cent en
Malaisie occidentale et de 13 pour cent aux Philippines. En revanche, le commerce des
contre-plaqués tropicaux s'estaccru de 12 pour cent par suite d'une expansion des expor-
tations en provenance d'Indonésie et d'autres pays d'Asie qui a plus que compensé un
nouveau fléchissement en République de Corée.

Comme, en 1982, le secteur de la construction a continué de stagner en Amérique
du Nord, au Japon et dans certains pays européens, il n'y a pas eu de reprise appréciable
des exportations de bois tropicaux. Ceci est venu ajouter aux difficultés des pays
exportateurs en développement qui s'efforcent de créer de nouvelles industries a partir

de ce produit.



TABLEAU 1-19. PRODUCTION MONDIALE DES PRINCIPAUX PRODUITS FORESTIERS

Sciages et traverses

Pays d6veloppe's
Pays en de'veloppement

Panneaux d'érive's du bois

Pays dêveloppgs
Pays en d6veloppement

Pate de bois

Pays de-veloppgs
Pays en d6veloppement

,Pa.pier et cartons

Pays d'évelopp6s
Pays en d6veloppement

Source: D6partement des forêts de la FAO.

Toutefois, cette r6duction du commerce international ne tient pas uniquement a la

racession 6conomique dans les pays industrialise's; elle est ggalement imputable a la
politique daibe'rêment adopt6e par un certain nombre de pays exportateurs en d6veloppement
pour accroitre les activit6s de transformation sur place moyennant diminution de leurs
exportations directes de grumes à 1'e-tat brut. C'est ainsi que l'Indon6sie a radicalement
restreint ses exportations de grumes, mais que sa part dans la production des exporta-
tions de contre-plaqugs tropicaux a sensiblement augmentg. Cette question est trait6e
plus en d'étail ci-après.
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Variations
de

1979 1980

a
1979 1980 1981 1980 1981

.. millions de m3 ..

451 439

368 352
82 87

106 101

93 87

14 14

..millions de tonnes..

419 -2,7

337 -4,3
82 6,1

97 -4,7

83 -6,5

14

pourcentage

Taux annuel de
variation de
1971 1977

a a
1980 1981

TOTAL BOIS ROND 3 094 3 160 3 142 2,1 -0,6 1,9 1,8

Pays d'éveloppês 1 341 1 349

Pays en d6veloppement 1 753 1 812

Bois de feu et charbon de bois 1 650 1 718

Pays d6velopp6s 205 232

Pays en de'veloppement 1 444 1 486

Bois d'oeuvre et d'industrie 1 445 1 442

Pays développês 1 136 1 116

Pays en d6veloppement 309 326

PRODUITS TRANSFORMES

-4,6 0,4 -1,4

-4,3 -0,5 -2,3
-5,7 5,4 2,4

-4,0 3,0 -1,3

-4,6 2,3 -2,0
7,6 3,9

127 130 129 2,4 -0,8 2,2 3,6

113 115 114 1,8 -0,9 1,7 1,4

14 16 16 14,3 - 8,7 9,0

173 175 175 1,2 3,0 3,4

153 153 153 2,4 3,0

21 22 22 4,8 8,0 6,8

1 314 0,6 -2,6 0,7 1,1

1 828 3,4 0,9 2,8 2,4

1 759 4,1 1,0 2,4 3,1

245 13,2 5,6 2,3 9,5

1 513 2,9 1,8 2,4 2,2

1 384 -0,2 -0,4 1,2 0,3

1 069 -1,8 -4,2 0,4 -0,4

315 5,5 -3,4 4,7 3,0



La récession dans les pays développés a beaucoup moins nui a l'industrie de la pate
et du papier. Dans la plupart des principaux pays, la production en 1981 s'est maintenue
a des niveaux de 1980, tandis qu'en Finlande, en Nouvelle-Zélande et aux Etats-Unis, celle
de certaines qualités de papier a battu des records. C'est le Japon qui a enregistré le
plus fort recul, la production de pate y tombant de 9 pour cent et celle de papier de
6 pour cent, a la suite de mesures énergiques mises en oeuvre pour abaisser les hauts
niveaux des stocks. Vers la fin de 1981 et 1982, la production de pate et de papie a
aussi considérablement fléchi en Amérique du Nord et en Europe pour descendre a un rilveau
d'environ 5 pour cent inférieur à celui de 1980.

TABLEAU 1-20. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS FORESTIERS
POUR LE MONDE, LES PAYS EN DEVELOPPEMENT

ET LES PAYS DEVELOPPES
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ses exportations ont monté de 60 pour cent par rapport a 1981, ce qui est une exception

parmi les exportateurs. En Argentine, la récession industrielle et les forts taux
d'inflation ont fait que la production de pate et de papier est tombée en 1981 a un

niveau inférieur à celui de 1974, 65 pour cent seulement de la capacité installée étant

utilisée. La récession économique a également contraint plusieurs pays a surseoir a

leur intention d'accroitre leur capacité.

Variations Taux annuel de
de variation de

1979 1980 1971 1977
a a

1979 1980 1981 1980 1981 1980 1981

... millions de m3 ... pourcentage

BOIS D'OEUVRE ET D'INDUSTRIE 118,4 115,1 102,0 -2,8 -11,4 2,6 -2,5

Pays développés 71,8 73,0 69,1 1,7 -5,3 3,7 1,2
Pays en développement 46,6 42,1 32,9 -9,7 -21,9 1,0 -8,5

PRODUITS FORESTIERS TRANSFORMES

Sciages et traverses 83,3 79,8 72,8 -4,2 -8,8 3,3 -0,2

Pays développés 71,3 68,7 63,5 -3,6 -7,6 2,9 -0,4

Pays en développement 12,1 11,0 9,2 -9,1 -16,4 6,7 1,0

Panneaux dérivés du bois 16,3 15,7 15,9 -3,7 1,3 3,7 1,3

Pays développés 11,2 11,0 10,8 -1,8 -1,8 4,8 2,0

Pays en développement 5,1 4,7 5,1 -7,8 8,5 3,7 -0,2

..millions de tonnes..

Pate 18,7 19,9 19,0 6,4 -4,5 3,3 5,4

Pays développés 17,4 18,3 17,3 5,2 -5,5 2,7 4,1

Pays en développement 1,3 1,6 1,7 23,1 6,2 14,6 25,2

Papier et cartons 33,3 35,1 35,6 5,4 1,4 3,7 6,2

Pays développés 32,7 34,2 34,5 4,6 0,9 3,6 5,9

Pays en développement 0,6 0,9 1,1 50,0 22,2 10,1 21,9

Source: Département des forats de la FAO.

Pour ce qui est des pays en développement, le Brésil a vu sa production de palte et
papier diminuer aprês de nombreuses années de croissance soutenue. Cependant, en 1982,
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Les prix des produits forestiers en dollars courants ont augmenté de fagon specta-
culaire pendant la décennie s'achevant en 1980, mais ces hausses ont été tras variables

selon les produits. Les prix réels de quelques produits comme les grumes et les sciages
de bois tropicaux ainsi que le charbon de bois ont monté sensiblement, mais ceux de
certains autres produits come le. bois a pate et les panneaux de particules ont continué

baisser.

Ainsi, la tendance dans les termes de l'échange pour les principaux produits
forestiers des pays en développement a en géné-ral êté a la hausse. Cependant, les couTs

du marché internatignal de la plUpart de ces produits en 1981 ont reflété l'état déprirhé

du marché et flêchi de 5 a 10 pour cent en dollars courants au début de 1982.

L'expansion de la production de bois de feu dans les pays en développement s'expli-
que par la croissance démographique. On estime cependant qu'en 1980, plus de 100 mil-
lions d'habitants vivaient dans des rêgions oû il leur aurait êté impossible de se pro-
curer assez de bois de feu méme au prix d'un déboisement excessif. Dans une zone plus
êtendue encore, la production se solde par une surexploitation des ressources existantes.
La hausse, en 1981, des prix réels du bois de feu et du charbon de bois, dénote claire-
ment la raréfaction des disponibilités de bois de feu et confirme encore la crise éner-
gétique que traversent les pays du tiers monde.

Jusqu'au milieu des années soixante-dix, la consommation de bois de feu dans les
pays développés a constamment diminué. Toutefois, la crise du pétrole a renversé cette
tendance et la plupart de ces pays signalent maintenant un relèvement dans leur niveau
assez faible de consommation. Selon une enguate récente aux Etats-Unis, la production
de bois de feu dans ce pays aurait sextuplé depuis 1973 pour atteindre en 1980 un total
d'environ 90 millions de mètres cubes.

Titer davantage de profit des ressources forestiares

Les forats couvrent 4,2 milliards d'hectares, soit 30 pour cent de la superficie
émergée du globe; un peu plus de la moitié se situent dans les pays en développement.
Quelque 11 millions d'hectares de forats sont défrichés a des fins agricoles, ou bien
encore détruits ou détériorés chague année par la culture itinérante, la collecte de
bois de feu, le surpaturage ou le brûlis.

D'une maniare générale, on voit la forat come une source de terre agricole et de
produits forestiers gu'on peut exploiter ou ramasser librement. La pression démogra-
phique est talle que dans beaucoup de régions le réservoir de produits forestiers, notam-
ment de bois de feu, est en train de s'épuiser, et que la terre enlevée a la forat aux
fins d'agriculture est de mauvaise qualité. Cette destruction des forêts nuit a la
conservation des sols et des eaux aussi bien qu'a l'approvisionnement futur en produits
forestiers. Les institutions internationales ont mis en garde contre les dangers d'un
tel déboisement et certains gouvernements ont arraté des politiques et règlements propres
a le freiner. Dans certains cas aussi, des collectivités locales, come celles qui
participent au mouvement "Chipco" en Inde, se sont élevées contre l'abattage des
arbres 13/. Pourtant, aucune mesure vraiment énergigue n'a encore été prise pour ren-
verser cette tendance et les gens continuent de faire pression sur la forat pour satis-
faire leurs besoins immédiats de vivres et de combustible.

Dans les pays tropicaux, les reboisements totaux, a raison d'un million d'hectares
par an, ne correspondent qu'a un dixième du rythme auquel on défriche et détruit les
forats. Cependant, le programme de 1982 prêvoit deux fois plus de plantations que le
programme de 1976 a 1980. Plusieurs pays exécutent de grands projets forestiers visant

associer les collectivités locales a la conservation de la forat et a les inciter a
planter des arbres pour leur propre usage.

13/ Chipco est un mot hindou qui signifie "étreindre" pour' protéger.
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La recherche forestière constitue un complément important du programme opérationnel.
La communauté internationale en a revu la conception pour répondre aux besoins des pays
en développement. Lors de cette révision, on s'est aperu qu'il fallait donner une plus
grande place a la recherche de systèmes agricoles intégrant l'arboriculture, accroitre
la productivité des arbres dans l'offre de biomasse et d'énergie, économiser le bois en
recourant a des fourneaux de type amélioré a plus grand rendement calorique, et trouver
des méthodes efficaces d'aménagement et de conservation des forêts tropicales.

Le choix des essences et des provenances ainsi que la récolte et la distribution de
semences et de matériel de plantation pour les multiplier, jouent un rale majeur dans
l'accroissement de la production de bois et d'autres produits par le biais de plantations
d'arbres. La collaboration internationale est axée sur l'identification d'essences prio-
ritaires, l'élaboration de programmes de récolte de semences pour assurer et établir des
essais de recherche et des peuplements semenciers. Le Programme FAO de semences coordonne
la récolte des graines destinées a la communauté internationale et effectuée par quelque
15 instituts nationaux. Grace a ce programme, des essais internationaux de provenance
et des peuplements semenciers ont été établis pour des essences tropicales, subtropicales
et méditerranéennes dans un grand nombre de pays en développement. Récemment, on a
entrepris un programme de ressources génétiques auquel collaborent huit pays en dévelop-
pement dans les zones arides et semi-arides et qui intéresse des essences pour la produc-
tion de bois de feu du genre Acacia, Eucalyptus et Prosopis. Pour donner une idée des
possibilités, de précédents essais effectués dans 21 pays sur des provenances de l'es-
sence Eucalyptus camaldulensis ont montré qu'en retenant la meilleure provenance au lieu
de la moins bonne, on peut accroltre le rendement en bois de feu de 600 pour cent.

Politiques et investissements dans le secteur des industries forestières

Le secteur forestier peut apporter une contribution précieuse, grace a la valeur
ajoutée a la fabrication de produits dérivés du bois aux fins de consommation intérieure
ou d'exportation de bois. Dans la décenníe se terminant en 1981, les industries des bois
de sciage et des panneaux dérivés du bois ont progressé assez rapidement, de 5,5 pour
cent et de 7,5 pour cent respectivement par an, mais, comme on l'a déja dit, leur expan-
sion s'est quelque peu ralentie ces dernières années par suite de la récession. La
période actuelle est marquée par les efforts que déploient un certain nombre de pays
pour développer leurs industries de transformation de manière a remplacer les exporta-
tions de bois rond par des exportations de produits manufacturés de plus grande valeur
et pour répondre a la demande intérieure de ces produits.

Comme mentionné plus haut, l'indonésie a mis en oeuvre un programme qui restreint
les exportations de bois rond à l'état brut tout en offrant des stimulants et en appli-
quant des règlements propres a encourager les investissements dans la fabrication. Les

exportations de bois rond sont tombées d'un record de 21 millions de m3 en 1978 a. environ

3 millions de m3 en 1982. En 1981, la production de sciages était montée a 3,5 millions

de m3, les exportations passant a 1,2 million de m3, alors qu'elles étaient a un niveau

nominal au début de la décennie. La production de contre-plaquês a progressê de 25 000 m3

en 1974 a plus de 1 million de m3 en1981, tandis que les exportations de ce produit
sont passées de 0 pendant cette période a plus de 0,5 million de m3. La Malaisie

(notamment l'Etat de Sabah) et le Paraguay sont d'autres exemples de pays qui viennent
d'édifier leur propre industrie de sciages pour éviter d'exporter des bois ronds.
Toutefois, cette politique qui vise a accroitre la veleur ajoutée intérieure grace a la
transformation des produits, s'est peut-étre un peu relachée face au fléchissement de
la demande, a la baisse des prix et a la faible utilisation de la capacité de transfor-

mation installée.

Le Brésil et le Nigéria ont pour leur part investí dans l'accroissement de la

production a partir de matières premières indigènes afin de repondre rapidement a l'ex-

pansion de la demande nationale. Dans les pays du Proche-Orient, certains investisse-
ments ont été faits pour satisfaire la demande intérieure a l'aide de matières premières

importées. Un programme d'investissement fondé sur la production de placages, de
contre-plaqués et de sciages a été lancé au Bhoutan pour acquérir rapidement l'expérience
industrielle que requiert l'utilisation planifiée de ses riches ressources foresti6res.
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2 LTILISATION DES RESSOURCES ET DES INTRANTS

PM LA PRODUCTION AGRICOLE: TENDANCES GÉNÉRALES

T QJELQUES PROBLÈMES PARTICULIERS

INTRODUCTION

La tache principale et aussi la plus difficile de l'agriculture est d'assurer un
approvisionnement régulier en produits alimentaires et agricoles qui couvre la demande
croissante de la population mondiale qui augmente à l'heure actuelle au taux global de

1,7 pour cent par an. Elle doit répondre a ces besoins sur la base de ressources qui sont
soit finies (come les terres), soit en accroissement lent (come la main-d'oeuvre
agricole).

L'étude ci-aprês est axée sur les pays en développement et sur leur besoin pri-
mordial de mobiliser leurs ressources pour faire face a la demande croissante de produits
agricoles et pour augmenter les revenus. Cette mobilisation peut essentiellement se faire
suivant une (ou plusieurs) des mdthodes suivantes:

accroissement des terres ou intensification de l'exploitation, notamment
irrigation;

utilisation plus intensive de l'énergie animale ou mdcanique pour accroitre la
productivité du travail humain;

utilisation plus large des intrants modernes - semences, engrais, pesticides,
aliments pour animaux.

L'évolution de l'utilisation des ressources et des intrants peut être considdrée a
de nombreux points de vues différents. L'accroissement de la production n'est pas toujours
la seule considdration à retenir; d'autres considdrations qui ne sont pas directement lides
l'accroissement de la production et des revenus peuvent dgalement présenter de l'impor-

tance, par exemple l'inégalitd de l'accès aux ressources agricoles, la création d'emplois
dans les zones rurales et la protection de l'environnement de faon a dviter que les res-
sources naturelles de base soient ddtruites ou la santé des hommes compromise.

Cette section offre une vue d'ensemble de l'utilisation effective et potentielle
des ressources et des intrants dans les pays en dêveloppement, avec quelques références
aux pays développés aux fins de comparaison. On n'a pas tenté systdmatiquement dans cette
brêve étude d'établir des liens entre l'utilisation des divers intrants et ressources et
la production; cependant, on a 6voqué certaines questions relatives a des ressources ou
des intrants particuliers, notamment les rdpercussions de l'utilisation croissante de ces
ressources ou intrants sur l'environnement.

TYPES D'UTILISATION GLOBALE DES RESSOURCES ET DES INTRANTS

En 1980, les pays en développement assuraient plus de la moitié de la production
végdtale mais seulement le quart de la production animale du monde. Pour ce faire, ils
utilisaient un ensemble de ressources et d'intrants três diff6rents de ceux des pays
dêveloppés (Figure 1-7). Ils possédaient environ la moitid de la superficie totale des
terres arables et des terres cultivées en permanence, mais pras des trois quarts des terres
irriguées. Leur population active agricole reprêsentait plus de 90 pour cent du total
mondial. En revanche, ils utilisaient moins du tiers du volume total d'engrais consommé",
le sixiême du parc mondial de tracteurs et le quart des produits d'alimentation animale.
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En outre, ces deux groupes de pays ont enregistré pendant les années soixante-dix
des taux de croissance de la production et de l'utilisation des intrants tout h fait

-3 -2 1 0 -I 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Source: FAO, ESS

Figure 1 - 7
PARTS DES PAYS DÉVELOPPÉS
ET DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT
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MONDIALE ET L'UTILISATION
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Figure 1 - 8
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diff6rents (Figure 1-8). La production végétale a augmenté de 2,9 pour cent par an dans

les pays en développement, taux double de celui des pays développ6s. En revanche, l'uti-

lisation des terres s'est accrue de moins de I pour cent par an dans le premier groupe et

pas du tout dans le second, ce qui fait penser que les intrants commerciaux ont joué un
r8le important dans l'accroissement de la productivit6. Ainsi, la consommation d'engrais
des pays en dêveloppement a augmenté de plus de II pour cent et leur emploi des tracteurs
comme source d'ênergie de plus de 9 pour cent par an; toutefoís, ces deux augmentations
paraissent moins remarquables si elles sont exprim6es en chiffres absolus. Dans les pays
en d6veloppement, la production de l'êlevage a augmenté plus vite que celle des cultures,

et a un taux repr6sentant plus du double de celui des pays dréveloppés, mais la consommation
des produits d'alimentation animale a aussi augmenté b un rythme particuliêrement rapide.
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PRESSIONS DE PLUS EN PLUS FORTES SUR LES RESSOURCES AGRICOLES

Les pressions prévisibles sur les ressources agricoles ne seront probablement pas
les mêmes dans les pays dEveloppés et dans les pays en développement. Selon le scEnario B
de l'Etude "Agriculture: Horizon 2000" 14/, la demande totale de produits agricoles des
90 pays en dêveloppement étudiEs augmentera de 3,2 pour cent par an pendant la période
1980-2000. Ce taux d'accroissement de la demande est légêrement supérieur à celui des
deux derniares décennies (3,1 pour cent) et sensiblement plus Elevé que la croissance
réalisée par la production agricole (2,8 pour cent).

Les pays en dêveloppement qui chercheront à accroltre plus rapidement la production
agricole se trouveront aux prises avec des problames qui compliqueront la prise de dEcisions:
ils devront de plus en plus avoir recours aux intrants modernes pour compléter leur base
de ressources naturelles; aussi devront-ils de plus en plus se préoccuper des moyens de se
procurer ces intrants et de les financer. Il sera nécessaire d'adopter de préférence des
techniques et des systêmes d'exploitation agricole qui permettent non seulement d'accroître
la production mais aussi d'utiliser efficacement les intrants. Les dEcisions de politique
relatives a l'octroi de subventions sur les intrants agricoles prêsenteront une importance
accrue.

En ce qui concerne les pays développés, le scénario B implique un ralentissement de
l'accroiSsement de leur production agricole. D'apras les projections, la demande intérieure
n'augmentera, pendant la pEriode 1980-2000, que de 1,1 pour cent par an dans les pays a
économie de marché et de 1,5 pour cent dans les pays a Economie centralement planifiêe du
monde développé; en d'autres termes, leurs taux d'accroissement ne représenteront que le
tiers a la moitiE de ceux des pays en développement. A titre de comparaison, les taux
d'accroissement de la production se sont situés pendant les années soixante-dix à 2,1 et
1,4 pour cent respectivement dans les pays a Economie de marché et dans les pays à Economic
centralement planifiée.

LES RESSOURCES DE BASE: TERRE ET TRAVAIL HUMAIN

La rEpartition des terres en rapport avec la population

On voit apparaitre des différences frappantes entre les régions lorsqu'on examine
l'utilisation des terres arables en rapport avec la population totale ou avec la population
active agricole (Tableau 1-21). Ainsi, la densitE moyenne de population active agricole par
hectare de terre cultivée est 200 fois plus élevée en Chine et dans les autres pays d'Asie

économie centralement planifiée qu'en Amérique du Nord ou en OcEanie.

14/ Agriculture: Horizon 2000, FAO, Rome, 1981. Deux scénarios ont êté établis:
le scénario A est basé sur le doublement de la production agricole dans les pays
en développement entre 1980 et 2000, ce qui correspondrait a un taux d'accroissement
de 3,7 pour cent par an. Le scEnario B, moins ambitieux, est axé sur une augmen-
tation de production de 80 pour cent pendant la même période, ce qui correspondrait
a une augmentation de 3,1 pour cent par an. L'utilisation des intrants et des res-
sources devrait s'accroltre encore plus fortement selon le scEnario A, de sorte que
les investissements annuels devraient plus que doubler et l'utilisation des intrants
courants devrait au moins tripler.
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TABLEAU 1-21. REPARTITION DES TERRES ARABLES ET DES TERRES SOUS CULTURES
PERMANENTES PAR RAPPORT A LA POPULATION TOTALE ET A LA
POPULATION ACTIVE AGRICOLE, 1980 1/

Population économiquement active dans l'agriculture

Source: FAO, Annuaire de la production.

Le pourcentage de terres consacrées aux herbages permanents varie aussi beaucoup
suivant les régions mais, à moins que les animaux ne soient élevés principalement aux ali-
ments fourragers, la capacité de charge de ces terres exprimée en unités de bétail n'est

pas aussi variable. En Extrême-Orient, où il y a plus de 800 unit6s de bétail au km2, les
ruminants sont nourris principalement de résidus et de sous-produits agricoles. En Europe

occidentale, où l'élevage des ruminants est aussi relativement intensif, ces animaux sont
nourris d'aliments concentrés variés ou de fourrages provenant de terres cultivées 15/.

Pendant les années soixante-dix, la superficie mondiale des terres arables et des

terres consacrées à des cultures permanentes n'a augmenté que de 0,3 pour cent par an,

tandis que la production végétale progressait de 2,2 pour cent et la population mondiale

de 1,8 pour cent par an.

L'analyse de données provenant de 86 pays en de'veloppement fait apparaitre une
forte corrélation positive entre l'utilisation des terres par rapport à la population

agricole d'une part et la production et les revenus agricoles d'autre part. Voyons auel

est le potentiel existant à cet égard.

Superficie de terres arables
ou sous cultures permanentes

15/ On trouvera des renseignements plus détaillés et une étude plus poussée au chapitre

2, Tableau 2-9.

Terres arables et sous
cultures permanentes

par personne:
de la population de la popula-

totale tion active
agricole 1/

Afrique
Asie
Amérique latine
Proche-Orient

... millions d'ha

150,2

268,1

162,1

87,3

ha

0,4
0,2
0,4
0,4

1,5

0,9
4,2
2,5

Autres pays en développement 1,1 0,2 0,7

Pays d'Asie à économie centralement
planifiée

111,7 0,1 0,4

Ensemble pays en développement 780,6 0,2 1,0

Amérique du Nord 235,0 0,9 87,0
Europe occidentale 95,1 0,3 5,7
Océanie 44,9 2,6 89,8
Autres pays 18,9 0,1 1,9

Europe orientale et URSS 277,8 0,7 7,2

Ensemble pays développés 671,6 0,6 9,9



1/ Pays riches en terres: cultivant jusqu'a 40 pour cent des terres potentiellement_
arables.

2/ Pays modérêment riches en terres: cultivant de 41 a 70 pour cent des terres poten-_
tiellement arables.

3/ Pays pauvres en terres: cultivant de 71 a 90 pour cent des terres potentiellement_
arables.

4/ Pays tras pauvres en terres: cultivant plus de 90 pour cent des terres potentiel-_
lement arables.

Source: FAO, Agriculture: Horizon 2000.
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D'apras les données rassembl6es pour "Agriculture: Horizon 2000", les terres ara-
bles 16/ et les terres consacrées a des cultures permanentes représentaient en 1980 bien
moins de la moitiê (42 pour cent) de la superficie totale des terres potentiellement cul-
tivables dans les 90 pays en développement (non compris la Chine) analysés dans cette
6tude. Cependant, en 1980, moins du sixiame de la population de ces pays vivait dans
des pays jugés "riches en terre" utilisant au maximum 40 pour cent de leurs terres poten-
tiellement cultivables. Environ 50 pour cent de cette population vivaient dans 18 pays
(7 pays d'Afrique, 7 du Proche-Orient et 4 d'Extrême-Orient) tras pauvres en terres qui
utilisent déja plus de 90 pour cent de leurs terres potentiellement cultivables
(Tableau 1-22)

TABLEAU 1-22 SUPERFICIE DES TERRES ARABLES PAR RAPPORT A LA SUPERFICIE POTENTIELLE
ET A LA POPULATION DANS 90 PAYS EN DEVELOPPEMENT, 1980

pour cent

16/ Terres affect6es aux cultures temporaires, prairies temporaires, jardins potagers
ou maraTchers et terres en jach&re temporaire ou incultes - Voir notes explicatives
des Annuaires de la production de la FAO.

Pays riches en terres 1/ 27 17 14

Pays modérêment richesen terres 2/_ 24 57 20
Pays pauvres en terres 3/ 21 83 16

Pays tras pauvres en terres 4/ 18 96 50

Total 90 42 100

Part des terres arables
Cat6gorie de pays Nombre de pays dans la superficie des Population

terres potentielles
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Conformêment a ces critares, les 37 pays d'Afrique et les 24 pays d'Amérique latine
étudiés dans "Agriculture: Horizon 2000" seraient considérés comme riches en terres - en
1980, ils ont utilisé respectivement 32 pour cent et 27 pour cent de leur superficie
potentiellement arable, mais ils ne représentaient que 30 pour cent de la population
totale. Les 14 pays du Proche-Orient étudiés peuvent être considérés camine modérément
riches en terres car ils utilisent environ 64 pour cent de la superficie potentiellement
arable, mais n'abritent que moins de 9 pour cent de la population totale. Plus de 60 pour
cent de la population restante vivait dans les 15 pays d'Asie qui sont pauvres en terres,
puisqu'ils cultivent en moyenne 80 pour cent de leur superficie potentiellement arable.
Compte tenu de la Chine qui n'était pas étudiée dans "Agriculture: Horizon 2000" mais est
aussi un pays pauvre en terres, environ 70 pour cent de la population des pays en dévelop-
pement vit dans des pays qui peuvent être d'ores et déja considérés come pauvres en terres.
La répartition des terres potentiellement arables est donc extrêmement inégale par rapport
a la répartition de la population dans les pays en développement.

Les pays qui ont réussi à augmenter la production agricole en mettant des terres sup-
plémentaires en culture ont eu tendance à ne pas réaliser d'accroissement sensible des
rendements moyens. Par exemple, le Brésil a accru sa production de paddy de pras de 175
pour cent entre 1950 et 1980; la superficie consacrée a cette culture a augmenté de plus de
200 pour cent, mais les rendements moyens ont baissé de 12 pour cent. Au contraire, pen-
dant la même période, l'Inde a accru sa production de paddy de 132 pour cent mais la su-
perficie consacrée a la riziculture a augmenté de moins d'un tiers, tandis que les rende-
ments moyens progressaient de plus de 70 pour cent.

Accroissement de la productivité de la terre

A mesure que les terres cultivables deviennent plus rares par rapport a la population,
il est de plus en plus nécessaire d'accroitre leur productivité. Pendant les années 1970,
la productivité de la terre a progressé plus rapidement dans les pays en développement que
dans les pays développés. Dans les premiers pays, les superficies récoltées ne se sont
accrues que de 0,6 pour cent par an, la population de 2,2 pour cent et la production végé-
tale de 2,9 pour cent. Dans les pays développês, la superficie cultivée n'a pas augmenté,
la population s'est accrue de moins de 1 pour cent par an et la production végétale de
1,5 pour cent seulement.

C'est en Chine et dans les autres pays d'Asie à économie centralement planifiée oû
la terre est plus rare par rapport a la population que l'accroissement de la productivité
de la terre a été le plus fort (3,3 pour cent). D'autres pays du Proche-Orient et
d'Extrême-Orient ont obtenu des résultats aussi bons car ils ont augmenté de 2,6 pour cent
par an en moyenne la productivité de la terre. L'Amérique latine qui possade une réserve
relativement considérable de terres vierges non exploitées a atteint un taux de 2,0 pour

cent. L'accroissement de la productivité de la terre a été particuliarement faible
(0,5 pour cent) en Afrique oil, de façon générale, les terres sont encore relativement

abondantes.

La voie classique de modernisation de l'agriculture et d'accroissement de la pro-

ductivité de la terre consiste a utiliser davantage d'intrants en liaison avec des
techniques améliorées, par exemple semences améliorées, engrais et meilleure gestion des

eaux grace a l'irrigation. Bien entendu, les moyens d'accroissement de la production

par unité de terre constituent fréquemment un ensemble: ainsi, l'irrigation permet d'ap-

pliquer la technique améliorée. L'élévation du rendement obtenue par l'ensemble est plus

forte que la some des réponses des intrants utilisés individuellement. Telle a été la

base de la révolution verte en Asie. Ainsi, en 1975, les rendements moyens de paddy en
République de Corée oil le taux d'irrigation atteignait 90 pour cent 17/ dépassaient de plus

de 150 pour cent ceux du Bangladesh, oil le taux d'irrigation était de 5 pour cent. Toutefois,

la République de Corée utilisait aussi les engrais beaucoup plus intensivement que le

Bangladesh: 202 kilogrammes contre 24 kilogrammes a l'hectare en moyenne en 1975. L'irri-

gation peut done être un facteur clé pour l'amélioration de la productivité agricole. Or,

elle est pratiquée de faqon tras inégale selon les régions: ce sont l'Afrique et

17/ Taux d'irrigation = (superficie irriguée récoltée/superficie récoltée totale) x 100.
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l'Amérique latine qui ont les taux d'irrigation les plus bas - 2 pour cent et 9 pour cent
respectivement des terres cultivées en 1980 - mais ces régions ont augmenté la superficie
irríguée d'environ 3,5 pour cent par an pendant les années soixante-dix; en revanche, les
pays du Proche-Orient (22 pour cent de terres irriguées en 1980) et les pays d'Asie
économie centralement planífiée (44 pour cent) n'ont augmenté leur superficie irriguée
que de 1,3 - 1,4 pour cent par an pendant la même période. La région Extrême-Orient a
environ 25 pour cent de ses terres cultivées sous irrigation et le taux d'accroissement
annuel dépasse 2 pour cent.

La Banque mondiale estime que le tiers monde possêde actuellement environ 160 mil-
lions d'hectares de terres irriguées, dont plus de la moitié se trouvent en Chine et en
Inde. Vingt pour cent de l'ensemble des terres récoltées sont irriguées, reqoivent 60
pour cent du total des engrais et produisent 40 pour cent des récoltes totales. Etant
donné que la pression démographique s'accentue sur des ressources en terre limitées,
l'irrigation continuera de jouer un rêle important aussí bien dans l'accroissement de la
production végétale que dans l'amélioration de sa régularité.

Selon les estimations du scénario A de l'étude "Agriculture: Horizon 2000", prês
de la moitié de l'accroissement de la production végétale pendant la période 1980-2000
pourrait être assuré par des augmentations de la superficie irríguée qui passerait d'en-
viron 105 ê 148 millions d'hectares dans les 90 pays en développement étudigs. C'est en
Afrique que la superficie irriguée augmenterait le plus fortement (62 pour cent) pendant
cette période, mais à partir d'un point de départ três bas. Des augmentations importantes
de plus de 40 pour cent sont également prévues pour l'Extrême-Orient (qui bénéficierait
des trois quarts de l'augmentation) et l'Amérique latine. Cependant, le taux global
d'accroissement de la superficie irriguée - soit 1,7 pour cent par an - serait légêrement
moins élevé que ces derniêres années. En effet, les possibilités d'accroissement ulté-
rieures sont limitées dans certains pays et il faut se préoccuper davantage d'améliorer et
de réparer les réseaux d'irrigation existents dont l'entretien a été négligé et l'effica-
cité compromise.

On estime que la salinité et la saturation en eau ont endommagé environ la moitié des
terres irriguées du monde. Au Pakistan, sur 15 millions d'hectares de terres irriguées au
total, environ 11 millions d'hectares ont accusé des baisses de rendement en raison d'un
de ces deux phénomênes ou des deux conjuguês. En Syrie, environ la moitié des terres irri-
guées de la vallée de l'Euphrate sont gravement touchées et l'on estime que la proportion
atteint 30 et 15 pour cent respectivement en Egypte et en Iran.

Pour accroître l'intensité de l'utilisation des terres dans le cadre des systêmes
d'agriculture pluviale traditionnels, il faut réduire la période de jachêre ou introduire
les doubles récoltes. Sans irrigation, il peut être difficile, sinon impossible, de pra-
tiquer les doubles récoltes à moins d'adopter des méthodes de culture plus modernes et
plus rapides et des variétés végétales ê maturation plus rapide.

L'intensité de l'utilisation des terres non írriguées est plus élevée au Proche-
Orient que dans les autres régions en développement, comme le fait d'ailleurs penser la
faiblesse de la superficie de terre par habitant. Toutefoís, l'intensification de l'Uti-
lisation des terres par simple r6duction de la p6riode de jachére sans modification des
techniques appliqué-es entraine une baisse de rendement, come cela semble se produire en
Afrique. Ainsi, les rendements moyens du mil, c6r6ale produite gnéralement dans le cadre
de systémes d'exploitation traditionnels, ont baiss6 de 4 pour cent au cours de la derniére
décennie (voir encadré sur la culture itin6rante/jaché-re en brousse).

L'utílisation des terres et les problêmes d'environnement

La mise en exploitation de nouvelles torres ou l'intensification de l'exploitation
peut faire rapidement apparaitre des problémes d'environnement comme certains pays l'ont
appris à leurs dépens.

La dégradation des sois provoqu6e par l'6rosion hydrique ou 6olienne et par la
salinisation et la saturation en eau,elles-mêmes imputables aux mauvaises méthodes d'exploi-
tation,présente 6videment une importance capitale. Il a d6ja 6té question des dégats
causs par la salinisation et la saturation des terres irrigu6es a propos de l'irrigation.
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En ce qui concerne l'érosion, on estime par exemple qu'en Afrique au nord de
l'Equateur, environ 36 pour cent des sols sont touchés à des degrés variables par l'érosion
hydrique et 17 pour cent par l'érosion éolienne 18/. Une certaine érosion peut certes se
produire sans intervention de l'homme, mais elle est souvent fortement accélérée lorsque
les activités humaines font disparaitre la végétation protectrice.

La culture itinérante figure parmi les activités qui peuvent atre dangereuses. Des
problèmes se posent lorsque la population dépasse l'effectif que ce systême d'exploitation
peut faire vivre parce que la culture est intensifi6e et la période de jachare réduite.
Le cycle naturel de régénération se trouve rompu et la degradation des sols commence
(voir encadré). Les sols de savane sont particuliarement fragiles à cet égard. On ne
connalt pas exactement la superficie soumise à la culture itinérante, mais en Afrique,au
sud du Sahara, la superficie arable en cause atteint environ 75 millions d'hectares au
minimum, dont 36 millions d'hectares sont récoltés par an.

A mesure que la pression démographique s'accentuera, la culture itinérante devra
être remplacée par des systèmes d'exploitation plus permanents. L'agrosylviculture, par
l'organisation de jachâres avec utilisation d'arbres à croissance rapide qui enrichissent
le sol, ouvre des perspectives prometteuses à cet égard.

La pression de la population sur la terre et la demande de produits forestiers,
notamment de bois de feu, entraînent également un déboisement grave et une dégradation des
ressources forestiares. On estime 19/ que la superficie de forêts denses de feuillus
défrichêes en Afrique a atteint environ 1,3 million d'hectares par an en 1976-80, soit
0,6 pour cent de la superficie existant en 1980. Les taux annuels de défrichement s'éta-
blissent également aux environs de 0,6 pour cent dans les autres régions tropicales d'Asie
et d'Amérique latine. Il est plus difficile d'estimer le taux actuel de de-boisement des
formations mixtes de forats/herbages boisés (forats claires de feuillus), mais il semble
que ce défrichement intéresse environ 2,6 millions d'hectares par an en Afrique, ce qui
6quivaut a 0,5 pour cent des ressources existantes, taux un peu plus faible. Les taux
de défrichement ont tendance à atre plus 61eves (0,6 pour cent) dans d'autres regions
tropicales; en effet, les forats claires représentent une part plus faible du total dans
ces autres rêgions, et surtout en Asia, qu'en Afrique oi1 de vastes formations de ce genre
ne sont pas encore soumises a une forte pression d6mographique.

La d6gradation générale des écosystames sous l'effet conjugué du climat défavorable
et de l'exploitation agricole peut aboutir dans les cas extrêmes â. la desertification. Il

s'agit essentiellement eun problâme de mauvaise utilisation de la terre. Les activitgs
entreprises dans les zones exposées sont mal adaptées aux ressources, soit par leur nature
même, soit par leur ampleur.

La Conf6rence des Nations Unies sur la désertification qui a eu lieu en 1977 a appelé
l'attention sur les dangers auxquels les terres d'Afrique sont expos6es du fait de la
surexploitation qui se poursuit. Sur ce continent, le désert complet représente 6,2 mil-
lions d'hectares, soit 20 pour cent de la superficie des terres, mais 10,3 millions
d'hectares supplémentaires, soit 34 pour cent du total, sont classgs comme exposês a un

danger tras élev6 a modéré de d6sertification. Le risque de d6sertification est particu-
liarement important dans les zones les plus arides, mais il n'est pas limité a ces zones:

les zones semi-humides et les zones de montagne sont aussi exposées a des dangers non

négligeables.

18/ FAO/PNUE/Unesco. A Provisional Methodology for Soil Degradation Assessment,

Rome, 1979.

19/ Les ressources forestiéres tropicales. Etude FAO sur les forats: Nu 30, FAO/PNUE, Rome 1982.



La culture itinjrante ou culture
avec jachjre en brousse est un systjme
de production agricole dans lequel la
terre est djfrichje et cultivee pendant

,

une per-bode courte suivie d'une periode
Zongue de jachjre permettant de recons-
tituer la fértilite. Ces deux expres-
sions sont frj.quemment considjrjes comme
synonymes. Toutefois, au sens original,
la "culture itinjrante" comporte le dj-
placement des cultures d'un lieu ä un
autre avec djplacement simultanj de
l'habitation du cultivateur. Bien que
cette pratique Persiste dans certains
pays, la tendance gjnjrale est a l'jta-
blissement permanent, les champs jtant
mis en jachere pour des pjriodes plus ou
moins longues. Ii est donc plus exact de
djnamer ce systjme d'exploitation "ja-
choro en brousse".

L'un des caractjres les plus impor-
tants du systjme d'exploitation avec
jachjre en brousse est que le paysan fait
appel ä la nature plutét qu'ä la technique
pour restaurer la fertilitj des sols,
pratique gjnjralement une agriculture de
subsistance et ne peut mettre en vente
qu'une faible proportion de sa production.
L'agriculture pratique le travail manuel
en utilisant des outils simples.

Cette forme d'agricultUre extensive
ne peut donner de bous re-sultats que
si le rapport terre/population est suf-
fisamment j,..len:; pour assurer une pjriode
de jachjre minimum de cinq ä dix ans, ou
même vingt ans, suivant les conditions
climatiques et le sol. L'evolution socio-
jconomique, en particulier Za pression dj-
mographique, entralne une rjduction des
disponibilite's de terres cultivables. La
pjriode de jachjre est alors abrjgje,
alors que tous les autres jle.ments du
systjme restent pratiquement inchangjs.
Les rendements baissent paree que le sol
ne recupere pas convenablement sa ferti-
Zitj.

En Sierra Leone par exemple a/, la
durje moyenne de la jachjre a diminuj
rjgulijrement, tombant de 10,7 ans en
1972 ä 9,8 ano en 1974 et 8,8 ans en

a/ FAO/PNUD (1980). Bush fallow in
Sierra Leone: An Agricultural Survey.
AG: DP/SIL/73/002 Technical Report 6,
Free town.
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CULTURE ITINERANTE/JACHERE EN BROUSSE

1978. La densitj de population est passje
de 35 habitants au km2 en 1970, a 38 en
1978, chiffre bien supjrieur au maximum
de 25 habitants au km2 toljrable pour le
maintien d'un sysame de jachëre en
brousse. Le rendement du riz de coteau
en Sierra Leone est tombj de 780 kg/
hectare en moyenne sur les terres restant
en jachëre plus de dix ans a 540 kg/
hectare en moyenne en cas de jachëre de
trois ou quatre ans seulement.

Dans le cadre de son projet conjoint
avec le FNUAP, "Ressources foncCires pour
les populations de demain", la FAO s'ef-
force de djterminer la durje critique
des pjriodes de culture et de non cuZ-
ture dans différentes conditions de solo
et de climats. Cette dur,je peut jtre
indiquje par le facteur de cuZture R:
soit R = C x 100; C = annjes de culture,

C+F
et F = annjes de jach'ire. Ainsi, si trois
annees de culture sont suivies de dix
annees de jachre, R = 3/(3+70) x 100 = 23.

Par exemple, pour maintenir la
fertilia at jviter la djgradation des
SOIS avec de bas niveaux d'intrants (qui
correspondent aux mjthodes d'agriculture
traditionnelle) les sois caractjristiques
de la zone de savane d'Asie et d'Afrique
n'exigent qu'une pjriode de repos
modjrje: R =35 ä 40; en d'autres termes,
iZs doivent étre cultivos pendant deux
ans sur cinq ou six ans. Une annje
de culture sur trois ans parait cons-
tituer un compromis acceptable. Avec
des niveaux intermjdiaires d'utili-
sation d'intrants, le coefficient R de
ces sois peut atteindre 50-60; en
d'autres termes, ces sois peuvent étre
cultivjs un peu plus de la moitij du
temps. Ce qui est evident, c'est que,
a mesure que la pression djmográphique
s'accroit, les coefficients R neces-
saires sont djpassjs sans que des
techniques approprijes scient adoptes
pour corriger co djsjquilibre, les sols
se djgradent et le rendement des cul-
tupes baisse.

L'amjZioration du systjme de
production vivrijre dans ces situations
d'accroiseement de la pression sur les
terres et de la pression djmographique
exige, entre autres, la mise au point
de systjMes spjciaux d'amjnagement des
sois et d'intrants pour assurer des
rendements soutenus des cultures.
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TRAVAIL HUMAIN, ENERGIE ANIMALE ET TRACTEURS

Population active agricole

Jusqu'ici, on a étudié briavement certains aspects du rapport primordial terre-homme
du point de vue de la terre, mais les facteurs qui influent sur les individus ou les popu-
lations sont tout aussi importants. Par exemple, dans le rapport La situation mondiale
de l'alimentation et de l'agriculture 1981 on a, en utilisant deux études des Nations
Unies sur les perspectives démographiques a long terme, attiré l'attention sur les ten-
dances a venir de l'accroissement démographique dans le monde et sur leurs répercussions
pour l'agriculture 20/. L'urbanisation rapide et la migration accélérée des ruraux vers
les villes ainsi que l'accroissement important de la population totale devraient se pour-
suivre dans de nombreux pays en développement. Ainsi ressort de la section ci-apras,
la population active agricole 21/ de ces pays n'augmentera plus beaucoup. Il faut alors
se poser la question suivante: l'agriculture conservera-t-elle un nombre suffisant de
travailleurs pour satisfaire les besoins croissants de produits alimentaires et d'autres
produits agricoles des populations qui ne travaillent pas dans l'agriculture?

D'apras les projections des Nations Unies basées sur la variante moyenne, un peu
plus de la moitié de la population mondiale et 44 pour cent de celle des pays en dgvelop-
pement vivront en milieu urbain en l'an 2000. Les personnes restant dans les zones rurales
ne vivent pas toutes de l'agriculture: en fait, elles en vivent dans une proportion de
moins en moins élevée car les ménages d'exploitants comptent de plus en plus de membres
qui ont un emploi non agricole à plein temps, a temps partiel ou saisonnier.

Selon les projections des Nations Unies, la population active agricole de l'ensemble
du monde augmentera légarement en chiffres absolus, mais elle représentera une part de
moins en moins élevée de la population totale et de la population active totale (Tableau
1-23). Dans les pays développés, la population active agricole fléchit déja en chiffres
absolus depuis de nombreuses années. On pense queen l'an 2000 l'Afrique sera la seule
région où plus de la moitié de la population active totale travaillera dans l'agriculture.

Il est particuliarement intéressant,du point de vue de la situation alimentaire
mondiale,de savoir combien de personnes les exploitants et les ouvriers agricoles devront
nourrir et approvisionner en produits agricoles alimentaires a l'avenir par rapport a
aujourd'hui. Les calculs de la FAO indiquent que, dans les pays développés come dans les
pays en développement, le nombre de personnes que doit approvisionner chaque membre de la
population active agricole augmentera. Entre 1980 et 2000, le rapport entre la population
totale (non compris la population active agricole) et la population active agricole devrait
passer de 3,8 a 5,3 dans les pays en dgveloppement a économie de marché; dans les pays
développés, ce rapport devrait doubler, passant de 25 a pras de 55. L'accroissement
devrait étre plus rapide en Europe qu'en Amérique du Nord, où ce rapport dépasse déja
80 (Tableau 1-24).

20/ FAO. La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture 1981, Rome, 1982.

pp. 45-51.

21/ Toutes leS personnes économiquement actives travaillant principalement dans
l'agriculture, la Oche ou la chasse. Les sources suivantes ont été utilisées:
OIT, Main-d'oeuvre, 1950-2000, Vol. I, II, III, IV, V et VI, Genave 1977 et FAO,
Estimations et projections de la population et de la population active agricole
et non agricole, 1950-2000, document ronéotypé, ESS/Misc/78/3, Rome, 1978.



TABLEAU 1-23. POPULATION ACTIVE AGRICOLE DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT ET
DANS LES PAYS DEVELOPPES, 1980 et 2000
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Source: FAO, ESS.

TABLEAU 1-24. RAPPORT ENTRE LA POPULATION TOTALE, NON COMPRIS LA POPULATION
ACTIVE AGRICOLE, ET LA POPULATION ACTIVE AGRICOLE

Pays en Pays

développement développés

millions de personnes ......

Population active agricole

1980 759 68 827

2000 813 37 850

pourcentage

Population active agricole exprimée en
pourcentage de la population totale

1980 23 6 19

2000 17 3 14

Population active agricole exprimée en
pourcentage de la population active totale

1980 59 12 45

2000 43 6 34

Monde

1980 2000
Variation de
1980 a 2000

..... .......... pourcentage

Pays en développement à économie de marché 3,8 5,3 40

Afrique 2,7 4,2 56
Amérique latine 8,3 12,5 51
Proche-Orient 5,1 7,5 47
Extrême-Orient 3,4 4,5 32

Autres pays en développement a économie
de marché 1,5 3,0 100

Ensemble pays en développement 3,3 4,9 49

Pays d'Asie 'A économie centralement planifiée 2,5 4,1 58

Pays développés a économie de marché 25,2 54,8 118

Amérique du Nord 81,7 148,5 82
Europe occidentale 20,8 47,4 128

Autres pays développés a économie de marché 14,0 30,0 114

Europe orientale et URSS 8,9 19,7 121

Ensemble pays développés 16,1 4,9 117

Monde 4,4 6,2 41

Source: FAO, ESS et ESP.
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Energie animale et tracteurs

L'une des grandes questions que pose l'établissement des stratêgies de dêveloppement
agricole est celle de l'utilisation de l'ênergie animale et des tracteurs pour compl6ter le
travail humain ou le remplacer de façon à accroitre sa productivitê. Il y a un équilibre
délicat a observer entre l'objectif de l'accroissement de la production et des revenus et
l'objectif du maintien de l'emploi.

L'étude Agriculture: Horizon 2000 donne un aperqu des principales sources d'énergie
utilisées dans l'agriculture par les pays en développement (Figure 1-9). L'Afrique est
la région qui utilise le plus largement le travail humain: on estimait que dans 20 des
37 pays africains étudiês, le travail humain reprêsentait plus de 90 pour cent de l'énergie
utilisge en agriculture.

Figure 1 - 9

IMPORTANCE RELATIVE DU TRAVAIL
HUMAIN, DES ANIMAUX ET DES
TRACTEURS COMME SOURCES D'ÉNERG1E
DANS 90 PAYS EN DÉVELOPPEMENT,
ESTIMATIONS POUR 1980

Tracteurs

Animaux

Travail humain

22/ Delgado, Christopher L. and John McIntire, Oxen Cultivation in the Sahel, American

Journal of Agricultural Economics, Vol. 64, No. 2, Mai 1982, pp. 188-196.

AFRIQUE EXTRPME-PROCHE-AMÉRIQUE
ORIENT ORIENT LAT1NE

I 3%

9%
23%

20% 25%

15%
13%

86% 72% 6570 62%

37 pays 15 pays 14 pays 24 pays

Source: FAO, Agriculture: Horizon 2000

En ce qui concerne l'énergie animale, plus de la moitié (51 pour cent) des animaux
de trait des 90 pays étudiés se trouvent dans un seul pays, l'Inde, qui possùde 84,5
millions d'animaux de trait. Viennent ensuite le Bangladesh, (11,4 millions d'animaux,
7 pour cent), le Brésil (8,8 millions d'animaux, 5 pour cent), l'Indon6sie (6 millions
d'animaux, 4 pour cent) et le Pakistan (5,9 millions d'animaux, 4 pour cent).

Toutefois, il faut examiner ces chiffres en liaison avec la superficie cultivable.
Pour l'ensemble des 90 pays, la moyenne s'établit a 24 animrlux de trait pour 100 hectares

de terre arable. La Mauritanie vient au premier rang avec hi animaux pour 100 hectares

suivie du Laos (61), du Népal (53) et de l'Inde (50). Le taux est généralement plus bas
dans les pays d'Afrique: aprùs la Mauritanie viennent Madagascar (38 animaux pour 100
hectares), puis l'Ethiopie et le Kenya (37 animaux).

Les grands différences existant mime entre pays voisins dans l'emploi de la traction
animale montrent combien il serait difficile d'adopter ce mode de traction de fagon One.-

ralisée en Afrique. La Mauritanie,qui possùde des terres arables relativement
constitue un cas particulier, mais le Mali, par exemple, utilise 18 animaux de trait pour
100 hectares, alors que le Niger, autre pays du Sahel, n'en utilise que 6. Cette inéga-

lit6 s'explique peut-&-tre du fait que l'emploi des bovins de trait au Sahel peut entrainer
un accroissement des besoins de travail humain pendant des périodes où le coa d'oppor-
tunité de ce travail est relativement élevê, même si le coat total de travail par hectare

baisse 22/. Ainsi au Mali, l'emploi des boeufs a permis de cultiver une vaste superficie
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de riziêres irriguées sans provoquer de difficultés de main-d'oeuvre a d'autres moments
de la campagne; dans ce cas, la traction animale a été largement adoptée. En revanche,
en Haute-Volta, les petits agriculteurs qui produisent des céréales pour l'alimentation
humaine trouvent coateux de nourrir les bovins pendant la saison sêche et doivent donc
les confier aux pasteurs Fulani qui pratiquent la transhumance; les tentatives d'intro-
duction de la traction animale n'ont donc guêre eu de succês dans ces conditions.

L'exemple du Sahel montre ainsi que l'adoption de la traction animale est parfois
entravée moins par la mentalité des agriculteurs que par les difficultés suscitées par
le déplacement des saisons de travail intense au sein du systême d'exploitation, ce qui
empêche la traction animale d'être rentable.

L'adoption de la traction animale peut également être gênée par la médiocrité de
la technologie. Par exemple, l'emploi des boeufs pour la culture peutentrainerun accrois-
sement des besoins de main-d'oeuvre parce que, comme les végtaux sont alors né-cessairement
plangs en ranges plus espages, le d6sherbage exige davantage de travail plus tard
dans la saison. On a cependant constaté que, même si l'équipement fourni comprend des
sarcloirs a traction animale, les agriculteurs acceptent rarement d'utiliser la traction
animale pour désherber leurs champs lorsque les cultures dépassent la hauteur du genou.
Toujours en Afrique de l'Est, l'engin agricole a traction bovine le plus largement utilisé
est une charrue à versoir, mise au point initialement pour être employée dans des sols
plus friables de zone tempérée; or, cette charrue est difficile a utiliser dans les sols
typiques des tropiques et ce simple fait, ainsi que l'absence d'engins de remplacement
pratiques, explique peut-être a lui seul la lenteur avec laquelle l'emploi des boeufs se
répand dans cette sous-région, alors même que d'autres facteurs paraitraient favoriser son
adoption. Ainsi, la technique de la traction animale doit être améliorée et adaptée pour
donner de bons résultats.

L'utilisation des tracteurs est répartie de faon plus uniforme, cinq des 90 pays
en développement étudiés possédant 61 pour cent du parc total en 1980: il s'agissait en
premier lieu du Brésil (495 000 tracteurs, 19 pour cent du total), puis de l'Inde (326 000
tracteurs, 13 pour cent), de la Turquie (266 000 tracteurs, 10 pour cent), du Mexique
(254 000 tracteurs, 10 pour cent) et de l'Argentine (236 000 tracteurs, 9 pour cent). La
taille moyenne, et partant, la capacité de travail des tracteurs utilisés peuvent fortement
varier selon les pays.

Le rapport entre le nombre de tracteurs et la superficie arable est également diffé-
rent d'un pays a l'autre, Il existait en moyenne pour les 90 pays étudiés 0,4 tracteur
pour 100 hectares de terre arable. L'utilisateur le plus intensif était le Suriname
(3,8 tracteurs pour 100 hectares) suivi de l'Inde (1,9) de Chypre (1,3), de la République
de Corée (1,7) et de l'Uruguay (1,6).

Pendant les années soixante-dix, le nombre de tracteurs utilisés par l'agriculture
mondiale a augmenté de 3 pour cent par an. La progression a été bien plus rapide dans les
pays en développement (plus de 9 pour cent par an) que dans les pays développés (2 pour
cent), mais les pays du premier groupe partaient bien entendu d'un niveau beaucoup plus
bas. Dans les pays en développement, l'augmentation a été particuliêrement rapide dans
les pays d'Asie à économie centralement planifiée, au Proche-Orient et en Extrême-Orient.
Mais en Afrique et en Amérique latine, le taux d'accroissement a ê peine dépassé le taux
assez has observé en Europe occidentale. En Amérique du Nord, le nombre de tracteurs
a diminué car les agriculteurs ont tendance a utiliser des engins de plus en plus gros
et puissants.

La contradiction existent entre la nécessité d'alléger le dur labeur des agriculteurs
et d'accroitre la productivité du travail d'une part, et d'autre part la nécessité évidente
de créer des emplois dans les zones rurales, a été vivement ressentie dans le cas de la
mécanisation en général, et en particulier de l'adoption des tracteurs 23/. En raison de
la hausse du coat de l'énergie pendant les années soixante-dix, on semble avoir renoncé
a la mécanisation comme un rem-6de général. Cependant, étant donné que la pénurie sai-
sonnière, voire chronique, de main-d'oeuvre est de plus en plus évidente dans de nombreux

23/ Voir par exemple, la situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture 1973,
Chapitre 3. L'emploi agricole dans les pays en développement.
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systènes agricoles d'Afrique, il serait peut-être nécessaire d'envisager de nouveau une
mécanisation sélective et appropriée permettant de réduire les difficultés de main-d'oeuvre
et d'alléger les durs travaux agricoles. L'électrifícation rurale pourrait donner des
résultats fort intéressants.

Dans de nombreux pays en développement, l'expérience a montré que la mise en oeuvre
de la mécanisation peut être faussée par des politiquea qui la favorisent peut-Otre sans
intention délibérée, par exemple les taux de change trop élevés, les taux d'intérêt faíbles
et l'accès facile au crédit.

UTILISATION D'INTRANTS MODERNES

La modernisation de l'agriculture implique normalement l'utilisation plus large
de toute une série d'íntrants - semences améliorées, engraís, pesticides, etc. - qui cons-
tituent habituellement un ensemble. Compte tenu des limites techniques, ces intrants
peuvent se substituer l'un è l'autre en fonction de leur rapport de collts et de leur
disponibilíté. Ils sont souvent associés au développement de l'irrigation qui a été
étudié plus haut.

Matériel génétique végétal et animal amélioré

La qualité des cultivars de semences améliorées peut être considérée comme la
pierre angulaire de la plupart des programmes d'amélioration des cultures. Il ressort
cependant d'une étude récente 24/ que, si la plupart des pays d'Europe et d'Amérique du Nord
ont des industries semencière-s fonctionnant bien pour les cultures alimentaires indus-
trielles et fourraeres et les légumes de base, la situation est bien moins bonne dans
les pays en développement. La plupart de ces derniers poss.édent des institutions de
recherche agronomique actives, maisqui sont rarement dotées d'installations suffisantes
pour produire des semences améliorées, contrOler leur qualité et les dístribuer bien
qu'on ait récemment tenté de lancer des programmes d'amélioration des semences.

Certains nrogr&-,s ont cependant été réalisés depuis le milieu des années soixante-
dix dans les trois grands domaines d'amélioration des semences: amélioration des cul-
tivars, contrale de la qualité des semences, enfin production et distribution des semences
En 1979/80, rares étaient les pays en développement qui ne pouvaient pas faire état d'ac-
tivités dans ces trois domaínes en ce qui concerne les cultures vivrières de base, mais
la moitié d'entre eux, sinon plus, n'avaient aucun programme concernant les semences de
cultures industrielles ou de légumes et il n'existait qu'un tr-és petit nombre de programmes
de dgveloppement des semences fourrag&res. Les programmes d'amélioration générale des
semences étaient très nombreux en Amérique du Sud; les programmes étaient pluta orientés
vers les cultures vivrières de base et les légumes en Asie et vers les cultures indus-

trielles en Afrique.

D'après les estimations de l'étude "Agriculture: Horizon 2000", les variétés amé-
liorées représentaient environ 27 pour cent de la consommation annuelle de semences des
pays en développement en 1980; les taux par région étaíent les suivants: Amérique latine,
44 pour cent; Proche-Orient, 32 pour cent; Extrême-Orient, 23 pour cent; Afrique, 9 pour

cent seulement 25/.

Les obstacles auxquels les pays en développement se heurtent dans le secteur des
semences sont l'absence d'institutions convenables - même, dans certains cas, l'absence

de cadre officiel pour l'essai et la raise en circulation du matériel végétal le manque

de fonda pour les installations et l'équipement, enfin le manque de personnel qualifié,

surtout aux niveaux subalterne et intermédiaire.

24/ Rapport FAO sur les semences, 1979/80. AGP: SIDP 81/7.

25/ FAO (1981) op. cit. p. 168.
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Pour répondre aux demandes des Etats Membres, la FAO a lancé en 1973 le Programme
de développement et d'amélioration des semences (SIDP) avec lequel 130 pays coopéraient
en 1982. Pendant les premiêres années, la stratégie adoptée a consisté è. évaluer l'effi-
cacité des activités de production de semences dans les pays en développement, mettre au
point des orientations techniques, introduire des variétés végétales appropriées et éla-
borer et exécuter des projets intéressant les semences Priorité était accordée è la pro-
duction de semences de qualité pour les cultures vivriêres sans exclure pour autant
d'autres cultures présentant une importance économique.

Depuis 1982, le Programme est axé sur les campagnes d'utilisation des semences et
la création de stocks de sécurité. L'appui technique destiné a renforcer les services
semenciers nationaux a pris de plus en plus d'importance.

On a beaucoup insisté sur la nécessité d'encourager la collecte, la conservation,
l'entretien et les échanges internationaux de matériel génétique végétal présentant un
intérêt pour l'agriculture. Or, cela n'est pas facile car de nombreux problêmes se
posent: rales respectifs des divers organismes nationaux et internationaux; financement
des activités; protection contre la diffusion des maladies et des ravageurs des végétaux;
enfin droits exclusifs des sélectionneurs particuliers, centres de recherche et entreprises
commerciales. La FAO a soutenu énergiquement au plan technique et organisationnel les
efforts tendant à améliorer la situation, notamment l'accês des pays en développement au
matériel génétique amélioré. La Conférence de la FAO étudiera d'ailleurs ces questions
en novembre 1983.

Les programmes d'amélioration des semences intéressent de toute évidence la pro-
duction végétale, mais la sauvegarde et l'amélioration des ressources génétiques animales,
ainsi que l'encouragement de bonnes pratiques de sélection animale présentent tout autant
d'importance pour l'élevage. Comme on le voit au chapitre 2, les pays développés ont
réussi ê accroitre de façon remarquable la productivité du cheptel. Les techniques em-
ployées à cette fin pourraient être reprises dans les pays en développement come l'a
montré l'amélioration rapide de la productivité de l'aviculture dans certains de ces pays.

Il convient d'insister particuliêrement sur trois points:

la nécessité d'obtenir des animaux reproducteurs qui répondent bien à toute une
série d'objectifs socio-économiques et pas seulement au critère de production
maximale;

la nécessité de conserver le matériel génétique indigêne qui peut présenter une
valeur inestimable à l'avenir du point de vue de la résistance aux maladies ou
d'autres caractéristiques souhaitables;

la nécessité de veiller à ce que les animaux soient bien adaptés à l'environnement
et aux conditions d'exploitation dans lesquelles ils doivent vivre.

Engrais

La consommation d'éléments nutritifs d'engrais par hectare de terre arable sous
culture permanente a presque triple" dans les pays en développement depuis 1970 (Tableau
1-25). La progression a été particuliarement remarquable en Chine et dans les autres
pays d'Asie à économie centralement planifiée qui utilisent maintenant les engrais de
faon plus intensive que les pays développés considérés come un ensemble. La Chine
emploie égalément des quantités exceptionnellement considérables de fumier organique,
mais ce produit ne peut fournir à lui seul tous les éléments nutritifs nécessaires pour
obtenir des rendements élevés et doit être complété par des engrais minéraux Quant aux
pays développês, il convient de noter que la consommation s'accroit plus rapidement en
Europe orientale et en URSS.
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TABLEAU 1-25. CONSOMMATION D'ENGRAIS PAR RAPPORT A LA SUPERFICIE DE TERRES ARABLES
ET DE TERRES SOUS CULTURES PERMANENTES ET VENTILATION PAR ELEMENTS
NUTRITIFS, DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT ET DANS LES PAYS DEVELOPPES

C'est en Europe occidentale que les taux d'utilisation à l'hectare ont été et sont
toujours les plus élevés. Ce phénomêne s'explique en partie par les applications relative-
ment importantes d'engrais aux herbages qui sont pratiquées. En moyenne, les taux d'appli-
cation des pays en développement n'atteignent pas encore la moitié de ceux des pays déve-
loppés. Parmi les régions en développement, c'est 11Afrique qui utilise le moins d'engrais.

Les pays en développement, en particulier les pays d'Asie a économie centralement
planifiée, ont tendance a utiliser une plus forte proportion d'engrais azotés que les
pays développês, surtout parce qu'ils ne pratiquent pas les mémes cultures: ces pays
sont en effet les principaux producteurs de riz pour lequel on utilise beaucoup d'azote.
L'Amérique latine consomme une proportion d'azote plus faible que les autres régions en
développement. Parmi les rggions développées, l'Océanie consomme des quantités relati-
vement fortes de phosphates et relativement faibles d'engrais azotés, en raison surtout
de l'importance primordiale des paturages dans cette région.

Les moyennes régionales présentées au tableau 1-25 dissimulent les taux d'application
d'engrais extrémement bas enregistrés dans bon nombre de pays en développement: en 1980/81,
la moirié des 107 pays en développement pour lesquels on dispose de donne-es, utilisaient
moins de 20 kg d'engrais à l'hectare, et un quart en utilisaient moins de 5 kg. En

revanche, sur 34 pays en développement, une bonne moitié consommaient 165 kg ou davantage
l'hectare et un seul moins d'une quarantaine de kg.

totale d'élé-
nutritifs en 1980/81

par ha % de 1970

Consommation Ventilation de la con-
sommation en 1979/80

azote phosphate potasse

ments

kg/ha ....... ........ pour cent

Pays en développement a économie de marché 33 247 55 30 15

Afrique 10 211 46 35 19
Extrême-Orient 38 255 66 21 13
Amérique latine 46 229 39 37 24
Proche-Orient 34 260 61 37 2

Pays d'Asie à économie centralement
planifiée 146 330 82 15 3

Total pays en développement 49 273 66 24 10

Pays développés à économie de marché 123 128 45 29 26

Amérique du Nord 99 140 49 24 27
Océanie 38 113 14 74 12

Europe occidentale 218 125 46 28 26

Europe orientale et URSS 105 165 43 31 26

Total pays développés 116 140 45 29 26

Monde 80 164 51 28 21

Source: FAO, Annuaires des engrais.
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Le type d'engrais consommé a également des répercussions importantes sur la con-
sommation d'énergie du secteur agricole. En effet, d'après les estimations, la fabrication,
le conditionnement, le transport et l'application des engrais azotés exigent près de six fois
plus d'énergie que ceux des engraís potassiques consommant le moins d'énergie 26/. A la
fin des années soixante-dix, les engrais azotés absorbaíent plus de 80 pour cent de l'éner-
gie totale utilísée dans le secteur des engrais, principalement parce que l'ammonium pro-
venant du gaz naturel qui sert de matière première pour obtenir les engrais azotés les
plus largement utilisés consomme environ 55 pour cent de l'énergie employée pour la fabri-
cation de ces engrais (le solde de 45 pour cent correspond aux coats de combustible). En

revanche, la fabrication des engrais phosphatés et potassiques exige moins d'énergie que
leur conditionnement, leur transport et leur application.

Les quantités estimatives d'énergie consommées sous forme d'engrais par hectare de
terre varient très fortement: les pays d'Asie è économie centralement planifiée paraissent
consommer plus a l'hectare que ceux d'Europe occidentale (figure 1-10). Etant donné que

les engrais absorbent près de 70 pour cent de l'énergie utilísée par le secteur agricole
dans les pays en développement contre 40 pour cent seulement dans les pays développés,
les prix demandés aux agriculteurs pour les engrais livrés è l'exploitation pourraient
avoir une incidence considérable sur l'action tendant a économiser l'énergie. Ce problème
peut ne pas sembler vraiment critique en cette période d'abondance apparente des appro-
visionnements de produits pétroliers dans le monde. Il semble cependant que cette abon-
dance relative s'explique plus par les répercussions de la récessíon économique actuelle
- en partículier pour les gros utilisateurs d'énergie come l'industrie de l'acier ou du
ciment - que par une véritable conservation de l'énergie. Les prix de l'énergie et, par-
tent, des engrais pourraient monter rapidement lorsque l'activité économique reprendra 27/.

26/ On estime l'utilisation d'énergie par tonne d'élément nutritif come suit: N 12,8,
P 2,9, K 2,2 barils E.-U. de parole. Voir Centre international de développement
des engrais (IFDC), Energy and Fertilizer: Policy Implications and Options for
Developing countries, Muscle Shoals, Alabama, 1982. Voir également FAO, Energie
et agriculture, Rome, 1979, pp. 56-60.

27/ Desai, Gunvant M. (1982), Sustaining Rapid Growth in India's Fertilizer Consumption:-

a Perspective Based on Composition of Use. IFPRI Research Report 31, Washington, aodt.

Figure 1 - 10
PAYS EN DEVELOPPEMENT TAUX ESTIMATIF D'UTILISATION
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Source: IFDC et FAO. ESE
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Par exemple, en Inde, les engrais étaient utilisés sur environ 85 pour cent des
terres irriguées en 1979/80, de sorte que ce pays a maintenant beaucoup moins de possi-
bilités d'encourager l'utilisation des engrais en accroissant leur application sur les
terres déja irriguées. Toutefois, si les objectifs d'augmentation de la superficie
irriguée fixés dans le sixiùme plan de l'inde étaient atteints, l'utilisation des engrais
serait encouragge parallùlement dans une certaine mesure. Il existe cependant un potentiel
considérable d'utilisation des engrais de facon rentable, sur des cultures pluviales en
Inde, 1-1 condition que le réseau de distribution atteigne les zones en cause. Les facteurs
d'offre sont également importants car la limitation des approvisionnements décourage les
producteurs d'engrais de favoriser les ventes et d'améliorer la distribution. Il faut
assurer une capacité de production intérieure suffisante, utiliser plus pleinement cette
capacité, gérer plus rationnellement les stocks et maintenir les importations au niveau
prévu. Il semble que de nombreux pays en développement pourraient tirer des lecons utiles
de l'expérience de l'Inde.

De toute évidence, les agriculteurs ont parfaitement conscience des rapports de prix
entre les engrais et les produits qu'ils récoltent. Ainsi, au Pakistan, la consommation
d'engrais qui s'est multipliée par mille en trente ans a accusé des reculs pendant les
périodes où les rapports de prix éléments nutritifs/produits agricoles devenaient moins
favorables. Cela s'est produit récemment en 1969-71 et 1973-75 sal la suite d'une réduction
des subventions sur les engrais 28/. Plusieurs autres pays d'Asie ont récemment été
contraints de réduire ces subventions. A Sri Lanka, les prix des engrais ont approxi-
mativement doublé entre 1980-81 et 1981-82.

Bien qu'il soit nécessaire et possible d'accroître l'utilisation des engrais, et
donc la production agricole, les utilisateurs intensifs d'engrais des pays développés
comme des pays en développement, souhaiteront peut-être aussi examiner leurs programmes
et politiques au cours des années à venir, en vue notamment d'utiliser avec plus d'effi-
cacité toutes les sources d'éléments nutritifs des végétaux dans le cadre d'un systùme
intégré. Par exemple, en 1980/81, 16 pays en développement consommaient déjù plus de
100 kg d'éléments nutritifs par hectare de terre cultivée et étaient donc déjù des
utilisateurs assez intensifs d'engrais.

On estime que 40 à 70 pour cent de l'azote appliqué est perdu du point de vue
de la nutrition des végétaux, et que, en cas de mauvaise gestion une partie de l'azote
pénùtre dans l'écosystùme en tent qu'agent polluant de l'eau. Dans le cas du phosphore,
les végétaux cultivgs qui recoivent l'application en utilisent 15 a 20 pour cent. Le

phosphore résiduel peut en partie être absorbé par les cultures suivantes et se fixer en
partie dans le sol selon la nature de ce dernier. Les pertes sont moins fortes dans le
cas des engrais potassiques.

Les fabricants d'engrais peuvent améliorer l'efficacité des engrais eux-mêmes en
mettant au point des engrais è libération contralée et des matériaux se prêtant à l'appli-
cation en profondeur pour éviter un lessivage prématuré, par exemple. Cependant, l'amê-
lioration de la gestion des engrais permet de renforcer beaucoup leur efficacité. En
d'autres termes, il faut connaitre le dosage correct et s'y conformer, assurer un bon
équilibre d'éléments nutritifs et appliquer les engrais au bon moment et au bon endroit.

Pesticides

D'aprùs une estimation concernant l'année 1980, les Etats-Unis et l'Europe occiden-
tale dominent le marché mondial des produits chimiques à usage agricole et représentent
plus de la moitié du total.

Les herbicides occupent la premi&re place, avec environ 42 pour cent de la valeur

totale (Tableau 1-26). D'après la même source, plus de la moitié des pesticides utilisés
sont actuellement destinés a cinq cultures seulement: maTs, riz, coton, soja et blé.

28/ Current Fertilizer Situation 1981-82 and Outlook 1982-83 and 1983-84. National

Fertilizer Development Centre, Special Report - 10, Gouvernement du Pakistan,

Islamabad, janvier.
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TABLEAU 1-26. UTILISATION ESTIMATIVE DE PESTICIDES, 1980

Monde Etats-Unis

Millions de dollars E.-U.

Herbicides 4 891 2 171

Insecticides 3 916 908
Fongicides 2 199 226

Autres 559 199

Total 11 565 3 504

Source: A Look at the World Pesticide Market, Farm Chemicals, septembre 1981.

Le commerce mondial des pesticides a progressg de prês de 20 pour cent par an pen-
dant les années soixante-dix. Cette progression est principalement due aux importations
des pays développés et surtout à celles de l'Amgrique du Nord qui ont augmentg de 30 pour
cent. L'avance a êté plus lente dans les pays en dêveloppement à économie de marché.

Des herbicides sont principalement utilise's par les pays développês, ce qui n'est
pas surprenant eu êgard à la pênurie relative de main-d'oeuvre agricole dans ces pays.
Cependant, l'emploi de produits chimiques comme 2, 4-D parait être en augmentation dans
des pays en dgveloppement aussi diffgrents que l'Inde et le Mexique.

Les donnges limitges dont dispose la FAO font penser que la consommation d'hydro-
carbures chlorgs "anciens", comme le DDT et l'Aldrine, paraTt diminuer, mame dans cer-
tains pays en dgveloppement,en raison des craintes pour l'environnement. En revanche,
l'utilisation du parathion et d'autres organophosphates et carbamates a augmentg.
Certains pays gros producteurs de fruits et de vin utilisent des quantitgs particuliê-
rement importantes de fongicides.

L'utilisation des pesticides est limitge à l'heure actuelle par la faiblesse des
prix de certains produits agricoles, les craintes persistantes de pollution de l'environ-
nement et les restrictions imposges aux gchanges. La tendance à la lutte intggrée contre
les ravageurs qui permet de rgduire les pertes de produits agricoles sans utiliser aussi
largement les produits chimiques (voir encadré) et l'application de produits chimiques
plus complexes à des doses plus faibles et avec un équipement plus efficace jouent dans
le même sens. En revanche, les far ons culturales plus lêgères adoptées pour protéger
les sols et aussi pour réduire les dépenses d'énergie et l'utilisation des machines ngces-
sitent une plus forte utilisation des produits chimiques pour lutter contre les mauvaises
herbes et les autres ennemis des cultures.
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Dens le passa, l'utilisation croissante de ccrtains insecticides comme le DDT et la

dieldrine a sascita des prgoccupations quant à leurs effets possibles sur les organismes non
visas. Par exemple, dans la lutte contre la mouche tsa-tsa, l'application de formules rd-
manentes de DDT et de dieldrine partir du sol sur 10 pour cent environ de la superficie
vis6e, come on le fait encore dans certains pays, peut avoir une incidence grave sur la
faune terrestre et aquatique si l'on ne veille pas h appliquer l'insecticide dans les
lieux de repos des tsa-tsa dans la végatation mame. Toutefois, l'utilisation des formules
persistantes recule rapidement et est remplacae par des applications successives d'endo-
sulfan et, dans une certaine mesure, de deltamgthrine. Les écrans de tissu et les piages
ont agalement donna de bons rasultats dans la lutte contre les tsa-tsa. Des recherches
sont en cours afin d'amiliorer les formulations des insecticides et le matariel d'appli-
cation afin de pouvoir utiliser des dosages plus faibles de fav.)n plus salective.

Les gleveurs emploient des insecticides pour lutter contre toute une game d'ecto-
parasites come les mouches piqueuses, les acariens et les tiques qui transmettent des
maladies, abiment les peaux ou raduisent la productivita des animaux 'a cause de l'irrl-

tation qu'ils provoquent. On 6tudie activement les moyens de rgduire l'utilisation des

acaricides dans le secteur de l'alevage.

On peut, par exemple, adopter de nouvelles mathodes d'application des insecticides,

exploiter la rasistance ganatique de 11116te aux ectoparasites dans le cadre de programmes

de lutte pour raduire la fréquence des applications d'insecticides, mieux connattre

l'acologie des ectoparasites pour organiser la lutte et stimuler la rasistance des hates

aux ectoparasites grace a l'immunisatioa artificielle. Ces nouvelles mathodes font

esparer qu'on pourra, 'a-. l'avenir, Eliminer les ectoparasites en utilisant sensiblement
moins d'insecticides par unita de batail, ce qui permettra de raduire non seulement les

frais, mais aussi les risques de pollution et d'apparition d'une rasistance chez les

parasites cux-mames.

Alimentation animale

L'utilisation croissance daus 1161evage d'aliments conceritr6s come les c6r6ales,

les graines olgagineuses et les sous-produits de la meunerie s'est accompagn6e d'uue aug-

mentation marquée de la production et de la productivit6 dans ce secteur. L'utilisation

des caréales et d'autres aliments concentr6s a progressg rapidement pendant les anndes
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cinquante et soixante en Amérique du Nord et en Europe occidentale et orientale. Elle a
aussi commencé a augmenter fortement plus récemment dans les pays en développement oa
l'accroissement a atteint en moyenne 9 pour cent par an en 1976-80. En 1981, près de
600 millions de tonnes de céréales (riz non compris) ont été utilisés pour l'alimentation
du bétail, dont 250 millions de tonnes dans deux pays seulement, les Etats-Unis et l'URSS.
Les pays en développement en ont employé environ 100 millions de tonnes, dont 17 pour cent
au Brésil. Cette question est étudiée plus longuement au chapitre 2.

Les éleveurs ont eu tendance à remplacer les ruminants qui consomment principalement
du fourrage par des volailles consommatrices de céréales et, dans certains pays, des pores.
Ainsi, la production avicole a augmenté de 7 pour cent par an dans l'ensemble du monde
pendant la période 1976-80; dans le méme temps, la production mondiale de viande de boeuf
et de buffle a dimínué de 0,7 pour cent par an et celle de viande de mouton et de chèvre
n'a progressé que de 1,4 pour cent.

Ces changements de structure de la production animale ont eu des répercussions sur
l'utilisation des récoltes locales de céréales vivriares des pays et des régions pour la
production anímale. Le pourcentage de la production de céréales, légumineuses et graines
oléagíneuses qui est destiné à l'alimentation du bétail permet de se faire une idée appro-
ximative de la situation. Les pays en développement utilisent une proportion bien moindre
de leur production de ces denrées pour l'alimentation animale que les pays développês, mais
cette proportion a tendance a augmenter a mesure que leur système d'élevage devient plus
intensif. Cette proportion est passée de 8,5 a 14,1 pour cent dans les pays en dévelop-
pement, et de 32,2 a 35,9 pour cent dans les pays développés entre 1966-68 et 1978-80.

L'accroissement rapide de la demande de produits animaux pose des problèmes parti-
culiers aux responsables de la politique agricole dens les pays en développement: en effet,
Lis doívent tenter d'éviter que les consommateurs à faible revenu soíent privés de céréales
pour que la demande d'aliments pour animaux soít satísfaite. A cette fin, indépendamment
de la redistribution des revenus en faveur des consommateurs à faible revenu, les res-
ponsables doivent accroitre les disponibilités de céréales et d'autres produíts pour
l'alimentatíon animale en'ayant recours soít a la production natíonale, soit aux impor-
tations.

La contamination des aliments destinés è l'homme est un problame de pollution qui
devient plus fréquent par suite de l'utilisation croissante d'aliments pour animaux.
Ainsi, les températures élevées et l'humidité atmosphérique très fréquentes dans les
zones tropicales humides favorisent l'apparition des mycotoxines. Les aliments destinés
aux hommes et aux animaux.peuvent également étre contaminés par les métaux lourds produíts
par certaines industries et par les pesticides.

Le Codex Alimentarius FAO/OMS met au point des normes alimentaires internationales
depuis de nombreuses années. La FAO, l'OMS et le PNUE organisent également un programme
international commun de surveillance de la contamination des produits d'alimentation
humaine et animale.

RECHERCHE AGRICOLE, UTILISATION DES RESSOURCES ET DES INTRANTS

La recherche agricole qui permet de mettre au point des techniques améliorées prend
aujourd'huí d'autant plus d'importance qu'il est nécessaire d'améliorer la productivité
de l'agriculture pour accroitre la production et les revenus. Elle peut donc être consi-
dérée comme un lien entre les ressources naturelles "de base" que possêde un pays (terre,
travail humain et eau) et l'utilisation d'intrants comme les semences améliorées, les
engraís, les pesticides. La pénurie d'une ressource de base quelconque amane les pays
a mettre au point des techniques qui permettent d'utiliser ces ressources avec plus de
parcimonie.

Ainsi, au Japon, le principal moteur de la recherche agricole a été la pénurie
croissante de terre qui a aboutí a l'adoption d'innovations biologiques permettant d'éco-
nomiser la terre. En revanche, aux Etats-Unis, il était nécessaire d'étudier des
techniques permettant d'économiser le travail car c'était la main-d'oeuvre et non la terre
qui était rare; la mécanisation de l'agriculture s'est accélérée pour cette raison.
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Cependant, pour que les nouvelles techniques r6pondent efficacement b ces besoins,
les priorités des progranunes de recherche doivent être fixés convenablement; mais divers
facteurs risquent de fausser le processus:

La communication des besoins peut être faible ou peu satisfaisante Par exemple,
dans les pays en développement, les fermiers qui ont besoin de techniques amé-
Hor6es n'ont pas en pratique la possibilitg de faire connaitre leurs besoins
aux administrateurs des programmes de recherche agricole; ces derniers doivent
crécider eux-mêmes des orientations 'a-. donner h ces programmes et de bonnes infor-
mations de retour vulgarisation-recherche leur seraient utiles.

Lorsque des techniques en provenance d'autres pays sont introduites soit direc-
tement, soit grace a la formation de chercheurs et d'administrateurs (come cela
se fait souvent dans les pays en d6veloppement), les techniques elles-mêmes sont
orientées vers le facteur ou les rapports de prix entre les ressources qui carac-
tGrisent le pays d'origine - habituellement un pays développé - et ne sont peut-
être pas toujours bien adapt6es h la situation des pays qui les adoptent.

Les possibilit6s d'innovations paraissent prêsenter des limites ou des lacunes
graves. Par exemple, il n'est pas facile de mettre au point du mat6riel agricole
qui soit simple et robuste, mais peu coateux. En revanche, il existe davantage
de possibilités de mettre au point, d'essayer et d'introduire des innovations qui
permettent d'économiser la terre (par exemple, grace a l'accroissement des ren-

dements des cultures) 29/.

La recherche agricole contribue aussi puissamment b promouvoir et a encourager le
remplacement de certains intrants par d'autres et les 6conomies sur leur utilisation. En

raison du coat croissant de facteurs comme les engrais et Veen d'irrigation, on s'est de
plus en plus pr6occupé de mettre au point des vari6t6s vé"gétales et des pratiques agro-
nomiques permettant de réduire l'utilisation d'intrants. Les nouvelles m6thodes de sélec-

don des vég6taux ont permis de créer des variétés plus r6sistantes aux ravageurs, ce qui
permet de diminuer les frais de pesticides. Il est possible de semer des légumineuses

fixant l'azote en même temps que d'autres cultures pour r6duire les applications d'engrais

azotés.

Rentabílit6 et niveaux de d-épenses

La rentabilité des investissements effectuês dans la recherche agricole a fait

l'objet de nombreuses études mais pour les pays développ6s plus que pour les pays en

d'éveloppement 30/. Les taux de rentabilit6 sont bien souvent supérieurs aux 10-15 pour

cent qui sont habituellement considérés come 6quivalant au coat d'opportunit6 du capital.

On cite même parfoís des taux supérieurs B. 50 pour cent, ce qui fait penser que les inves-

tissements dans la recherche agricole peuvent être extrêmement fructueux.

La crgation du r6seau de centres internationaux de recherche agricole (CIRA) du

Groupe consultatif de la recherche agricole internationale (GCRAI) montre bien l'impor-

tance accordée a la recherche agricole au début des années soixante-dix. Ce programme

de recherche agricole internationale est patronné par la Banque mondiale, le PNUD et la

FAO et bén6ficie du soutien de donateurs gouvernementaux et non gouvernementaux.

29/ Cf. Binswanger, Hans P., Measuring the Impact of Economic Factors on. the Direction

of Technical change in Arndt, Thomas M., Dana G. Dalrymple and Vernon W. Ruttan

(eds.) Resource Allocation and Productivity in National and International Agricultural

Research, University of Minnesota Press, Minneapolis, Etats-Unis, 1977.

30/ Cf. diverses communications Ardnt, Thomas M. et al. (1977) op. cit.
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On estime cependant a siN environ seulement le nombre des pays en developpement qui
out une infrastructure de recherche agricole bien développge, bien organisge et dotge
d'un personnel de niveau satisfaisant en général 31/. Dix autres pays poss'gdent des
réseaux de recherche ayant un personnel assez satisfaisant mais dont les activités sont
mal organisées ou mal dirigges. Au moins 40 pays, tous assez grands pour justifier
l'organisation d'un systëme nntional complet de recherche agricole, manquent de l'infra-
structure et du personnel de recherche nécessaires. Viennent enfin les nombreux pays qui
disposent de ressources financi&res trop faibles pour justifier l'organisation de pro---

grammes nationaux propres axe's sur des cultures ou des animaux particuliers, mais ont
besoin d'une capacité de recherche adaptative étroitement liée 'A des institutions de
recherche puissantes situées è l'exterieur.

Pour que la production agricole atteigne les taux d'accroissement types proposes
dans l'étude de la FAO "Agriculture: Horizon 2000", il faudra que les pays en develop-
pement augmentent enormgment leur utilisation d'intrants. Par exemple, les projections
indiquent que la consommation d'engrais dens les 90 pays en developpement vises dans
cette étude devrait se multiplier par quatre ou cinq d'ici la fin du, si&Icle. A moins que
ces pays entreprennent eux-mêmes de grands programmes de recherche agricole qui renforcent
leur capacité de bien utiliser les intrants, ou puissent profi ter de programmes de ce
genre, la réalisation des objectifs globaux de production sera compromise. 11 faut donc

31/ FAO, La recherche agricole nationale dans les pays en développement, C81/26,
Rome, 1981, p. 8.



donner, aux niveaux national et international, une grande importance à la recherche sur
les cultures, l'élevage et les systêmes d'agriculture des pays en développement. La
Conférence mondiale de l'alimentation a estimé en 1974 que les pays en développement
pourraient raisonnablement se fixer comme objectif de consacrer l'équivalent de 0,5 pour
cent du PIB agricole à la recherche agricole; or, la majorité d'entre eux dépassent
maintenant ce chiffre. Toutefois, les études les plus récentes 32/ font penser qu'il
serait souhaitable de fixer l'objectif à un pour cent, au moins pour les pays qui sont
relativement avancés dans ce domaine (les pays développés dépensent généralement l'équi-
valent d'environ 1-2 pour cent du PIB agricole national pour la recherche).

On peut soutenir qu'il n'est pas nécessaire d'accroître les dépenses de recherche
agricole parce que les agriculteurs des pays en développement pourraient utiliser plus
pleinement les connaissances existantes. Mais on peut aussi soutenir que plus les con-
naissances fondamentales progressent vite, plus la recherche appliquée ultérieurement
ces connaissances fondamentales donne des résultats. Il semble en outre que les pays
qui n'ont pas les moyens d'effectuer eux-mêmes de recherche agricole importante ne peuvent
espérer tirer pleinement profit des recherches effectuées par d'autres.

32/ FAO (1981), op. cit.
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INTRODUCTION

Le présent chapitre traite de la production animale dans une perspective mondiale,
mais en insistant surtout sur les questions relatives à la promotion de l'élevage dans
les pays en développement. Plusieurs raisons nous ont incités à adopter cette Optique:

En matiùre de cheptel, les débats publics sont souvent marqués par une simpli-
fication excessive: on tient pour acquis que la production animale est en
majeure partie fondée sur les fourrages céréaliers et que le fait de la restrein-
dre aura automatiquement pour résultat de rendre de plus grosses quantités de
céréales vivriùres accessibles aux populations sons-alimentées. On peut en
effet se poser des questions sur la place que tiennent les céréales dans les
systùmes d'élevage, mais il en est qui ne rivalisent nullement avec les sources
d'aliments pour la consommation humaine.

Au cours des deux derniùres décennies, le monde a eu les yeux tournés vers la
révolution verte réalisée dans maints pays en développement en mad-ere de pro-
duction végétale. L'élevage, en revanche, a été plutat négligé. Il existe
pourtant des possibilités de "percée" dans ce domaine, notamment en ce qui
concerne la sélection animale, l'utilisation des altments fourragers et la lutte
contre les maladies.

Les structures de l'offre et de la demande mondiales de viande, de lait et
d'autres produits d'origine animale connaissent actuellement une transformation
dynamique. Les responsables agricoles des nations développées et en dévelop-
pement doivent revoir leurs programmes et politiques relatifs à la production,
aux prix et au commerce dans le secteur de l'élevage. Plus que jamais aupa-
ravant, ils devront pour ce faire bien comprendre comment se présentent les
chases, non seulement dans le secteur national de l'élevage mais aussi dans
d'autres secteurs et ailleurs dans le monde.

L'évolution technologique, économique et démographique oblige chaque nation
s'interroger sur la structure fondamentale de la production et de la commercia-
lisation dans son secteur de l'élevage. Avec la croissance de l'effectif démo-
graphique urbain, des agro-industries et du commerce international, il est
devenu coilteux et politiquement difficile pour bien des pays industrialisés de
continuer è protéger les petits éleveurs et transformateurs de produits animaux.
Dans les pays en développement, des entreprises commerciales d'élevage tendent

se créer qui, dans le cadre des structures agraires existantes, ne sont guère
en rapport avec le milieu social et avec les ressources fourragères.

En une époque où les disponibilités énergétiques, l'équilibre écologique et la
qualité de l'environnement inspirent des inquiétudes, divers aspects de l'éle-
vage autres que la production d'aliments prennent plus d'importance. On s'inté-
resse à nouveau de plus prùs au rale du cheptel come source d'énergie (traction
animale), de fibres et aussi de matiùres pouvant servir d'engrais et de combus-
tible.

Les politiques et programmes appliqués A l'élevage visent des objectifs généraux
qui appellent un réexamen. Les buts que se proposaient les actions entreprises
et l'assistance fournie dans ce secteur sont souvent devenus vagues et fragmen-
taires sous l'effet des transformations dynamiques qui ont eu lieu ces derniùres
années dans de nombreux pays.
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lapitre 2, La production animale: aperçu mondial
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Ce chapitre n'apporte pas de réponse toute faite sur la faypn dont il faudrait
agir. En fait, la meilleure solution pour un pays donné dépend de sa situation propre,
de ses possibilités et de ses buts. Notre propos est plutat d'offrir un point de départ
pour dfterminer de faqon méthodique ce qui pourrait être fait dans un cadre donné pour
aider le secteur de l'élevage a se développer ou à s'adapter a des circonstances changeantes.
Les grandes questions de príncipe, les décisions en matiêre de programmes et les relations
économiques sont mises en évidence. Une grande place est faite aux aspects techniques des
systêmes de production animale et a leur environnement, car pour être efficaces les poli-
tiques 6conomiques et lesprogrammesde d6veloppementdoiventcorrespondreù ces donn6es réelles.

La production animale joue un rôle multiforme dans l'agriculture. En particulier
dans les pays en développement, elle fait partie intégrante des systèmes d'exploitation
et des modes de vie ruraux; elle peut permettre d'utiliser des terres autrement improduc-
tives et constituer une source de sécurité, sans pour autant que la population devienne
étroitement tributaire de facteurs de production extérieurs ou de techniques élaborées.
Pourtant, la question subsiste: comment satisfaire une demande de produits animaux qui
s'accroit rapidement dans le tiers monde en exploitant le potentiel productif de ces
systames?

Les gains de productivité les plus impressionnants dans le domaine de l'élevage ont
été réalisés la où des technologies ont êté importées de pays industrialisés. Il a fallu
miser a fond sur le commerce et la'spécialisation, au lieu de s'attacher à améliorer les
systêmes de production existants. Il a fallu aussi recourir davantage aux biens d'équi-
pement, au savoir-faire technique et aux aliments pour animaux d'origine étrangère. Or
de telles approches ne peuvent se justifier que dans un nombre limité de situations.

La thêse essentielle soutenue ici est que les systèmes traditionnels d'agriculture
faisant intervenir l'élevage peuvent être améliorés ou adaptés et qu'il est possible
d'introduire de nouveaux systêmes plus appropriés à l'environnement socio-économique de
la plupart des pays en développement. Ce processus d'amélioration ou d'adaptation repose
sur le progrês technologique dans trois domaines principaux: l'alimentation, la sélection
et la santé animales. Les moyens qui s'offrent d'élaborer des méthodes d'alimentation
animale qui soient davantage compatibles avec d'autres exigences en matiêre de dévelop-
pement et d'alimentation humaine supposent:

une exploitation et un aménagement rationnels des paturages, des parcours et des
terres en fríche pour l'élevage des ruminants;

un effort plus grand visant les graminées et légumineuses fourragères en tant que
composantes de la production végétale (ce qui a la longue peut faire progresser la
production marchande dans son ensemble, plutat que la gêner);

un plus ample usage des preduits qui peuvent être cultiv6s sur place et se substi-
tuer aux aliments fourragers d'importation;

la possibilité de rendre plus digestes et donc plus complêtement utilisables grdce
a un traitement physique et chimique, a de meilleures conditions d'emmagasinage
et de transformation, ou même par la génétique, la paille, la bagasse, le son de
riz, les tiges de bananier et autres sous-produits végétaux;

l'amélioration du petit élevage traditionnel a. base de détritus (volailles, porcs
et autres animaux que l'on rencontre communément dans les exploitations fami-
liales).

Les stratégies adoptées en ce qui concerne l'alimentation animale influencent profon-
dément le choix des méthodes d'amélioration du cheptel - deuxíême grand domaine appelant
un effort de modernisation. Il existe plusieurs possibilités, mais l'approche consiste a
sélectionner et a améliorer les races indigênes économiquement utiles, au besoin en faisant
appel au matériel génétique et aux connaissances spécialisées d'autres pays. L'accent

peut être mis spécialement sur les races et espèces animales adaptées aux conditions du
milieu considér6 et se prêtant aux utilisations voulues. .0n peut citer a titre d'exemples

le buffle pour le trait, le lait et la viande sous les tropiques humides; le chameau, le
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mouton et la chèvre dans les environnements arides; les bovins, ovins et caprins, trypano-
tolérants; les lapins et autres petits animaux prolifiques, pour l'élevage familial. Il

convient de souligner l'importance quí s'attache à recenser, protéger et utiliser les repro-
ducteurs indiganes, de manière a préserver leur potentiel génétique du point de vue de la
résistance aux maladies et de la tolérance aux conditions du milieu.

Le troisième domaine ouvert aux améliorations d'ordre technologique est celui de la
santé animale. Les réseaux de surveillance, les services et les fournitures vétérinaires,
ainsi que les mécanismes de quarantaine, sont au coeur de programmes efficaces visant la
santé animale. Pourtant ces dispositifs ne sont pas toujours disponibles dans les pays
en développement, ou tout au moins pas suffisamment. Dans la plupart des cas, les efforts
déployés par le passé pour prévenir et combattre les maladies qui minent la productívité
anímale ont été largement récompensés. Toutefois, étant donné que les ressources pouvant
être consacrées aux services vétérinaires restent exiguës dans la majorité des pays en
développement, les décisions touchant les aspects de la prévention et de la lutte qui
doívent atre traités en priorité appellent une évaluation préalable attentive des coats et
des bénéfices.

En approfondissant ce thame des approches intégrées vers une amglioration des systames
d'élevage, le présent chapitre montre comment le cheptel peut représenter un important
instrument de développement rural équitable dans les zones arides et humides des pays en
développement. A titre d'illustration, trois programmes sont examinés. L'un a beaucoup
contribué a améliorer la production ovine et les modes de paturage en Syrie. Il a fait
intervenir des méthodes qui respectaient l'indépendance traditionnelle des nomades. Il a
aussi axé la mise en valeur des eaux, l'introduction des cultures fourragères et les
méthodes de paturage sur les conditions agronomiques locales.

- Le deuxiame exemple est l'Opération abondance, vaste programme laitier exécuté en
Inde, Il avait pour but de promouvoir la création de coopératives destinées à permettre
aux petits producteurs de vendre du lait traité sur les marchés urbains. Das le départ,
d'autres formes d'assistance ont été étroitement associées au programme: amélioration des
disponibilités fourragères, services vétérinaires et services de reproduction, conseils
techniques. En outre, les bénéfices réalisés sont effectivement allés a des améliorations
intéressant la collectivíté.

Le troisième exemple est celui d'un autre programme visant la petite exploitation
laitiare, au Kenya cette fois. Celui-ci a tiré parti d'un programme de réforme agraire et
de la capacité récement acquise par les petits exploitants de pratiquer des cultures de
rente. La production laitière s'insérait très bien dans ces systèmes d'exploitation
fort coefficient de main-d'oeuvre, ayant souvent pour cadre des programmes de colonisation
des terres. Une réforme de la politique des prix qui délibérément a supprimé le contin-
gentement de l'offre préjudiciable aux petits próaucteurs, un solide systême de commercia-
lisation fondé come il Vest en Inde sur une structure coopérative, et la fourniture de
services techniques, en partículier pour l'insémination artificielle, sont autant d'élé-
ments qui ont par chance concouru au succès du programme.

Ces exemples different considérablement les uns des autres dans leur forme et dans
leur substance. Mais ils ont en commun le fait que la modernisation de l'élevage a été
envisagée come un moyen d'améliorer le sort des humains. En outre, ils illustrent la
valeur des approches interdisciplinaires qui, ignorant les frontières conventionnelles
entre institutions permettent de prendre en compte aux fins d'un ma-me programme les poten-
tialités agricoles, les exigences de la commercialisation et de la transformation, les
structures agraires et communautaires, et enfin la population de la zone considérée.
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LE ROLE DE L'ELEVAGE DANS LE DEVELOPPEMENT

Le cheptel sert à plusieurs fins. Il fournit à l'homme non seulement de la nourri-
ture, mais aussi une force de traction. Dans certains cas, il sert aussi à constituer un
capital. Les animaux fournissent du fumier qui peut être utílisê come combustible et
comme engraís, ainsi que des peaux, des cuirs, de la laine, des poils et maints autres
produíts. Dans de nombreuses sociétês, pastorales notamment, ils revêtent une valeur
culturelle complexe et sont a ce titre partie intégrante de la vie familiale aussi bien
que collective.

C'est seulement au siècle dernier que la production animale et son utilisation sont
devenues très intensíves dans les pays industrialisés. Pourtant les produits animaux
fournissent depuis des siècles les matières premières nécessaires a des industries rurales
traditionnelles come le tannage, la fabrication de chandelles et la prospère industrie
médiévale de la laine. La modernisation de l'élevage a vraiment commencé sous l'impulsion
de la révolution industrielle en Europe,qui a donné un élan nouveau ou une plus grande
extension aux centres urbains a vocation marchande dont le ravitaillement devait être
assurê par des achats. L'existence de débouchês commerciaux exerrant son attrait, les
techniques n'ont pas tardé à suivre et ont fait progresser la production animale comme la
transformation des produits. La technologie naíssante a en particulier réduit le coat du
transport et permis d'ouvrir de nouveaux terrítoires a la production carnée en Amérique
du Nord, en Amérique du Sud et en Ocêanie. La possibilité de se procurer du grain bon

marché provenant des zones de production a faibles coats en Amérique du Nord et en
Amérique du Sud a êgalement engendré des transformations radicales dans la structure de
la production agricole. De plus en plus, les céréales ont été utilísées pour des produc-
tions intensíves de viande, de lait et d'oeufs, afin de satisfaire la demande de marchés
industriels en expansion. Le progrès de la technologie alimentaire a permis de réfrigêrer
et de congeler les viandes et de les mettre en boite, ainsi que de traiter le lait.
Autant de techniques qui ont considérablement prolongé la conservation de ces produits

périssables. Cela a permís d'élargir le marché des produits animaux et assuré une bien
plus grande souplesse dans la conduite des opérations de production.

TABLEAU 2-1. VALEUR BRUTE DE LA PRODUCTION ANIMALE EN 1980

Pays Pays en
développés développement Total

..... Milliards de $ E.-U.

Viande 109 62 171

Lait 71 21 92

Oeufs 16 9 25

Cuírs/peaux 3 3 6

Laine 3 1 4

Traction 6 40 46

Fumier 4 6 10

Total 212 142 354

Note. Les produits anímaux ont été évalués aux prix du marché. La valeur des

éléments autres que les produits - traction et fumier - a êté estimée sur

la base de la valeur de l'énergie mécanique ou des engrais chimiques dont

ils tenaient lieu.



Source: Annuaires FAO de la production.
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Dans les pays en développement, l'élevage se pratique sur terrains de parcours,
comme il peut être êtroitement associé a la production végétale et en particulier aux
cultures céréaliêres. Au cours des deux derniêres décennies un effort international
massif a été consacré à l'amélioration de la production céréalière grace a une techno-
logie nouvelle en matiêre de génétique et de chimie. Le petit exploitant qui recourt
cette technologie se specialise rarement dans la culture des céréales: il pratique d'ordi-
naire un systême d'exploitation mixte associant les cultures et l'élevage. Le bétail fait
partie du systême non seulement comme source de revenu mais aussi en tant que capital
facile a réaliser; il fournit une puissance de traction et du fumier, et consomme des
déchets végétaux qui autrement seraient inutilisés.

Les elements non alimentaires sont souvent ignores dans l'estimation de la contri-
bution du cheptel a la production agricole brute. Si l'on tient compte de la valeur esti-
mative de la traction animale et du fumier, la valeur annuelle globale de la production
animale ne s'en trouve guère accrue dans les pays développes, mais elle augmente de prês
de moitié dans les pays en développement (Tableau 2-1).

LE BETAIL COMME SOURCE D'ALIMENTS

En 1980, la production mondiale de viande, de lait et d'oeufs pour la consommation
humaine a êté estimée a 140, 469 et 28 millions de tonnes. Avec le poisson (environ
50 millions de tonnes pêchées pour la consommation humaine) ces produits ont assuré ladite
année 33% de l'apport global moyen de protéines par jour et 17% de la ration énergétique
totale. L'élévation des niveaux moyens de consommation des protéines a été assez lente
dans les pays en développement et les écarts régionaux se sont creusés (tableau 2-2).
Les moyennes indiquées dans le tableau dissimulent aussi de grandes differences entre
pays au sein des regions, de même qu'elles ne révêlent pas combien sont variables les
niveaux de consommation à l'intérieur même des pays. C'est ainsi que dans la période
1975-77 l'éventail des rations annuelles moyennes selon les pays a étê, pour la viande,
de 120 kg par habitant aux USA a 1,4 kg en Inde; pour le lait, de plus de 300 kg en
Finlande a 0,4 kg en Indonésie; et pour les oeufs de 21 kg en Israel a 0,1 kg en Inde.

TABLEAU 2-2. APPORTS GLOBAUX DE PROTEINES

Protéines
d'origine animale Protéines
(poisson compris) d'origine végétale Total

1961/63 1969/71 1978/80 1978/80 1978/80

(Grammes/habitant/jour)

Economies de marché en
développement 10 11 12 46 59

Afrique 9 11 11 43 54
Extrême-Orient 7 7 7 43 50
Amérique latine 25 25 28 39 66
Proche-Orient 13 13 16 58 74

Economies asiatiques
centralement planifiées 10 9 12 53 65

Economies de marché
développées 44 51 56 43 99

Europe orientale et URSS 37 44 51 50 100

Monde 21 22 24 46 69
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Bien que les avis soient partagés, nombre de nutritionnistes considarent que les
humains n'absorberont pas le type et la quantité d'acides aminés voulus si leur régime
alimentaire ne comporte pas de protéines provenant soit de produits animaux (dont le
poisson) soit d'une combinaison particulièrement judicieuse d'aliments d'origine végétale.
Les rations par habitant de protéines animales sont três inégales selon les régions du
monde (Tableau 2-2). Dans les contrées où l'on consomme peu de protéines d'origine animale,
l'état nutritionnel des groupes ayant les plus faibles revenus est souvent précaire car
ils n'ont pas les moyens de combler le déficit en s'assurant un apport quantitativement
ou qualitativement suffisant de protéines d'origine végétale.

Cette situation est liée au fait que la production amimale n'a pas augmenté a un
rythme annuel aussi rapide que la population des pays en cause - prês de 3% au cours des
deux derniares décennies. La demande a souffert de la hausse des prix qui a été la consé-
quence de l'insuffisance de l'offre, et les plus touchés ont été les consommateurs
faibles revenus. Encore les pénuries eussent-elles été plus graves si la production de
viande de porc et de volaille n'avait pas connu une progression tras rapide dans certains
cas. Il est vrai que ce résultat a êté obtenu gr.-ace è l'utilisation d'aliments concentrés
a base de céréales - ce qui soulêve des questions de politique nutritionnelle et d'équité
dans des pays oû, alors qu'il existe des déficits énergétiques, on utilise les céréales
pour produire de la viande destinée à être consommée par les grounes a revenus plus élevés.

TABLEAU 2-3. PRODUCTIONS VIVRIERES CORRESPONDANT A
DIVERS SYSTEMES AGRICOLES COURANTS

Source: D'aprês W. Holmes, the Livestock of Great Britain as Food Producers, Nutrition,

Londres, 29, (6) 331-336, 1975.

A mesure qu'un pays se développe, il utilise en général plus de céréales pour

nourrir les animaux. Alors qu'aujourd'hui plus de 60% de la totalité des céréales
consommées dans les pays développés vont aux animaux, le pourcentage n'est que de 13

dans les pays en développement. Ceux-ci ne représentent.dans leur ensemble qu'une petite

proportion de la consommation mondiale de céréales pour l'alimentation animale: leur

part ne s'est accrue que lentement, passant de 15% au début des années 1960 a 17% en 1980.

En chiffres absolus cependant, le pourcentage de 1980 représente prês de 100 millions de

tonnes de céréales consacrées è l'alimentation animale dans ces pays.

Rendements annuels typiques en

Protéines Energie brute
Type de production (kg/ha) (megajoules)

1. Cultures

blé 225 41 000

Pommes de terre 450 78 000

Légumes 500 25 000

2. Animaux non ruminants

Porcs 66 9 700

Oeufs 100 6 600

Poulets 100 4 800

3. Ruminants en élevage intensif
(végétaux cultivés + herbage)

Lait 1/ 95 8 500

Viande- de boeuf 55 6 400

4. Ruminants en élevage extensif

Ovins 27 3 300

Bovins a viande 32 4 000

1/ Données corrigées pour tenir compte des remplacements.
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Il est patent que l'élevage n'est pas un moyen efficace de produire des protéines
et de l'énergie la où des terres peuvent être exploitées pour la culture. En fait, même
si on les compare a une production intensive d'animaux non ruminants dans les pays déve-
loppés, les cultures peuvent fournir au moins 2 a 2,5 fois autant de protéines et d'énergie
que l'élevage par hectare de terre (Tableau 2-3). C'est pourquoi on soutient parfois que
si les pays relativement nantis réduisaient leur consommation de produits animaux, cela
libe'rerait assez de terres pour combler par des productions végétales le déficit énergé-
tique dont souffrent les populations d'autres parties du monde. De tels raisonnements
font abstraction des multiples et complexes problèmes économiques que soulêverait semblable
reconversion. Nous y reviendrons dans la section consacrée aux ressources fourragères.

Il serait plus judicieux de s'employer a exploiter les possibilités d'améliorer
la production animale par une plus grande efficacité technique dans les pays en dévelop-
pement eux-mêmes. Leur potentiel est a cet égard considérable (voir encadré). S'il était
mis a profit, cela ferait incontestablement progresser beaucoup les apports de protéines
animales, de même que les revenus agricoles,dans les pays en développement dont l'évolution
serait ainsi favorisée. Comment réaliser ce potentiel : tel est l'argument central du
présent chapitre.

LE BETAIL COMME SOURCE D'ENERGIE

Dans les pays en développement, la traction animale représente encore l'une des
ressources essentielles du secteur de l'élevage, même si le plus souvent on sous-estime
ou ignore cet élément. En fait, les animaux fournissent la moitié environ de l'énergie
que ces pays emploient pour l'agriculture 1/. Ils assurent 23% et 9% de l'énergie
consacrée a la production agricole en Asie et en Afrique respectivement et sont è cet
égard plus importants que les tracteurs (cf. figure 1-9). En Amérique latine et au
Proche-Orient les animaux fournissent encore un sixiame de l'énergie agricole, bien que
l'usage des tracteurs se soit rapidement répandu au cours de la derniare décennie.

Les animaux de trait ne sont pas uniquement employés pour les cultures. Ils servent
également au transport: selon diverses estimations, 20% de la population mondiale seraient
encore tributaires des animaux pour leurs opérations de transport - et ils constituent en
outre une source d'énergie pour la transformation des récoltes et pour l'irrigation.

Lorsque les agriculteurs utilisent le bétail pour la traction ou le Eumier comme
combustible, cela ne leur apporte pas nécessairement un revenu direct mais leur permet
d'épargner des biens qu'ils devraient acheter ou du travail familial. Lorsque le sol
est trop dur pour être travaillé a la main avant les pluies, ou lorsque l'on pratique
les doubles, voire les triples récoltes, l'époque de la préparation du sol et des planta-
tions peut se révéler critique et, dans de pareilles conditions, les chances d'obtenir
une bonne récolte sans le secours des animaux de trait seraient peut-être faibles. Les
animaux de trait pourront ne servir a la culture que pendant 30 a 50 jours par an, mais
sans eux le systême d'exploitation en vigueur risquerait de s'effondrer. Les besoins
énergétiques connaissent de même des périodes de pointe au moment des récoltes, et les
animaux sont alors largement mis a contribution pour récolter et battre le grain par
exemple.

On a calculé que l'effectif total des animaux de trait dans le monde était de
l'ordre de 280 millions de têtes, dont environ 75% de grands ruminants, 19% d'équidés et
5% de camélidés 2/. Il est clair que le remplacement massif de ces animaux par des tracteurs
serait une opération coateuse qui aurait de lourdes incidences sur les besoins en devises,

1/ FAO, Rapport de la Consultation d'experts de la FAO sur l'utilisation rationnelle de
l'énergie animale en agriculture en Afrique et en Asie, Rome, 1982.

2/ Ramaswamy, N.S., Report on Draught Animal Power as a Source of Renewable Energy,FAO
Rome, 1981. On trouvera aussi d'utiles informations dans l'ouvrage de Goe, Michael R.
et Robert E. McDowell, Animal Traction: Guidelines for Utilization, Cornell Inter-
national Agriculture Mimeograph 81, 1980.
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l'emploi et la consommation de combustibles fossiles. Un certain nombre de pays ont néan-
moins encouragé l'emploi des tracteurs, notamment des machines a main, mais le mouvement
est freiné par le coat initial d'achat et les frais de fonctionnement. Par ailleurs, une
bonne partie des exploitations agricoles existant dans le monde sont trop petites pour
justifier économiquement l'emploi d'un tracteur aux niveaux actuels de la production. A
l'avenir cependant, un apport supplémentaire d'énergie sous une forme quelconque sera
indispensable car dans la plupart des pays en développement l'énergie actuellement dispo-
nible - et dont le travail humain est la principale source - est loin d'être suffisante
pour exploiter pleinement le potentiel d'amélioration des rendements des cultures.

L'Indonésie, Sri Lanka et les Philippines offrent des exemples frappants de la
fagon dont augmente la demande d'énergie par traction animale. En Indonésie, les fonds
de la Banque mondiale affectés au programme de transmigration servent a importer chaque
année d'Australie plusieurs milliers de bovins brahman pour combler le déficit en animaux
de trait. A Sri Lanka des buffles demi-sauvages sont redomestiqués pour pallier la
pénurie rapidement croissante d'animaux de trait. Enfin aux Philippines comme dans
plusieurs autres pays du Sud-Est asiatique, l'abattage des buffles a été interdit afin
d'empêcher que les ressources en énergie animale ne continuent de diminuer.

Dans son étude "Agriculture : Horizon 2000",la FAO a calculé qu'il faudrait accroitre
de 2,3% par an l'apport d'énergie à l'agriculture dans le tiers monde pour réaliser un
taux global de croissance agricole de 3,4% par an jusqu'a l'an 2000. Il faudrait pour
cela augmenter de 15% l'effectif total des animaux de trait, mais de plus de 400% le
parc des tracteurs. Come il sera peut-être diffícile d'accroitre dans cette proportion
le nombre des tracteurs, celui des animaux de trait pourrait bien progresser un peu plus
vite que ne l'indiquent les projections.

Une paire d'animaux de trait, ou même un seul animal, suffit pour bien des opérations
agricoles. Toutefoís, la puissance de trait des animaux est rarement utilisée à plein,
parce qu'ils sont mal harnachés et parce qu'on les utilise avec des instruments rudimen-
taires et inefficaces. Il arrive aussi qu'ils succombent a des maladies. La mise au
point et la fabrication locale d'un équipement plus satisfaisant pour le trait, de même
que l'amélioration des services vétérinaires, pourraient être três profitables du point
de vue de l'exploitation de cette source d'énergie, come le montrent les exemples du
Sénégal et de la Sierra Leone. D'un rapport récent de ce dernier pays, il résulte que le
labour et le sarclage exécutés avec des boeufs mieux harnachés reviennent bien moins cher
que lorsqu'ils sont effectués avec un tracteur ou même manuellement 3/.

L'ELEVAGE COMME SOURCE D'EMPLOI

Le rale du secteur de l'élevage en tant que pourvoyeur d'emplois n'est pas facile
déterminer dans les régions qui ignorent l'économie monétaire, dans celles où sévit le

chamage ou encore dans celles oû les troupeaux sont gardés par les femmes et les enfants.
Le coat d'opportunité de nombreuses taches intéressant l'élevage peut être faible en
pareils cas, du fait que la main-d'oeuvre employée ne trouverait peut-être pas d'autres
débouchés rémunérateurs. Il s'agit d'un travail intéressant pour l'exploitation fami-
liale, car il peut être en grande partie assuré par les femmes ou même les enfants et il
a un caractêre constant plutat que saisonnier.

Avec le progrês, la production animale n'engendre généralement que peu d'emplois
lucratifs. Dans les zones arides de l'Australie, par exemple, un seul home peut se
charger d'un troupeau équivalant a 700 têtes de bovins. Ce chiffre tombe toutefois
a 300 dans les portions mieux arrosées du territoire, come il le fait en Amérique latine
tropicale et subtropicale - et il n'est plus que de 70-100 dans les zones pastorales
plus privilégiées de l'un et l'autre continents. Dans les entreprises spécialiséés du
Brgsil qui pratiquent l'élevage intensif des bovins laitiers et a viande, on compte un

homme pour 18 bêtes dans le premier cas et 13 dans le second 4/. C'est le type de
rapport que l'on constatait en Europe occidentale dans les années 1950; depuis lors,
sous la pression du coat croissant de la main-d'oeuvre, le nombre d'animaux par ouvrier

dans les fermes laitiêres typiques a fort coefficient de capital a dépassé la centaine.

3/ Starkey, P.H., Revue mondiale de zootechnie 42: 19-26, 1982.

4/ jahnke, H.E. dans World Animal Science Vol. 1. Tribe, D.E. et E. Peel (ed.) Elsivier
Publications, Amsterdam (sous presse).
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L'incidence de l'intensification de la production animale sur l'emploi est visible
dans la CEE où, bien que l'effectif des vaches laitières soit demeuré è peu prùs constant

entre 1960 et 1980, le nombre des vaches par troupeau a presque doublé. En Hollande et
au Royaume-Uni, plus de 80% des vaches font désormais partie de troupeaux de 30 bêtes ou

plus. Cette évolution a colncidé avec la baisse du pourcentage de la main-d'oeuvre com-
munautaire employée en agriculture, qui est tombée de 16,6 en 1960 a 7,4 en 1979 5/.

Dans la phase initiale, l'industrialisation et l'intensification de l'élevage
accroissent les besoins de main-d'oeuvre et il se crée des emploís. Toutefois, a mesure
que progresse le développement, la hausse des salaires et les plus grandes facilités
d'accès au capital entrainent une mécanisation plus poussée ayant pour corollaires une
réduction de la main-d'oeuvre et une forte augmentation de la production par home. Aux
Etats-Unis, la quantité de main-d'oeuvre utilisée dans l'industrie avicole pour produire
100 kg de dindes en carcasse est tombée de 63 è 2 heures/homme entre 1914 et 1973; pour
le mame poids de poulets de chair, la quantité de travail est tombée de 17 heures è la
fin des années 1930 è 0,6 heure au début des années 1970. Une évolution de cet ordre
est è prévoir dans les pays en développement également, et elle a déja commencé pour
plusieurs d'entre eux. Pourtant, l'existence d'un chômage considérable et le niveau plus
bas des salaires dans ces pays, auxquels il faut ajouter le manque de capitaux pour
exploiter les technologies nouvelles, feront sans doute que le rythme du changement sera
un peu plus lent dans les pays développés. En outre il n'íntéressera probablement que

les pays compris dans le groupe ù revenus moyens.

LE BETAIL COMME UTILISATEUR DES TERRES MARGINALES ET DES SOUS-PRODUITS VEGETAUX

Le type d'élevage è fort coefficient de capital que l'on rencontre aujourd'hui si
souvent en Europe et en Amérique du Nord convient bien è des économies où l'argent est
disponible, les céréales en excédent et la main-d'oeuvre coateuse. Ces caractéristiques
sont rarement celles des pays en développement, où l'élevage est d'ordinaire fondé sur un
système exigeant peu d'apports et qui permet d'utiliser au maximum les terres et les
déchets que l'homme ne saurait employer autrement. C'est cette faculté des animaux, et
particuliùrement des ruminants, de mettre è profit ces matières et de slintégrer ainsi au
systùme d'agriculture qui constitue un atout majeur, encore que largement inaperq.u, pour
l'agriculture des pays en développement.

Le mode d'alimentation du bétail varie considérablement selon les conditions du
milieu. C'est ainsi que dans les régions è population dense d'Asie le pâturage est extré-
mement limité et ne se pratique que le long des canaux et des routes. Les cultures four-
ragères sont rarement pratiquées et les animaux sont surtout nourris avec la paille des
céréales. Les bovins et, dans certains pays,les porcins, sont nourris avec toute sorte de
déchets: épluchures de légumes, balles de riz moulues et fermentées, épluchdres de manioc,
fanes de soja et de patates douces, tiges de bananiers hAch6es. Come ces matiùres sont
impropres è la consommation humaine, les hommes et les bêtes ne se disputent guùre la
terre ou les aliments.

Les tropiques humides et sub humides occupent 28% de la surface émergée du globe et
comprennent des pâturages permanents ainsi que des parcours. Ces terres nourrissent
environ 40% de l'effectif mondial des ruminants et fournissent environ 15%, 11% et 12%
respectivement de la viande de boeuf, de la viande de mouton et du lait produits dans le
monde. Certaines ont un sol, une topographie et d'autres caractéristiques qui pourraient
permettre de les utiliser plus largement è l'avenir pour la production végétale. Mais,
dans bien des cas, cela exigerait de gros investissements pour leur mise en valeur. En
outre, une grande partie des sols acides infertiles des basses terres des tropiques
humides répondent médiocrement ù la technologie génético-chimique actuelle. On voit donc
que l'élevage conservera pendant un certain temps encore un reile important dans l'utili-
sation de ces espaces.

5/ EEC Dairy Facts and Figures 1981, Milk Marketing Board, Thames Ditton, Royaume-Uni.
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II en va de même des vastes étendues arides et semi-arides existant dans le monde
et qui se prêtent fort mal a la production végétale. Les habitants de ces contrées ont
élaboré un complexe systême d'utilisation des terres comportant un délicat équilibre
entre l'écosystême, le bétail et, dans certains cas, la faune sauvage. Des troupeaux
ont été constitués pour survivre, qui utilisent des fourrages de mauvaise qualité, en
rapport avec une pluviosité et des productions végétales variables. Les plantes que
l'on trouve dans les parcours se sont développées dans un systême de pacage intermittent
par diverses espêces d'herbivores. Dans ces zones qui ne se prêtent guêre a la culture,
les populations pastorales sont devenues fortement tributaires de leur bétail dont le
lait, et parfois le sang, peut assurer une três importante partie de leur alimentation.
Dans de telles sociétés, la survie des humains est étroitement liée à celle des troupeaux,
comme on en a eu la preuve dramatique lors de la sécheresse dans le Sahel au début des
années 1970, ainsi qu'en Ethiopie et en Somalie. En pareilles circonstances, l'animal
et son entretien deviennent partie intégrante du tissu culturel de la société. Ainsi
des Communautés peuvent-elles conserver un mode de vie qui tire parti de certaines des
terres les plus ingrates du globe, lesquelles ne seraient autrement pas habitables par
l'homme.

Ces populations pastorales des zones arides représentent un cas limite d'utilisation
du bétail, ruminants et camélidés, pour la conversion des fourrages et de l'herbe en
produits comestibles. Mais même dans les pays développés, quelque 75% de la ration alimen-
taire des ruminants (contre 97% dans les pays en développement) proviennent de fourrages
fibreux. Ces aliments sont en grande partie produits sur des terres impropres a la
culture ou qui autrement resteraient en jachêre; beaucoup sont aussi compris dans un
systême de rotation des cultures.

Un quart environ du contenu énergétique total des aliments de complément que l'on
donne aux animaux provient de sous-produits végétaux qui, en raison de leurs caractéris-
tiques - texture, palatabilité, forte teneur en cellulose - n'offrent que des possi-
bilités três limitées d'utilisation pour la consommation humaine. En ce sens, comme nous
le verrons plus loin, la subdivision du secteur agricole en deux sous-secteurs - cultures
et élevage - est extrêmement artificielle dans la plupart des situations.

LE BETAIL EN TANT QUE CAPITAL

Outre la valeur de leurs produits, les animaux peuvent aussi représenter un impor-
tant capital dans de nombreux systèmes agricoles. Dans l'agriculture mondiale, l'inves-
tissement global consacré au cheptel, abstraction faite de la valeur des terres paturées
par les troupeaux ainsi que des batiments et clatures à eux destinés, est sans doute, selon
une estimation prudente, de l'ordre de 400 milliards de dollars E.-U.

Dans la plupart des pays développês, le coût élevé de la main-d'oeuvre et les dispo-
nibilités de capitaux liées a un systême de crédit efficace ont conduit a la création de
grandes entreprises d'élevage dans lesquelles ont été investis des montants considérables.
Il en va de même dans les entreprises d'Etat et entreprises collectivistes des économies
centralement planifiées. Mais même dans les petites exploitations des pays en dévelop-
pement le bétail représente souvent entre 20 et 50% du capital et contribue directement,
dans une proportion analogue,au revenu de l'exploitant.

Dans les sociétés pastorales, les propriétaires de bétail attachent souvent plus
d'importance au nombre des animaux qu'a leur rendement, car ils sont la condition de leur
survie. La valeur attachée au cheptel est de différents ordres et dépend de combinaisons
variables d'éléments - richesse, prestige, traditions marquant le passage a l'age adulte,
le mariage, la procréation. Les animaux peuvent être indispensables a la subsistance et
ils peuvent aussi se vendre pour de l'argent.

La faculté de reproduction des animaux signifie aussi qu'ils représentent une forme
d'investissement lorsque l'épargne institutionnelle est impossible. Un animal qui n'est
ni consommé ni Nendu ajoute à la richesse de son propriétaire. Encore faut-il cependant
qu'il survive a la sécheresse et aux maladies. Les races exotiques améliorées sont peut-
être plus profitables lorsque des marchés se créent, maig pour l'exploitant qui vise
essentiellement a se constituer un capital et a se prémunir contre les risques, les races
traditionnelles peuvent étre préférables.
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LES SOUS-PRODUITS DE L'ELEVAGE ET LEUR UTILISATION COMME ENGRAIS,
SOURCE D'ENERGIE OU MATIERES PREMIERES INDUSTRIELLES

L'interdépendance entre les cultures et l'élevage se manifeste entre autres choses
par le fait que les déjections animales améliorent la fertilité du sol. Les bouses

séchées constituent aussi un important combustible dans certaines parties de l'Afrique
et de l'Asie. En Inde, par exemple, on estime à 60-80 millions de tonnes les quantités
utilisées annuellement de cette façon 6/. Divers pays ont aussi employe' les matières
fécales des ruminants et des porcins pour produire du méthane come source d'énergie.

Les déjections du bétail ayant une alimentation intensive ont une teneur particu-
lièrement élevée en nutriments que l'on peut recycler afin de les utiliser comme aliments
de complément pour les ruminants, les porcs, la volaille et le poisson. Dans plusieurs
pays de l'Asie du Sud-Est, par exemple, les excréments du bétail servent d'aliments et
d'engrais pour les &tangs de pisciculture qui sont souvent associés è la production de
canards. Avec cette méthode, on a pu relever des rendements commerciaux de 10 tonnes de
poisson par hectare et par an 7/.

Mais les déjections ne sont pas l'unique sous-produit fourni par les animaux. On
tire des animaux sacrifiés toute sorte de produits autres que la viande. On les classe
souvent comme non comestibles, mais les viscères constituent un mets plus ou moins prisé
dans de nombreux pays, et il en est de même des graisses, voire des cuirs et peaux. La
graisse est souvent récupérée sous forme de saindoux ou de suif. En 1980, la production
mondiale de ces deux matières grasses s'est élevée à 10,3 millions de tonnes et sa
valeur commerciale a dépassé 1,4 milliard de dollars E.-U, soit environ 5% de la valeur
des exportations d'animaux sur pied et de viande. Ces graisses peuvent être directement
utilisées pour la consommation humaine, ou être fondues pour la fabrication de margarine,
de graisse culinaire et autres produits. Les graisses animales de qualité inférieure
servent à fabriquer du savon, de la glycérine et des détergents. Depuis quelque temps,
cependant, ces derniers produits sont en butte à une vive concurrence de la part des
dérivés du pétrole.

Les synthétiques concurrencent aussi três activement la laine et, dans une certaine
mesure, les cuirs et peaux. Ces produits naturels conservent cependant des débouchés
importants et ils entrent pour 5 à 10% dans la valeur de l'animal abattu. Bien que sa
place ait reculé sur un marché mondial des fibres qui s'est considérablement êtendu, la
laine fait encore l'objet d'un commerce qui porte sur plus de 2,5 millions de tonnes par
an. Cette quantité n'est pas très éloignée du volume des ventes qui était enregistré
avant l'introduction des synthétiques. Le poil de chameau et de chèvre est aussi un
produit important dans certairrs zones arides ou montagneuses - Namibie, Altiplano des
Andes et Himalaya par exemple. Il sert à fabriquer divers vêtements ainsi que des tentes,
des couvertures et des articles d'artisanat.

Il y a une cinquantaine d'années, une vaste game de produits obtenus à partir des
glandes animales servaient à fabriquer des composés pharmaceutiques actifs. De plus en
plus cependant, ces produits sont soft synthétisés artificiellement soit remplacés par
des produits de synthèse similaires. Cette tendance est sans doute destinée à s'accé-
lérer grace au génie génétique qui a déja permis de réaliser la synthèse de l'insuline.
A long terme une grande partie des glandes endocrines animales, qui servaient auparavant
a produire des extraits glandulaires, seront vraisemblablement réduites à l'état de farine
de viande, de la mame manière que les os, la corne et le sabot, autrefois employés comme
matières premières pour la fabrication de peignes, de boutons et de poignées, sont
aujourd'hui couramment transformés en farine d'os étant donné qu'ils résistent mal à la
concurrence de la matière plastique.

6/ Ramaswamy, N.S. op. cit.

T/ Edwards, P. A Review of Recycling Organic Wastes into Fish, with Emphasis on the
Tropics. Aquaculture 21: 261-279, 1980.



Les pays en gveloppement comptent
757, de la population mondiale, 58% de la
totalitë des terres agricoles, 681 de
l'effectif mondial des bovins et des
buffles, 65% de celui des caprins et des
ovins, et 58% de celui des porcins, mais

Source: Annuaires FAO de la production
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LE CHEPTEL ET SON UTILISATION

ils ont a Zeur actif relativement beau-
coup moins de produits animaux parce que
Zeur productivité est plus faible que
celle des pays dëveloppés. On peut
s'en rendre compte en comparant les ren-
dements laitiers moyens.

Productivitg des bovins
(1969-71

laitiers par re-gion
à 1979-81)

Rendement en lait
par vache laitière

69-71 79-81

....... tonnes

Monde 1,85 1,92

Pays développês, total 2,81 3,13

Pays en dêveloppement, total 0,61 0,66

Afrique 0,33 0,36

Extreme-Orient 0,48 0,51

Am6rique latine 0,91 0,95

Proche-Orient 0,60 0,64

Economies asiatiques centralement
planifi6es 0,49 0,67
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A vrai dire, parmi les nombreux sous-produits qui s'offraient jadis pour la trans-
formation, il n'en est que quelques-uns comme les cuirs et peaux et les poils qui
semblent devoir conserver a l'avenir des débouchés importants. Ilspossadent en effet

une microstructure qui détermine leurs propriétés finales et dont il est difficile de
réaliser économiquement la synthèse.

LE BETAIL COMME SOURCE DE RECETTES D'EXPORTATIONS

Le bétail et ses produits représentent une importante composante du commerce
international. Les valeurs annuelles totales de la viande et des produits carnés ainsi
que du lait et des produits laitiers entrant dans le commerce international (y compris le
commerce intra-communautaire) ont atteint 40 milliards de dollars E.-U. en 1980, soit
près de 17,5% du commerce mondial actuel de produits agricoles végétaux et animaux.
Toutefois, les échanges ont lieu en majorité entre pays développés, ou alors les produits
sont exportés par ces derniersvers les pays en développement. Les exportations des pays
en développement représentent moins de 10% des exportations totales de produits de l'éle-
vage (Tableau 2-4) et les produits d'origine animale ne figurent que pour environ 6% dans
leurs exportations agricoles. En revanche ils ont eu parallalement à leur actif 20% des
importations de viande et 34% des importations de lait et de produits laitiers, ce qui
représente le cinquième environ de leurs importations agricoles. Ainsi donc ce sont
les pays développés qui ont le plus profité de la croissance du commerce mondial d'expor-
tation des produits de l'élevage. Les problèmes de commerce seront traités dans une
section ultérieure.

TABLEAU 2-4. COMMERCE MONDIAL DES PRODUITS ANIMAUX, 1980

Balance
Animaux sur pied Lait, oeufs et commer- % du commerce

et viande produitslaitiers ciale mondial

Export. Import. Export'. Import. Export. Import.

1/ Y compris les échanges à l'intérieur de la CEE.

Source: FAO, Annuaire du commerce, 1980.

Millions de $ E.-U

Economies de marché
en développement 3 269 5 380 167 4 713 - 6 657 8,6 24,4

Afrique 554 695 3 1 133 - 1 271 1,4 4,4
Extrame-Orient 196 828 87 796 - 1 341 0,7 3,9
Amérique latine 2 282 926 59 1 112 + 303 5,9 4,9
Proche-Orient 235 2 754 18 1 615 - 4 116 0,6 10,6

Economies asiatiques
centralement planifiées 834 41 136 101 + 828 2,4 0,3

Economies de marché
développées 1/ 19 634 19 954 12 891 8 516 + 4 055 81,6 68,8

Europe orientale et URSS 2 547 1 988 427 647 + 339 7,5 6,4

Monde 26 284 27 363 13 587 14 001 - 1 493 100,0 100,0
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L'ELEVAGE DONNE PARTIE INTEGRANTE DES SYSTEMES D'EXPLOITATION

Outre la place importante encore que variable qu'il occupe dans l'alimentation, on
a pu voir dans les pages qui précêdent que le bêtail joue un rale multiple en agriculture.
Dans le contexte des pays en développement, le grand avantage de la production animale en
tant qu'instrument du développement tient a ce qu'elle s'intègre dans des systêmes
d'exploitation traditionnels et souvent è échelle réduite, aussi bien comme source de
nourriture et de revenu que comme pourvoyeuse d'énergie (traction animale) et d'engrais.

Qu'il s'agisse de systêmes pastoraux extensifs ou de la petite agriculture intensive,
le b-étail a une valeur inestimable du fait qu'il utilise des ressources en terre ou en
aliments dont l'homme ne pourrait faire un usage direct. Par ailleurs, la main-d'oeuvre
absorbêe par ces activités ne dispose souvent guêre d'autres débouch6s rémunérateurs.
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TENDANCES DE LA PRODUCTION ET DU COMMERCE DES PRODUITS D'ORIGINE ANIMALE

Au cours des derniêres crécennies, dans l'économie mondiale des produits animaux,
la croissance de la demande a cessé d'être l'apanage des régions industrialisées. Leur
population augmentant a un taux annuel moyen de moins de 1% et la demande par habitant
approchant son point de saturation, la consommation de produits animaux a eu tendance
marquer le pas et même à décliner ces derniers temps. Dans les régions en développement,
par contre, la demande a été stimulée par l'élévation des revenus par habitant, une forte
croissance démographique (plus de 2% par an) et une urbanisation accélérée, souvent
accompagnée d'une rapide "occidentalisation" du régime alimentaire. La consommation a
progressé três vite en ce qui concerne la viande de volaille et les oeufs.

TENDANCES DE LA PRODUCTION

Les tendances de la production n'ont que partiellement suivi celles de la demande.
En particulier, dans les économies de marché développées, les politiques agricoles ont eu
des difficultés à adapter la production et la capacité de transformation a des marchés
intérieurs qui ne progressaient plus ou se restreignaient. Dans les pays en développement,
par contre, la production animale a généralement été inférieure a la demande. Au début
des années 1970, ces pays étaient exportateurs nets de produits animaux et spécialement
de viande, de produits laitiers et d'oeufs. La production animale a augmenté moins vite
que la demande dans tous les pays d'Europe orientale et les déficits qui en sont résultés
ont été comblés par des importations, en provenance surtout d'autres pays développés.

Dans le secteur de l'élevage, les tendances passées ont été encourageantes dans les
pays en développement pour la viande de porc, la volaille et les oeufs. Elles ont en
revanche été décevantes pour la viande et les produits laitiers fournis par les ruminants,
les progrês de la production ayant été réalisés en majeure partie grâce à l'augmentation
des effectifs plutat qu'a la faveur d'une meilleure productivité (Tableau 2-5).

TABLEAU 2-5. TAUX DE VARIATION ANNUEL DE LA PRODUCTION ANIMALE

1969-71 a 1979-81

Nombre Nombre Poids
de têtes d'abattages carcasse Production

Pays en développement

Bovins 1,1 1,8 0,1 1,9
Caprins et ovins 1,3 2,0 ... 2,1
Porcins 4,1 4,1 0,6 4,8
Vaches laitiêres 2,4 n.a. 0,8 3,2
Volailles 3,6 ... ... 7,5
Oeufs ... n.a. n.a 5,1

Pays développés

Bovins 0,7 0,4 1,1 1,5
Caprins et ovins -0,6 -0,9 - -0,7
Porcins 2,2 2,5 0,3 2,8
Vaches laitières 0,2 n.a. 1,1 1,3
Volailles 2,2 ... ... 5,2
Oeufs ... n.a. n.a. 1,9

Notes. Durant les années soixante, la production de poisson a progressé a un taux
annuel de près de 4,5% dans les pays en développement mais de moins de 1% dans les
pays développés.
n.a. = non applicable.

Source: FAO, Annuaires de la production.
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L'augmentation de la production dans les pays développés s'est accompagnée d'une
spécialisation plus poussée et d'un élargissement des entreprises. Durant les années
1970, le cheptel bovin s'est accru de moins de 9% dans ces pays et le nombre des vaches
laitiêres de 4%, alors que la production de viande de boeuf et celle de lait augmentaient
respectivement de 15% et de 14%. Le taux de croissance de la production animale a
pourtant été plus faible dans les pays développés que dans les pays en développement.

Dans la plupart des grands pays producteurs, la production de bovins de boucherie
et de viande de porc a été caractérisée par des variations cycliques de la production
et des prix qui se perpétuaient d'elles-mêmes. Cette tendance a pour point de départ
une évolution cyclique des effectifs des troupeaux de reproducteurs et d'animaux
l'engrais. Pour les bovins de boucherie, la durée de ce cycle est normalement de 6

8 ans si aucun élément extérieur ne vient le perturber. Il semble que cette durée
soit la même pour prês des trois quarts de la production commerciale mondiale de viande
de boeuf 8/.

Au cours des années 1970, la viande de porc a pris la place de la viande bovine
en tête des produits carnés obtenus dans les pays en développement (Tableau 2-6). La
part de la viande de volaille dans le total de leor production carnée est également
passée de 12% en 1970 à 17% en 1980; en outre, depuis le milieu des années 1970, leur
production d'oeufs s'est accrue prês de trois fois plus vite que dans les pays développés.
En ce qui concerne la croissance de la production laitière, l'écart a êté beaucoup moins
prononcé et sur ce plan la situation est fortement influencée par des considêrations
d'ordre structurel sur lesquelles nous reviendrons plus loin.

TABLEAU 2-6. TAUX DE CROISSANCE DE LA PRODUCTION DE VIANDE BLANCHE ET D'OEUFS DE POULE
DANS 90 PAYS EN DEVELOPPEMENT ET PAYS D'ASIE A ECONOMIE CENTRALEMENT PLA-
NIFIEE, DES PREMIERES ANNEES 1960 AUX DERNIERES ANNEES 1970

Taux de croissance annuels

Source: Annuaires FAO de la production, Horizon 2000

8/ FAO, problêmes cycliques intéressant la production et les échanges mondiaux de viande

de boeuf et de veau: possibilités d'amélioration. CC]?: ME 75/4, Rome, 1975.

1961/65 1969/71 1978/80 1963-70 1970-79

Réels

1980-2000
A l'horizon

2000

Milliers de tonnes.... ........ %

VIANDE PORCINE

Afrique 135 179 263 4,1 4,4 6,8

Extrême-Orient 990 1 280 1 395 3,7 1,0 5,4

Amérique latine 1 302 1 655 2 321 3,5 3,8 4,4

Proche-Orient 8 17 21 11,4 2,4 4,2

Economies asiatiques
centralement planifiées 10 113 16 079 5,3

VIANDE DE VOLAILLE

Afrique 276 387 732 4,9 7,3 8,1

Extrême-Orient 437 637 1 045 5,5 5,7 8,8

Amérique latine 632 1 200 2 737 9,6 9,6 5,2

Proche-Orient 189 332 771 8,4 9,8 10,1

Economies asiatiques
centralement planifiées 1 779 2 832 5,3

OEUFS DE POULE

Afrique 338 389 582 2,0 4,6 7,3

Extrême-Orient 594 817 1 667 4,7 8,3 6,3

Amérique latine 1 102 1 381 2 341 3,3 6,0 4,9

Proche-Orient 271 328 702 2,8 8,8 8,6

Economies asiatiques
centralement planifiées 3 451 4 583 3,2
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De grandes entreprises modernes de production et de transformation de la volaille
et des oeufs se sont maintenant crééesdans toutes les régions en développement, en général
autour des agglomérations urbaines, selon le mod-die élaboré en Amérique du Nord dans les
derni6res années 1940 et qui s'est répandu plus tard dans d'autres parties du monde indus-
trialisé. Dans une moindre mesure, des entreprises analogues ont aussi été raises sur
pied pour la production et la commercialisation de la viande porcine et parfois du lait.

Ces opérations a grande échelle sont hautement automatisées et ont un fort coeffi-
cient de capital. Elles font appel a une main-d'oeuvre restreinte mais qualifiée. Elles
exigent aussi des biens d'équipement et de production qui, dans les pays en développement,
doivent d'ordinaire être importés, bien qu'il y ait des exceptions: le Brésil, l'Inde, la
Rêpublique de Corée et la Chine, par exemple, les fabriquent sur place. L'expansion de
cette activité ouvrirait des perspectives de développement des agro-industries locales.

La mesure dans laquelle les entreprises avicoles modernes se sont multipliées
semble être en relation étroite avec le degré de développement socio-économique général
propre à chaque pays. Dans les pays a revenu plus élevé et qui sont davantage urbanisés
de l'Amérique latine, de l'Afrique du Nord et de l'Extrême-Orient, elles ont à leur actif
plus de 80% de la production avicole nationale totale, et la production a dépassé 90% dans
certains pays du Proche-Orient à revenus élevés. Même dans certains pays moins prospêres
comme le Pakistan, l'Inde, Sri Lanka, la Zambie et le Ghana, le secteur commercial assure
maintenant entre le tiers et les deux tiers de la production avicole.

Les systêmes traditionnels d'aviculture se rencontrent plus fréquemment en Afrique
au sud du Sahara et dans un certain nombre de pays asiatiques à faible revenu. La produc-
tivité des volatiles qui se nourrissent en fouillant dans les ordures autour de la ferme
et ne vivent que de déchets domestiques est faible, mais leur élevage ne coate pratique-
ment rien.

Dans le secteur du lait, bien que le taux de croissance moyen de la production
soit tombé de 3% dans les années 1950 a moins de 2% dans les deux décennies suivantes, la
situation internationale est restée caractérisée par un volume d'offre dépassant de fagon
presque chronique les débouchés commerciaux dans les pays développês. Le problême des
excédents a êté circonscrit aux Etats-Unis dans les deux premiêres décennies qui ont suivi
la deuxiême guerre mondiale, et il s'y est posé a nouveau récemment: mais dans les derniêres
années soixante il a atteint aussi la CEE.

Le déclin de la demande commerciale de lait et de produits laitiers dans les pays
développés à économie marchande reflête en partie une modification des habitudes alimen-
taires: 17% seulement du lait livré aux laiteries dans la CEE sont consommés a l'état
frais; par ailleurs le phénomêne est lié a des changements de structure intéressant les
industries de transformation des produits agricoles et du lait. La cause principale de
l'écart croissant entre la production et les débouchés commerciaux dans ces pays est a
attribuer aux politiques gouvernementales appliquées en Amérique du Nord et dans certains
pays d'Europe occidentale, qui ont maintenu les prix a des niveaux élevés pour les produc-
teurs laitiers. Ces politiques engendrées par des problêmes agricoles d'ordre structurel,
ont abouti à la formation d'excédents et a l'accumulation d'importants stocks de beurre
et de lait écrémé en poudre, dont l'écoulement a eu pour effet de fausser le schéma du
commerce international des produits laitiers.

A l'opposé, dans les pays en développement, les disponibilités intérieures ont de
plus en plus êté distancées par la demande, de sorte que ces pays absorbent aujourd'hui
la majeure partie des importations mondiales de produits laitiers. Le développement de
l'industrie laitiêre est une nécessité vitale dans de nombreux pays du tiers monde, *non
seulement pour améliorer les niveaux nutritionnels et réduire le coat en devises des
importations, mais aussi pour intensifier et diversifier l'agriculture tout en élevant les
revenus des petites exploitants. A ce jour pourtant, et malgré quelques exceptions
notables, les progrês ont êté três lents dans ce domaine. Il y a eu certes localement
bien des déconvenues et des échecs, mais la situation pléthorique de l'offre sur les
marchés internationaux a également joué un rale. C'est ainsi que les fonds limités dispo-
nibles pour le développement agricole ont été investis dans des projets qui promettaient



d'être plus rentables que la production laitière, de sorte que l'écart s'est creusé entre
la demande et les disponibilités locales de produits laitiers. Ceux des pays en dévelop-
pement qui, grâce à des conditions écologiques três favorables, pourraient semble-t-il
devenir exportateurs, n'ont guère de chance de réaliser ce potentiel car ils ne pourraient
pas espérer soutenir la concurrence des produits exportés è coup de subventions par les
pays développés. Une situation analogue est aussi venue è se crêer pour la viande.

TENDANCES DE LA CONSOMMATION ET DU COMMERCE

Au cours des deux derniêres décennies, nous l'avons vu, la croissance de la demande
de produits animaux s'est ralentie dans les pays développés et il est même arrive' que
cette demande flêchisse. Dans les pays en développement au contraire, oú les niveaux de
la consommation sont bien plus faibles, la demande a étê très soutenue et freinée seule-
ment par l'état des revenus ainsi que par l'offre limitée et donc par les prix des produits
animaux (Fig. 2-1). Pendant toute cette période, la consommation a progressé plus vite
que la production dans les pays en dêveloppement, et le déficit a été comblé par des
importations.
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Figure 2 - 1
CROISSANCE DE LA CONSOMMATION
DE PRODUITS D'ORIGINE ANIMALE,
1970-80

Pays en développement

Pays développés

A la faveur des recettes pétroliêres et du flux de main-d'oeuvre migrante, le
Proche-Orient est la région oil la demande de viande et d'autres produits animaux a connu
la,progression la plus rapide. La consommation de viande de porc y est négligeable en
raison des interdits religieux et les disponibilités de viandes bovine, ovine et caprine
n'êtant pas des plus abondantes, la consommation de viande de volaille a augmenté de plus
de 13% par an dans la rêgion au cours de la dernière dêcennie. Elle a connu une três
forte expansion dans d'autres régions êgalement. Pour la viande de porc et les oeufs,
c'est en Extrême-Orient que la consommation a augmenté le plus vite.

La croissance de la consommation de produits animaux a êté favoris6e par des
contrales des prix et/ou par des subventions qui ont surtout profité aux consommateurs
urbains. Mais l'êlément qui a le plus contribué à stimuler la consommation, en particulier
de viande de volaille, d'oeufs et, dans une moindre mesure, de viande de porc, a étê la
baisse de leurs prix relativement è ceux d'autres produits de l'êlevage, baisse rendue
possible par les progrès techniques de l'êlevage avicole et porcin. D'une récente êtude
effectuêe au Brêsil, au Chili et en Colombie, il rêsulte que dans ces trois pays les prix
de la viande de volaille et des oeufs ont diminué en prix constants au cours des années
1970, tandis qu'augmentaient les prix de la viande de boeuf et du lait de vache.

VIANDE OEUFS LAIT

Source: FAO, ESC



Dans les pays où les disponibilités de devises étrangêres ne constituaient pas un
obstacle, les importations de produits animaux se sont rapidement amplifiées. Les pays en

développement ont maintenant è leur actif plus de 40% des importations mondiales de
produits laitiers. Ils sont aussi importateurs nets d'oeufs (Tableau 2-7). Pour l'ensem-

ble des viandes, le commerce qui était naguêre caractérisé par un excédent d'exportations
confortable, accuse aujourd'hui un excédent d'importations assez considérable.

D'aprês des estimations récentes de la FAO, il semble que la structure de la
demande de viande et de lait ne se soit guêre modifiée ces temps derniers. La consom-
mation de viande continuera sans doute è progresser surtout dans les pays en développement
relativement prospêres. Dans les pays d'Europe orientale, une certaine hausse des prix
de détail semble probable, et elle pourrait faire fléchir la demande. Le Japon est un
des rares pays développés è économie de marché où la consommation de viande semble
pouvoir progresser encore sensiblement. Une reprise de l'activité économique pourrait
redonner un certain élan a la demande de viande dans les pays a revenu élevé, mais cette
demande présente désormais une faible élasticité par rapport au revenu et aux dépenses 9/.
Il semble en outre que des considérations d'ordre diététique influencent de plus en plus
le comportement des consommateurs.

Pour ce qui est d'une expansion éventuelle des disponibilités mondiales de viande,
on peut prévoir qu'elle portera sans doute essentiellement sur la viande de volaille et,
dans une moindre mesure, la viande porcine. On s'attend a ce que les systêmes de produc-
tion industrielle, come l'élevage intensif de poulets de chair, continueront de progresser
dans les pays en développement et dans les pays développés è économie centralement planifiée.
Mais cela suppose que des aliments pour animaux a forte teneur énergétique demeurent
aisément disponibles. En même temps les pays en développement possèdent des ressources
fourragères inexploitées que peuvent utiliser les ruminants, comme nous le verrons plus loin.

TABLEAU 2-7. COMMERCE DES PRODUITS ANIMAUX DES PAYS
EN DEVELOPPEMENT

Ensemble des viandes

dont:

viande bovine
viande ovine/caprine
viande porcine
volaille

Oeufs en coquille

Lait et produits laitiers

1/ + = exportations nettes; - = importations nettes,

Source: Annuaires FAO du commerce.
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Part du volume du commerce mondial
des produits animaux revenant aux
pays en développement

Import. Export.
1968/70 1978/80 1968/70 1978/80

Balance commerciale des
pays en développement

1958/60 1968/70 1978/80

....milliers de tonnes....

15 21 28 16 +1 201 +1 042 - 394

15 16 41 19 + 810 + 999 + 440
18 29 19 10 + 59 + 10 - 257
12 4 12 4 + 52 + 6 - 5

23 52 6 14 - 10 - 99 - 577

20 31 15 12 54 - 23 - 143

34 41 1 1 -1 151 -7 102 -15 749

9/ Au Canada, par exemple, l'élasticité-dépenses de la demande de viande était estimée
a 0,16 en 1957. Vers 1969, on calculait qu'elle avait diminué de moitié et n'était
plus que de 0,08.
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C'est,ainsi qu'il serait possible d'accroitre la production de viande de boeuf dans plu-
sieurs pays en développement d'Asie et d'Afrique, avant tout pour la consommation inté-
rieure, mais il faudrait pour cela venir à bout des nombreuses contraintes techniques et
socio-économiques qui s'y opposent actuellement. Une augmentation de la production de
viande bovine se justifierait aussi en Europe orientale et en URSS. En Europe occidentale,
en revanche, oil la majeure partie de la viande de boeuf vient du cheptel laitier, la pro-
duction de produits laitiers et de boeuf restant excédentaire,i1 faut plut6t s'attendre
semble-t-il à voir diminuer à l'avenir l'effectif des bovins.

A moyen terme les perspectives semblent un peu meilleures pour les ovins que pour
la production de viande bovine. Toutefois, la tendance des éleveurs à donner la préfé-
rence aux ovins sur les bovins, observée récemment dans un certain nombre de pays ayant
une importante activité dans ce secteur, semble perdre de sa vigueur.

En ce qui concerne les produits laitiers, on s'attend à ce que les disponibilitês
continuent à excéder de beaucoup les débouchês commerciaux pendant encore plusieurs années.
Le maintien des politiques actuelles consistant à subventionner aussi bien la consommation
humaine que l'utilisation pour les animaux de certains produits laitiers dans divers pays
développés devraient aboutir à un équilibre général apparent vers 1985, mais cela ne
ferait que dissimuler l'écart considérable entre la production et la demande commerciale.
Il resterait particulièrement fort dans la CEE et aux Etats-Unis oû des quantités considé-
rabies de lait frais et de lait en poudre gcrémé sont destinées à l'alimentation animale.
En 1981, par exemple, cette forme d'utilisation dans les pays développés à économie de
marché a représenté l'équivalent de 1,6 million de tonnes de lait écrémé en poudre. Ce
volume est égal à six fois la quantité de lait écrémé en poudre fournie au titre de l'aide
alimentaire et à plus du double du volume du commerce international de ce produit.
s'agit d'un phénomùne qui a intéressé principalement la CEE oû, en outre, environ 30% de
la consommation du beurre sont subventionnés. Si cette politique des subventions dans le
secteur laitier demeure inchangée, il est probable que l'utilisation des produits consi-
dérês pour l'alimentation animale augmentera encore considérablement. S'il en était ainsi,
la part du commerce mondial des produits laitiers revenant aux exportateurs traditionnels
produisant a bon compte se réduirait probablement encore et l'on voit mal comment dùs lors
une industrie laitiùre tournée vers l'exportation pourrait prendre de l'essor dans les pays
en développement.

En Europe orientale et en URSS, au contraire, la production laitière a légùrement
diminué au cours des cinq dernières annêes. De ce fait, les importations se sont fortement
accrues. La valeur des importations nettes de produits à base de lait en poudre, par
exemple, a plus que triple. entre 1979 et 1981.

L'étudede la FAO "Agriculture: Horizon 2000" insistait beaucoup sur le r6le de l'éle-
vage pour la réalisation d'une large gamme d'objectifs de développement, en partant de
l'hypothèse d'une forte progression de la demande. On y estimait que, dans les 90 pays
en dêveloppement considérés, la production animale devrait augmenter de 4,5% par an
pendant les 20 années à venir. La moitié environ de l'augmentation de la demande est
attribuée à la croissance attendue de la population et l'autre moitié à l'élévation des
revenus par habitant. Le taux général de croissance devrait presque doubler par rapport
aux deux derniùres décennies. Une telle expansion des industries de l'élevage dans les
pays en développement demanderait des efforts énormes et il est peu vraisemblable qu'elle
se réalise en l'absence de politiques allant en ce sens dans les pays développés. Il est

certain que dans le secteur laitier le maintien des politiques protectionnistes actuelles
dans les pays développés n'aidera guùre à promouvoir l'expansion de l'industrie laitiùre
dans les régions en développement.

Les politiques actuelles des pays industrialisés en matiùre de commerce interna-
tional des viandes restreignent aussi le champ des possibilités pour les pays en dévelop-
pement dont certains voient ce commerce prendre de l'importance (Tableau 2-7). C'est

ainsi qu'en 1981 des pays en dêveloppement ont fourni environ 15% des exportations
mondiales de viande fraiche, le chiffre correspondant pour la viande de volaille fraiche
étant de 20%. Le fournisseur en a été essentiellement le Brésil. Des restrictions quan-
titatives ont de plus en plus souvent étê introduites sous diverses formes: embargo sur
les importations, contingentement, ententes sur la limitation volontaire des exportations,
régime restrictif de licences et achats centralisés par les pouvoirs publics. Qui plus

est, des prix minimums d'importation, appliqués au moyen de prélèvements variables, ont
éte pratlqués dans une mesure croissante. Les obstacles de caractùre technique, comme
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les réglementations visant l'écart sanitaire des animaux, dont on reconnait la nécessité
pour prévenir l'introduction de maladies, ont aussi une influence sensible sur le commerce
international du bétail et des produits animaux. Parallêlement les exportations ont de
plus en plus souvent été subventionnées. La conséquence nette de ces diverses mesures
protectionnistes a été de pénaliser les recettes d'exportation des pays développés et en
développement produisant a bon marché, et de miner les efforts d'expansion de l'élevage.

Il est un facteur qui influera sans doute sur l'avenir de la production animale
dans les pays en développement: on peut se demander dans quelle mesure ils sont à même
de se procurer, soit par leur propre production soit par des importations, les quantités
de céréales nécessaires pour atteindre les objectifs de croissance três élevés envisagés
pour leurs industries porcines et avicoles. Nous avons déja vu dans quelle mesure les
viandes de porc et de volaille se sont substituées aux viandes de ruminants dans certains
pays.

Un autre phénomêne de substitution qui a beaucoup retenu l'attention est l'emploi
de produits carnés a base de légumes ou de succédanés du lait a la place des produits
animaux. De manière générale, les produits vggétaux sont moins cotateux que les produits
animaux, encore que les consommateurs manifestent souvent une nette préférence pour ces
derniers.

Le produdt vggétal de remplacement le mieux connu est la margarine, dont le succès
initial a êté HI à ses avantages et a la facilité avec laquelle on pouvait lui donner
les apparences du beurre, produit homogêne sans structure cellulaire. Plus récemment,
les ventes de margarine ont fait l'objet d'une promotion axée sur des considérations de
santé, eu égard a la forte teneur du produit en acides gras non saturés. Le remplacement
du lait et du fromage par des produits végétaux n'aurait pas manqué de suivre s'il n'y
avait pas été fait obstacle au moyen d'une législation protectrice obtenue par les exploi-
tents laitiers des pays développés. Tout récemment cependant, un lait dont la matiêre
grasse butyrique a été remplacée par un corps gras d'origine végétale moins coateux est
apparu sur un certain nombre de marchés; un autre produit, qui est une combinaison de
matiêres grasses végétales et animales et de protéines, a été largement diffuse. en Inde.
Les perspectives d'expansion devraient être bonnes pour ces types de produits dans maints
pays en développement oa la production laitiêre a des possibilités limitées, tandis que
la production d'huile végétale pourrait être élargie.

Le recours a des produits végétaux de remplacement de la viande, come la protéine
de soja, a été freiné par, des problèmes technologiques et par la résistance des consom-
mateurs. Les techniques se sont considérablement améliorées au cours de la derniêre.
décennie mais elles continuent a exiger de grosses immobilisations et un apport considé-
rabic d'énergie. Pour rendre le produit acceptable, il reste encore a résoare des
problêmes de saveur et de texture.

Jusqu'ici, les tentatdves d'introdudre des produdts de remplacement de la viande
dans les pays en développement n'ont guêre été couronnées de succês, car leur prix les
rend inaccessibles aux groupes de revenus dont font partie les gens qui auraient besoin
d'un supplément de protéines animales.

QUELQUES PROBLEMES CLES RESULTANT DES TENDANCES OBSERVEES

Les problêmes que fait apparaitre cette brêve étude des tendances de la production,
de la consommation et du commerce des produits de l'élevage revêtent un caractère tout
différent selon qu'ils intéressent les pays développés ou les pays en développement. Dans
les économies de marché du premier groupe, ils tournent bien souvent autour d'un thème
central, qui est l'ajustement de la capacité de production compte tenu de la stagnation
ou même du rétrécissement des marchés intérieurs. Ils revêtent une acuité particulière
dans le cas des produits laitiers et sont étroitement digs au nombre et a la dimension des
exploitations, surtout au sein de la CEE. Ils ont engendré des mesures commerciales pro-
tectionnistes qui portent atteinte aux intérêts des pays exportateurs en butte à une
concurrence de plus en plus serrée. Même les industries'indigènes de l'élevage sont
menacées dans certains pays en développement par les quantités croissantes de produits
qui sont offertes sur les marchés mondiaux a des prix subventionnés.
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L'Europe orientale et l'URSS ne connaissent pas semblables déclins de la demande. Leur
problème est plutêt de parvenir a satisfaire une demande de produits animaux qui ne cesse
de croitre sans sacrifier trop de devises étrangères au financement d'importations supp16-
mentaires.

Alors que la demande augmente à un rythme rapide dans les pays en dêveloppement,
la production est dêcevante dans le secteur de la viande de boeuf et des produits laitiers,
mais plus encourageante dans celui des porcins et de la volaille. Dens ces pays, les
planificateurs qui traitent de l'élevage doivent surtout se demander comment exploiter au
mieux le potentiel de production de maniêre à satisfaire une demande en expansion tout en
faisant progresser le bien-être rural. Les opportunitês offertes par les conquêtes techno-
logiques en matiêre de sélection, d'alimentation et de santê animales sont passées en
revue dans la section suivante.

LES INCIDENCES DE L'ELEVATION DES REVENUS
SUR LA DEMANDE DE PRODUITS D'ORIGINE ANIMALE

Lorsque Les revenus des habitants
d'un pays s'gl.ivent au-deseus des niveaux
de subsistance et qu'ils convnencent a
disposer d'un peu d'argent a dgpenser,

le premier rgflexe est d'ordinaire d'en
consacrer une bonne partie ä l'achat
de produits alimentaires. Non seule-
ment ilp mangent davantage mais, pour
des raisons de nutrition, de goat ou de
prestige, leur demande tend aussi a
s'orienter vers lee denrges "de prgdi-
lection". Dans de nombreuses socigtgs,
Les produits animaux comm la viande et
le Zait ont une place de choix parmi Les
nouvelles acquisitions. Corone disent

Les 6conomistes, l'Rasticitg-reveuu de
la demande de produits d'origine animale
tend a gtre forte. En d'autres termes,
Lorsque le revenu augmente de 2% la
consommation augmente de plus de 1%.
Cette thgorie semble vraie pour ce qui
est de la demande de produits animaux
a des niveaux de revenu bas ou moyens
dans les socigtgs prospgres elle atteint
un plafond a partir duquel 1'am-4'1i-ora-

tion des revenus cesse ou preeque d'in-
fluer sur la quantitg ou la qualitg des
produits animaux entrant dans l'aLimen-
tatl-on.

Ces tendances peuvent faire
naitre des problames fondamentaux pour
l'agriculture. Dans certaines condi-
tions la demande de denrges de prgdi-
lection conmine la viande et les produits
laitiers peut augmenter tris vite dans

des pays a faibles revenus, sous l'effet

combing de l'glgvation des revenus par
habitant et de la croissance dgmogra-
phique. Le mouvement peut 6tre si
rapide que tes disponibilitgo intg-
rieures ne parviennent pas a satisfaire
la demande, de sorte que les prix mon-
tent ou qu'il faut autoriser des impor-
tations. Quand le revenu intermgdiaire
est important en revancke, Les glasti-
citgs-revenus diminuent sensiblement -
de mgMe que la population aug-mente
moins vite - et les taux de croissance
de la demande de produits animaux sont
trs faibles, voire nggatifs dans cer-
tains cas. Cela peut susciter de graves
difficultgs d'ajustement de l'offre,
surtout lorsqu'un grand nombre d'exploi-
tants vivent de ces productions.

Le tableau qui suit est établi
a partir d'un choix d'enqugtes sur
les dgpenses alimentaires; iZ montre
combien Les glasticitgs-depenses
diffgrent d'un pays a l'autre selon
le niveau du revenu, et caunent ces
facteurs gvoluent avec le temps.
L'augmentation des dgpenses consacres
a un produit alimentaire donne ne signi-
fie pas ngcessairement, bien entendu,
une augmentation correspondante de la
consommation. Le consommateur peut
prgfgrer ache ter des produits plus

coateux et de meilleure qualitg. Cette
tendance se vgrifie en particulier pour
les produits animaux qui peuvent prJsen-
ter d'importantes diffgrences de qu2litg.



Royaume-Uni, 1960

Royaume-Uni, 1973
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Elasticités-revenu des dépenses a/

a/ Une fonction log-inverse a été utilisée pour tous les exemples, car c'est une de
celles qui permet le mieux de couvrir une vaste gamme de revenus et par consêquent
de faire des comparaisons entre les pays.

b/ Lait et produits laitiers.

c/ Lait, produits laitiers et oeufs.

Sources: FAO. Income elasticities of demand for agricultural products, (a paraitre).
Banque mondiale: World Atlas, diverses années.

Evolution dans le temps

PIB par habitant
$ constants

5 076

6 779

Elasticitês
Viandes de

boeufet de veau Lait frais

0,25 0,18

0,10 0,04

Sources: FAO. Income elasticities of demand for agricultural products, CCP 72/W.1
Rome, 1972.
FAO. Income elasticities of demand for agricultural products, ESC/ACP/WD.76/3
Rome, 1976.

i) Différences entre pays

PIB par habitant
$ courants

Elasticités
Viande Lait frais

Allemagne, Rêp. fêd.d',

Mexique, 1977

Tunisie, 1974/75

Indonêsie, 1978

Sri Lanka, 1977

Bangladesh, 1973/74

1978 10 300

1 160

680

340

160

90

0,54

1,02

1,08

2,18

1,23

3,25

0,61

1,03

1,09 b/

1,93 c/

1,20

3,81
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VERS UNE MEILLEURE UTILISATION DES MOYENS DE PRODUCTION

La productivité du cheptel est influencée par toute sorte de facteurs dont
certains concernent l'environnement et d'autres sont d'ordre social, économique ou tech-
nique. Les efforts tendant à modifier les systèmes de production existants peuvent
amener a modifier l'un quelconque ou l'ensemble de ces facteurs. Dans un grand nombre
de cas on s'est surtout attaché par le passé aux aspects techniques du changement. Ceux-
ci se prêtent en principe davantage a des réformes que les facteurs socio-économiques
ou l'environnement. En effet les éléments de ce dernier échappent en grande partie à la
volonté humaine, sauf lorsque des aménagements contralés sont économiquement et pratique-
ment réalisables; quant aux facteurs socio-économiques, ils s'insèrent dans un tissu
politique et humain sur lequel on peut rarement agir par le biais d'un unique agent du
changement.

Il est en revanche souvent aisé de concevoir des modifications intéressant l'ali-
mentation animale, la sélection et la lutte contre les maladies, qui ont de bonnes chances
d'améliorer la productivité. De plus, les mécanismes ou institutions par lesquels doivent
passer les mesures envisagées existent souvent. Aussi les efforts de développement de
l'élevage ont-ils surtout porté au cours des deux derni6res décennies sur les améliora-
tions génétiques, l'utilisation des ressources fourragères et la lutte contre les maladies.

On a fini par reconnaltre que le savoir acquis par la recherche dans le monde
développé ne s'applique pas nécessairement au monde en développement, et que dans celui-
ci les agriculteurs ne sont du reste pas toujours à même d'en tirer parti. De nouvelles
approches seront peut-être nécessaires pour parvenir a améliorer la productivité de
l'élevage dans le tiers monde. Une meilleure utilisation des ressources fourragères
existantes revét une importance primordiale, car de cela dépend la direction que prendront
les politiques visant à améliorer les ressources génétiques animales.

RESSOURCES FOURRAGERES ET LEUR UTILISATION

Les disponibilités d'aliments énergétiques pour l'élevage proviennent en majeure
partie des parcours et des pâturages. Dans les pays en développement, les résidus de
culture et les déchets domestiques sont aussi d'importantes sources d'aliments pour les
animaux (Tableau 2-8).

TABLEAU 2-8. ESTIMATION DES SOURCES D'ALIMENTS D'ELEVAGE
POUR DIFFERENTES ESPECES ANIMALES, 1977-78

Farines/ Sous- Fourrages

Céréales tourteaux produits et autres Total

Volaille 4,5 1,0 0,8 0,6 6,9

Ovins et caprins 0,3 0,1 0,4 11,4 12,2

Bovins et buffles 5,8 0,5 2,3 47,1 55,7

Porcins 5,3 0,6 2,4 1,8 10,1

Animaux de trait 0,7 0,1 0,3 14,0 15,1

Ensemble du cheptel 16,6 2,3 6,2 74,9 100,0

Les besoins alimentaires des animaux ont été estimés au total a 8707,4 milliards Mcal

d'énergie.

Source: Wheeler, R.O. et al. The World Livestock Product, Feedstuff and Food Grain

System, Winrock International, Morrilton, Arkansas, 1981.
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Les animaux qui se nourrissent essentiellement de fourrage - groupe qui comprend
les ruminants, les équidés (chevaux, dnes, etc.), les lapins et, dans une certaine mesure,
les oies-ont tous des systêmes digestifs qui leur permettent d'utiliser des aliments
grossiers. Les ruminants sont particulièrement intéressants étant donné l'importance de
leur effectif dans les pays en développement et la facilité avec laquelle ils digêrent et
utilisent les fourrages grossiers et les sous-produits agricoles. Ils peuvent aussi
utiliser des sources d'azote non protéique comme l'urée. Cette faculté ne leur permet
cependant de satisfaire leurs besoins que dans une mesure suffisante pour assurer leur
entretien, la fin de leur croissance et un rendement modéré en lait; au plus fort de la
croissance et de la production, les fourrages è faible teneur énergétique sont insuffisants.
Une productivité élevée suppose donc que l'on remplace les fourrages grossiers de mauvaise
qualité par un fourrage adéquat et par une certaine quantité de céréales, lesquelles
contiennent deux fois plus d'énergie sur la base de la matiêre sêche.

Il est d'autres limitations intrinsèques à l'efficacité des ruminants et de leur
appareil digestif. Des recherches récentes ont montré que pour qu'un ruminant fonctionne
bien son alimentation devrait comprendre, outre le lest et des matiêres énergétiques aisê-
ment digestibles comme les molasses, un peu de protéines de bonne qualité et de matières
amylacées qui, au lieu de séjourner dans la panse, puissent être digérées et réabsorbées
dans l'intestin. Les cêréales fourragères sont une bonne source d'amidon ainsi utilisable.
Toutefoís dans de nombreux pays il est parfois difficile de satisfaire a la fois la demande
de céréales fourragêres destinées aux ruminants et à d'autres animaux herbivores et la
demande de céréales pour la consommation humaine. Aussi les troupeaux de cette nature
sont-ils nourris surtout dans le monde entier grace aux parcours, aux fourrages, aux rési-
dus de cultures, aux sous-produits de l'agro-industrie et aux déchets animaux et alimentaires.

Paturages e manents et raines

L'étendue des pdturages permanents par rapport à l'effectif des ruminants varie
grandement selon les régions du monde (Tableau 2-9). Le nombre de têtes de bétail relati-
vement a la superficie des paturages permanents est três élevé en Asie et en Extrême-Orient.
L'Afrique est la région où les paturages occupent la plus grande superficie, mais où la
densité d'occupation est la plus faible, en partie ê cause de la mouche tsé-ts6. L'Amérique
latine également possêde de grandes êtendues de paturages avec une charge presque équiva-
lente à la moyenne mondiale.

En Océanie, et particulièrement en Nouvelle-Zélande, des systêmes de production
laitiêre extrêmement efficaces, presque entièrement fondés sur les paturages permanents,
ont êté élaborés. En Europe occidentale et en Amérique du Nord, la production laitiêre.a
suivi une évolution différente et est basée sur des systèmes intégrés de culture et d'éle-
vage avec des assolements dans lesquels les cultures vivriêres alternent avec les fourrages
et les céréales secondaires.

Les herbages sont évidemment loin d'avoir tous les mêmes qualités et la même
capacité de charge. Les données générales figurant au tableau 2-9 n'indiquent que l'impor-
tance relative des herbages permanents dans différentes régions.

En Asie et notamment sur le subcontinent indien, la pression démographique et
l'exigulté des paturages permanents relativement à l'effectif du bêtail obligent ê recourir
des résidus de plantes (pailles principalement) et à des sous-produits des agro-indus-

tries comme sources principales d'aliments pour les ruminants. En Amérique latine et en
Afrique, le problème majeur est la bonne utilisation et l'amélioration des herbages dispo-
nibles.

On peut réduire la pression sur les terrains de parcours, en saison sêche particu-
liêrement, par un apport complémentaire d'aliments aux herbivores. Celui-ci peut être
assuré soit grace au fourrage fourni par les arbres et arbustes soit en laissant le bétail
pénéfter sur les terres cultivées. On trouve une illustration três intéressante de cette
approche dans le projet FAO/PAM relatif aux aires de pacage dans les bassins versants du
centre de la Turquie. Des cultures de légumineuses fourragères ont êté pratiquées sur des
jach6res appartenant aux villageois dont le bétail paturait les terres du bassin versant.
Le fourrage supplémentaire ainsi obtenu a permis de laisser en repos les parcours tradi-
tionnels durant le printemps, de sorte que la végétation naturelle a repris une croissance
et une vigueur exceptionnelles.
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Cultures fourragères

Les fourrages obtenus sur des terres arables sont à la base de l'élevage laitier
et, dans une moindre mesure, d'autres types d'élevage de ruminants, en Europe et en
Amérique du Nord. L'inclusion dans les rotations d'une culture fourragare de deux ou trois
ans - associant en général une graminée et une légumineuse - en remplacement de la jachare
est devenue pratique courante parmi les agriculteurs d'Europe occidentale au début du
siacle dernier. Le mais fourrager et d'autres céréales vertes occupent aujourd'hui une
place de plus en plus importante parmi les cultures destinées è l'ensilage, non seulement
en Amérique du Nord mais également en Europe et aussi loin vers le nord que la Scandinavie.

1/ Facteurs de conversion utilisés: buffle 1,0; bovins 0,8; ovins et caprins 0,1.

Source, FAO, Annuaire de la production 1981.

Un certain nombre de graminées et légumineuses fourragares tropicales pouvant
atre exploitées avec profit dans différentes zones écologiques ont êté identifiées
et améliorées grace a des travaux de recherche et de sélection. Diverses graminées
tropicales fournissent jusqu'a 50 tonnes de matiare sache a l'hectare dans les zones
tropicales humides moyennant un apport d'azote adéquat et une exploitation judicieuse;
des rendements dépassant 100 tonnes ont été enregistrés expérimentalement. Il a été

constaté que la canne è sucre régalement offre de bonnes possibilités comme culture four-
ragare et permet aux petits exploitants de diversifier leurs opérations en pratiquant
l'élevage dans certaines situations.

En Amérique latine, c'est la médiocre fertilité du sol qui constitue le principal
obstacle a une productivité animale accrue sur une grande partie des herbages. Les sols
infertiles qui prédominent dans la savane couvrent plus de 300 millions d'ha mais ne se

prêtent guère a la production végétale. Les ruminants semblent offrir la meilleure forme
d'utilisation, mais ii faut au préalable obtenir de plus amples informations sur les tech-
niques d'aménagement pour obtenir de bons résultats, et il s'agit d'un domaine hautement
prioritaire pour la recherche agronomique dans la région.

TABLEAU 2-9, ETENDUE ET REPARTITION DES PATURAGES PERMANENTS
ET EFFECTIF DU CHEPTEL DE RUMINANTS, 1980

Régions
PAturages
permanents

Nb. d'unités
de bétail
ruminant 1/

Unités de
bétail ruminant

millions km2 millions Nb/km2 de paturages

Afrique 6,3 135 21
Asie et Extrême-Orient 0,4 324 810
Amérique latine 5,4 229 42

Proche-Orient 2,8 69 25

Total partiel 14,9 757 51

Economies asiatiques centralement
planifiées 3,5 109 31

Total pays en développement 18,4 866 47

Amérique du Nord 2,7 100 37

Europe occidentale 0,7 92 131

Océanie 4,6 48 11

Autres 0,8 18 22

Total partiel 8,8 258 29

Europe orientale et URSS 3,9 138 36

Total paye développés 12,7 396 31

Monde 31,1 1 262 41



Des expériences conduites dans les contrées plus fertiles de l'Amérique latine
tropicale ontmontré que la productivité peut être considérablement accrue par l'adoption
de techniques et méthodes d'aménagement pastoral plus perfectionnées. Un projet
FAO/PNUD10/exécuté dans les basses terres tropicales du Pérou (Selva) a permis de démon-
trer que la technique traditionnelle du brans en forat ombrophile suivi d'un semis de
Hyparrhenia rufa donnait des paturages dont la capacité de charge est inférieure a 0,5
vache par ha. L'introduction d'une légumineuse come Stylosanthes guianensis, qui
s'accommode d'un sol tras acide et riche en aluminium, a permis de doubler la charge et
le gain de poids, si bien que le gain total de poids vif par ha a plus que quadruplé
(plus de 600 kg par an).

Il serait possible d'accroitre considérablement de cette maniare la production de
viande bovine en Amérique latine, mais cela demanderait de gros investissements pour
s'entourer des compétences et de l'infrastructure indispensables afin de ne pas risquer
d'endommager l'environnement de favm peut-être irréversible. L'introduction de légumi-
neuses pastorales est subordonnée a la possibilité de se procurer des engrais phosphatés
a des prix raisonnables. Elle suppose en outre des recherches approfondies sur les moyens
d'accroitre l'absorption du phosphore par les plantes, ainsi qu'une meilleure connaissance
des besoins en phosphore de différentes espaces de légumineuses.

En Afrique au sud du Sahara les herbages servent essentiellement à faire paitre
les troupeaux. Ce systame suppose que les ressources en terres et en eaux appartiennent
a la communauté, tandis que le bétail est propriété privée ou appartient a un clan. Dans
les zones arides et semi-arides, la pression exercée par les populations humaines et
animales a rompu l'équilibre entre la capacité de régénération des herbages et leur
exploitation, ce qui a entrainé une dégradation des terres et une très faible producti-
vité par animal. Ici la principale contrainte qui s'oppose au développement des terres de
parcours est d'ordre sociologique plutat que technique.

Les hauts plateaux africains, qui jouissent d'un climat favorable et se pratent a la
production végétale, ont déja bien souvent une population dense, et les palturages communaux
disparaissent peu à peu au profit des cultures. Les régions humides et subhumides
d'Afrique offrent de bonnes possibilités pastorales mais l'expansion de l'élevage est gra-
vement compromise par les maladies, en particulier la trypanosomiase (maladie du sommeil
chez les humains) et la streptothricose (maladie de la peau).

Au Proche-Orient et en Afrique du Nord, environ 23% des terres sont considérés
comme parcours et herbages permanents et 60% sont classés come désert, bien qu'un
paturage sommaire y soit parfois possible. Les principaux herbivores sont les moutons et
les chèvres, que l'on exploite dans le cadre de systames semi-nomadiques et de transhumance.
De mame qu'en Afrique au sud du Sahara, le surpaturage pose un grave problème. La situa-
tion a empiré au cours des derniares décennies du fait que les cultures ont été êtendues
a des terres marginales pour produire des céréales, et parce que l'effectif animal a tras
fortement augmenté sur les parcours.

Un programme FAO/PNUE pour l'aménagement écologique des terrains de parcours arides
et semi-arides (EMASAR) a été mis sur pied pour favoriser l'amélioration des parcours, en
particulier dans cette région et dans le Sahel, en encourageant a adopter un système
intégré d'utilisation des terres pour l'exploitation des ressources naturelles dans les
limites des possibilités des diver's écosystèmes rencontrés.

Une grande question de principe se pose en ce qui concerne la culture de plantes
fourragères dans les pays en développement: les gouvernements de pays qui souffrent d'une
pénurie de terres et de céréales devraient-ils encourager l'utilisation de fourrages
cultivés? Il n'est pas facile d'y répondre. Avec un systame de mixed farming dans les
tropiques humides ou dans les zones irriguées, une culture fourragare bien conduite peut
soutenir avantageusement la comparaison avec les céréales du point de vue du rendement
des unite's fourragares par an et par unité de superficie. Mais il reste a savoir s'il
serait préférable pour le bien-ètre des humains d'utiliser la terre pour produire des
céréales vivrières.

10/ Santhirasegaram, K., Récents progras dans l'amélioration des paturages au Pérou
tropical, 1976. Revue mondiale de zootechnie 17: 34-39.
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Céréales fourragêres et autres aliments concentrés

Bien que les paturages et les fourrages représentent les aliments pour animaux les
plus importants dans le monde, la production de ces types d'aliments n'a guère progressé.
Comme la production céréalière augmentait beaucoup plus rapidement, son utilisation dans
l'alimentation animale s'est considérablement accrue au cours des vingt dernières années
Les céréales fourragères sont de loin le type le plus important d'aliments concentrés
dans toutes les régions développées ainsi qu'en Amérique latine et au Proche-Orient
(Tableau 2-10). Dans d'autres régions en développement, l'emploi des céréales pour les
animaux est une pratique assez récente et les issues de meunerie et sous-produits divers
demeurent encore relativement plus importants.

Les quantités de céréales utilisées pour l'alimentation animale ont presque double'
dans les pays en développement entre la deuxième moitié des années 1960 et la même période
de la décennie suivante. Pendant ce temps la part de l'élevage dans la consommation totale
de céréales autres que le riz est passée de 22% a 35%. L'utilisation fourragère des sous-
produits des minoteries a augmenté de 44% et celle des tourteaux et farines d'oléagineux
de 81%. Le phénomane a été particulièrement marqué en Asie, mais il était aussi tras net
en Amérique latine et au Proche-Orient. Cela s'explique surtout par l'expapsion et l'inten-
sification de la production d'oeufs, de viande de volaille et de viande de porc, secteur
dont on estime actuellement quill représente plus des deux-tiers de l'utilisation de ces
aliments concentrés dans les pays en développement. Seule l'Afrique a continué d'en
utiliser assez peu, bien que la tendance ait la aussi été ascendante.

Parmi les céréales fourragares, le mars est de loin la plus importante, dans les pays
en développement comme dans les pays développés. Ce produit entre pour un peu plus de
40% dans le total des céréales destinées aux animaux. Le mars joue aussi un grand rdle
dans la consommation humaine, en Amérique latine et en Afrique spécialement; il n'est donné
au bétail que de façon exceptionnelle dans les zones rurales des pays de ces régions.
L'orge occupe la seconde place par ordre d'importance dans les pays développés et en déve-
loppement. Elle est d'un usage courant au Proche-Orient, °a les excédents d'orge servent
traditionnellement à engraisser les moutons. Le blé, qui entre pour environ 15% dans la
totalité des céréales utilisées dans le monde pour l'élevage, occupe la troisiême place.
La moitié environ du blé destiné à cet usage est utilisée en URSS.

L'essor de l'industrie des aliments composés dans les pays développés a élargi la
gamme des produits,d'alimentation animale, mais ces aliments tendent a se substituer aux
mélanges faits a l'exploitation plut6t qu'ils n'engendrent une demande supplémentaire. Ils

ont cependant contribué à accroitre l'utilisation de produits de remplacement des céréales
et donc à réduire la prop6rtion des céréales dans les rations. Aux Pays-Bas, par exemple,
la part des céréales dans les aliments composés a été ramenée à moins de 25% au profit de
produits de remplacement dont en particulier le manioc.

TABLEAU 2-10. UTILISATION DES PRINCIPAUX ALIMENTS CONCENTRES
1966-70 et 1976-80

Monde 75

Ensemble pays
en développ. 46

Afrique 40

Amériquelatine 76

Proche-Orient 67

Asie 29

Source: FAO, ESC.

Moyenne 1966-70 Moyenne 1976-80

Sous- Sous-

produits produits
de Tourteaux de Tourteaux

Céréales meunerie et farines Total Céréales meunerie et farines Total

Mill. Mill.

tonnes 7 tonnes

75 14 11 722

55 34 11 174

43 43 14 7

73 14 14 44

70 20 10 20

45 45 11 103

10 520

11 97

20 5

8 25

8 12

14 56

15

42

40

16

25

57
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Dans les pays en développement, les aliments non mélanges ou mélanges è l'exploi-
tation demeurent les plus répandus, mais la production d'aliments composes a progressé
rapidement au cours de la dernière décennie (de plus de 10% par an), spécialement pour
l'alimentation des volailles. Les principales regions productrices ont été l'Amérique
latine et l'Extrême-Orient, encore que le taux de croissance le plus élevé ait été enre-
gistre au Proche-Orient.

La plupart des fabriques d'aliments pour animaux ont vu le jour dans les pays en
développement au cours de la derniere decennie. Les plus importantes font souvent partie
d'entreprises de production animale associées a des minoteries. Dans le cadre de pro-
grammes gouvernementaux visant a accroltre la production animale, l'industrie des ali-
ments composes a bénéficié d'aides considérables: crédit bon marché, exemptions fiscales,
subventions aux matières premières, etc. Bien qu'un certain nombre d'usinesdisposent
d'un ordinateur qui leur permet de determiner les compositions les plus avantageuses,
rares sont celles qui s'efforcent vraiment de maximiser l'usage des sous-produits locaux
et notamment des succédanés des céréales (il existe cependant des exceptions notables,
par exemple en Lade avec les fabriques d'aliments des cooperatives laitières, et au
Kenya). L'expansion de l'industrie des aliments composes dans les pays en développement
s'est de ce fait accompagnée souvent d'une augmentation des importations de céréales
fourragères.

Les importations de céréales secondaires effectuées par les pays en développement
pour l'élevage sont passées de 2 millions de tonnes par an en 1966-70 A pres de 16 mil-
lions en 1976-80 (Tableau 2-11). Environ 70% de ces importations sont alles A une dizaine
de pays seulement, mais bien d'autres, dont certains appartenant au groupe ayant les plus
faibles revenus, ont aussi nettement accru leurs importations de céréales fourragères.
Il en va de même des importations de farines d'oléagineux, qui ont augmenté de 20% par
an dans les pays en développement durant la derniere décennie.

TABLEAU 2-11. CEREALES SECONDAIRES: ESTIMATION DES QUANTITES UT1LISEES
ET DES QUANTITES IMPORTEES POUR L'ELEVACE DANS LES PAYS EN
DEVELOPPEMENT

Source: FAO, ESC.

L'hypothese de croissance moyenne (Scenario B) de l'étude de la FAO Agriculture:
Horizon 2000 suggère que la demande de produits animaux connaitra une croissance vigou-
reuse dans les pays en développement au cours des 20 prochaines années. Cela devrait
entrainer une tendance tout aussi nette A l'augmentation de l'utilisation des céréales
fourrageres, d'environ 6% par an. La consommation actuelle de ces céréales, qui est
d'environ 100 millions de tonnes dans les pays en développement, pourrait ainsi tripler
d'ici la fin du siècle. Même alors, cependant, elle représentera encore moins de la
moitié de celle des pays developpés. Il n'empeche que les pays en développement dans
leur ensemble deviendraient plus tributaires des importations d'aliments pour animaux,

Utilisation
foUrragere

Utilisation
fourragere
en % de la

consom. totale

Quantités
importées

pour

l'élevage

Importations
pour l'élevage
en % de l'uti-
lisation four-
ragere

1966-70 1976-80 1966-70

Millionsde tonnes .......7

CEREALES SECON-
DAIRES, TOTAL 38,8 84,2 22

Afrique 1,6 2,9 5

Amerique latine 18,4 30,4 52

Proche-Orient 7,2 11,4 43
Extreme-Orient 11,6 39,5 12

1976-80 1966-70 1976-80 1966-70 1976-80

Millionsdetonnes %

35 1,9 15,9 5 19

8 0,1 0,7 5 26

57 0,5 5,4 3 18
51 0,4 3,1 5 27

31 0,9 6,7 8 17



Nombreux sont, dans les nations
prosperes, les individus et les orga-
nismes qui se prgoccupent sinc'grement
du bien-gtre des plus dgmunis, dans
leurs propres socigtgs comme dans le
tiers monde. Dans leur dgsir de leur
venir en aide,:ils appellent parfois les
consommateurs a s'abstenir d'acheter de
la viande pour rgagir contre une consom-
mation excessive. _Ns espgrent qu'ainsi
leo quantitgs de cgrgales destinees ä
l'glevage diminueront et que de ce fait
on disposera de volumes plus importants
de cgreales vivri*gres pour combattre la
sous-alimentation, Il faut cependant
prendre en compte les observations
suivantes:
- Si la demande de viande devait dimi-
nuer sensiblement, cela pourrait fort
bien entrai-ner une rgduction de la
demande de cgrgales pour liglevage et
faire baisser 'Les prix des cgrgales.
Maio il est probable que de nombreux
producteurs rgagiraient au flgchis-
o,;Ient des prix en rgduisant le volume

leur production cgrealiare. Un,

million de tonnes de moins donng aux
animaux ne signifierait pas ngcessai-
rement un million de tonnes en plus
pour la consommation humaine.
- Le bgtail, et lee ruminants en par-
ticulier, ne se nourrit pas exclusive-
ment de cgrgales. Les cergales four-

-
rageres sont frequemment utilisges dans
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ce qui risquerait d'aggraver leurs problèmes de balance des paiements, déja critiques en
bien des cas. La question fondamentale est done de savoir dans quelle mesure une stratégie
du développement de l'élevage devrait être fondée sur des aliments importês ou si des
ressources fourragêres indigènes pourraient être exploitées. Les sous-produits de l'agri-
culture et des agro-industries offrent une source locale importante d'aliments pour
animaux.

Sous-produits de l'agriculture

L'agriculture fournit de grosses quantités de sous-produits lignocellulosiques
comme les pailles, les enveloppes, les belles et les tiges. La quantité de paille pro-
duite chaque annêe dépasse les 2 milliards de tonnes, dont un peu moins de la moiti6 dans les
pays en développement. Les autres produits fibreux disponibles en grandes quantitês sont
la b'agasse (112 millions de tonnes) et les déchets de canne a sucre (69 millions de
tonnes) 11/.

REDUIRE LA CONSOMMATION DE VIANDE POUR AIDER CEUX QUI ONT FAIM:
EST-CE EFFICACE?

les exploitations commerciales pour
engrais ser les animaux, mais une grande
partie de la production carnge est
obtenue ä partir des Päturages, des
sous-produits et des dgchets. En
moyenne les cgrgales entrent pour moins
de 20: dans l'alimentation du cheptel,
et la proportion tombe ä 10% dos 7o
cas des bovins. On voit done zue l'gco-
nomie rji;36e OUP les egrgales sevait
moins i1!purt.3 qu'on ne le croit en
general. En 1978-80, par exemple,
126 millions de tonnes de viande en
moyenne ont gtg produites en utilisant
562 millions de tonnes de 0g:0gal:es
(non compris le riz), soit un rapport
moyen entrees-sorties de 4,5 tonnes de
cereates pour 1 tonne de viande pour
l'ensemble du secteur. Toutes choses
etant ggales par ailleurs, a une rgduc-
tion de 10% de la consommation de
viande pourrait correspondre une rgduc-
tion de la consommation de cgrgales
fourrag'gres de l'ordre de 55 ä 60 mil-
lions de tonnes. Mais le blg n'entre
dans ce total que pour 15% (9 millions
de tonnes), soit environ 2% seulement
de la production moyenne en 1978-80.
Le reste est constitug par des cgrga-
les secondaires, et surtout par du
mcas jaune qui n'est gu'ë:re prisg
dans les socigtgs consommatrices de
cette cgrgale.

11/ Sansoucy, R. et P. Mahadevan, Potential Lignocellulose Resources and their Utilization
by Ruminants in Tropical Regions. FAO/IAEA Firgt Research Coordination Meeting on
Isotope-aided Studies on NPN and Agro-industrial By-products Utilization by
Ruminants with Particular Reference to Developing Countries. 30 novembre -4 décembre

1981. Vienne.



- Mime si l'offe de cgrgales augmen--
tait, iZ est probable que les achats
seraient en majeure partie destings aux
peuples et aux nations dont les revenus
sont relativement glevgs. Ceux qui ne
disposent pas de beaucoup d'argent ou de
devises resteraient dans l'impossibili-
litg d'acheter, mame si les prix bais-
saient. La faim est souvent davantage
un probljme de pouvoir d'achat qu'un
problëme d'offre. Il s'agit done de
savoir coMment operar un transfert de
manijre que les cgrgales gpargnges
puissent alter ä ceux qui en ont le plus
besoin.

La consommation de cgrgales four-
ragëres a trës fortement augmentg dans
les pays dgveloppgs durant les annges
1950 et 1960, lorsque la production
intensive d'oeufs et de viande de
vaccine a gtg entreprise ä grande
gchelle, d'abord aux Etats-Unis puis
en Europe. La production intensive de
viandes de porc et de boeuf a progressg
de mOMe et /a proportion des produits
concentras dans l'aimentation des
bovins Zaitiers s'est accrue. La
vigueur de la demande de produits ani-
maux et l'utilisation accrue des c4r6a-
les qui en est rgsultg ont gtg Tes
principaux glgments qui ont stimulg
l'expansion de la production cgrgalijre
durant cette pgriode, pendant laquelle
la demande internationae de cjrgales
vivriëres fljchissait. L'glevage a
continug d'absorber de plus en plus de
cgrgales jusqu'en 1973, oü les prix
ont fortement montg par suite de pgnu-
ries mondiales dont la première consë
quence a gtg de rgduire les quantitgs
de cgrgales destinges aux bovins, c'est-
ä-dire ä l'espjce animale qui en
consomme le plus.

Cephgnomjne montre combien Z'uti-
lisation fourragëre des cereales est
sensible aux variations de prix, en
particulier pour ce qui est de l'alimen-
tation des ruminants. Lorsque les prix
cgrgaliers sont glevgs, les producteurs
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Il existe pourtant des circonstances
qui font que rgduire la production
animale peut avoir des effets plus
directs et radicaux sur les disponibi-
Zitgs de cgrgales pour la consommation
humaine. C'est le cas par exemple dans
les gconomies centralement planifiges,
qui font appa ä des mgcanismes non
commerciaux pour dgterminer les schgmas
de la production et de la consommation;
et aussi dans les villages isolgs, qui
vivent en vase clos et n'ont pratique-
ment pas de liens commerciaux avec le
monde extërieur.

L'ELEVAGE ABSORBE PRES DE LA MOITIE DE LA
PRODUCTION MONDIALE DE BLE ET DE CEREALES SECONDAIRES

de viande bovine ont le choix entre
recourir aux herbages et aux sous-pro-
duits pour nourrir Zeur bgtail (ce qui
prend plus de temps mais amgliore le
prix de revient), ou proceder ä des
abattages prgcoces. La contraction du
volume des cgrgales fourragëres utilisg
pour les ruminants a gtg particulijrement
marque aux Etats-Unis oü les quantias
utilisges par l'importante industrie de
la viande de boeuf ont diminug de plus
de 25% entre 1973 et 1974 (voir tableau

la page suivante). Des rgductions
d'une moindre amaeur ont gtg enregis-
trges dans quelques autres pays, notam-
ment en URSS, mais le redressement a
gte rapide et depuis 1975 la consorruna-

tion globale de cgrgales dans le secteur
de l'glevage a augmentg ä un taux annuel
de 7%.

En 1981, sur 586 millions de tonnes
de big et de cereales secondaires pro-
duites dans le monde, prës de Za moitig
(47%) a servi ä nourrir des animaux
(ZOO millions de tonnes dans les pays en
dgveloppement). Selon une estimation
récente a/ cette utilisation a et ainsi

.

reparfte en 1977: bovins, 07%; porcins,
34%; vaccines, 29% (voir tableau ä la
page suivante).

a/ WheeZer, R.O. et al., 1981, op. cit.



Source: FAO, ESS.
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Dans certaines contrées come le Bangladesh, le Pakistan et une partie de l'Inde,
les ruminants se nourrissent essentiellement de paille, et celle-ci représente une res-
source fourragêre trùs importante dans bien d'autres pays en développement è certaines
époques de l'année. Mais les sous-produits lignocellulosiques se caractérisent par une
faible digestibilitê et une médiocre teneur en protéines. Come ils transitent lentement
dans l'appareil digestif, l'appétit des animaux diminue. Dans la plupart des cas la
paille permet donc tout juste d'alimenter suffisamment les ruminants pour assurer leur
entretien. Par conséquent dans tous les pays où la paille représente la principale
ressource fourragêre, la question fondamentale est la suivante: comment et dans quelle
mesure est-il possible d'en amêliorer la valeur fourragêre ou de remédier au moins
partiellement à ses insuffisances en recourant à des compléments appropriés.

Utilisation des céréales fourragêres dans certains pays
et prix USA d'expo tation du maIs, 1970-81

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981
millions de tonnes............ ... . . ...

Prix du ma's 1/,
USA 58 58 56 98 132 119 113 95 101 115 126

millions de tonnes

Utilisation des
céréales four-
ragêres 2/

MONDE 412 454 473 489 466 464 483 515 553 569 563 586

TOTAL (10 pays

ci-dessus) 303 333 343 359 332 325 341 370 402 413 401 414

1/ Prix du ma's jaune N° 2 f.o.b. ports du Golfe du Mexique.

2/ Le riz ne fait pas partie des céréales fourragêres.

Note: durant cette période, les 10 pays énumérés ont eu è leur actif 70% ou plus du
total des céréales fourragêres utilisées. Parmi les pays en développement, ceux
qui ont compté au nombre des gros utilisateurs de céréales fourragêres en 1981 ont êté
les suivants (les chiffres reprêsentent des millions de tonnes): Mexique 11,2;
Argentine 6,8; R6publique de Corée 2,6; RPD de Cor6e 2; Egypte, Iran et
Venezuela 1,9; Arabie saoudite 1,8; Syrie 1,3; Inde 1,1. Cette utilisation a pro-
gress6 rapidement dans certains cas, par exemple en Arabie saoudite oû, de 1971 à 1981,
le taux annuel d'augmentation a dépassé 50%.

USA 135 143 148 143 106 117 114 123 142 141 125 136
URSS 77 85 93 99 101 85 105 113 120 123 120 121
Chine 6 14 10 17 23 24 22 28 33 37 39 40
Canada 17 19 16 17 16 17 15 17 16 18 18 19
France 15 15 16 17 16 15 16 17 18 18 18 18

Brêsil 9 9 11 10 11 11 12 13 11 13 17 17
Japon 9 10 10 12 13 12 13 15 1. 17 17
Pologne 12 13 14 16 18 15 17 17 18 16 17 17

Allemagne,Rép. féd. 15 15 15 17 16 17 17 16 16 17 15 15

Espagne 8 10 10 11 12 12 10 11 12 13 15 14
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L'expérience a montré dans plusieurs pays en développement que, dans les conditions
d'élevage propres aux villages, le fait de compléter les rations de paille avec de petites
quantités de minéraux, d'urée, de fourrage vert et de tourteaux d'oléagineux a une influen-
ce tras positive sur la productivité et la senté du bétail et permet d'accraitre l'uti-
lisation de produits lignocellulosiques 12/. La paille est d'ordinaire hachée au préala-
ble et un traitement chimique destiné a en améliorer la digestibilité et la valeur four-
ragare a parfois été propasé. Des techniques récentes qui font appel à l'ammoniac, aux
sels ammoniacaux et a l'urée semblent offrir des possibilités, en particulier parce
qu'elles ont l'avantage supplémentaire d'ajouter au fourrage de l'azote non protéique.
Des expériences faites au Bangladesh ont permis de dégager une méthode pratique d'utili-
sation de l'urée au niveau des villages, mais des recherches plus poussées sont néces-
saires avant que l'on puisse en recommander l'application généralisée 13/.

Si les sous-produits lignocellulosiques sont disponibles sur la quasi-totalité des
exploitations, les sous-produits du traitement des récoltes et des agro-industries sont
répartis de façon bien moins uniforme. Ils abondent parfois dans des régions oa le bétail
est rare. De grosses quantités de sous-produits agro-industriels sont encore perdues
dans les pays en développement et pourraient étre exploitées de faqon bien plus ration-
nelle si le traitement et l'emmagasinageétaientaméliorés.On peut citer en exemple le
son de riz dont la valeur fourragêre souffre souvent d'un mauvais traitement qui entraine
le rancissement. On peut diviser les sous-produits en trois groupes: 14/

sous-produits énergétiques dérivés de la canne a sucre, de la betterave
sucriare, des agrumes, des bananes, du café, de l'ananas, etc.;

aliments protéiques de complément tels que tourteaux et farines d'oléagineux,
sous-produits de l'industrie de transformation des produits animaux; légumi-
neuses de mauvaise qualité impropres a la consommation humaine directe; farines
de poisson, dont une partie minime seulement est obtenue a partir des viscêres
et des résidus de la transformation du poisson;

sous-produits des minoteries et des laiteries qui, sur la base de la teneur en
nutriments, occupent une place intermédiaire entre les deux premiers groupes.

Plusieurs des sous-produits énergétiques ont une haute valeur fourragêre et peuvent
entrer pour une part importante dans les rations des ruminants et parfois aussi des
porcins. Les bananes impropres à la consommation humaine, fralches, ensilées ou séchées,
par exemple, se sont révélées excellentes pour l'alimentation animale. Une tonne de ce
produit équilibré par un apport de protéines permet de nourrir un porc jusqu'a ce qu'il
atteigne son poids d'abattage (90-100 kg). Les autres sous-produits des bananeraies
(hampes, peaux, feuilles) Sont utiles pour nourrir les ruminants.

Les mélasses sont employées dans le monde entier comme complément énergétique des
rations données aux bovins. Elles constituent aussi un aliment important des bovins
dans certains pays producteurs de sucre. Les sous-produits riches en sucre se prêtent
bien a l'ensilage avec d'autres sous-produits dont certains sont utilisés dans les
rations pour animaux.

L'un des problèmes majeurs que posent de nombreux sous-produits est celui de leur
utilisation plus ample pour la petite production animale. La plupart des techniques
mises au point jusqu'ici conviennent surtout aux grandes entreprises pratiquant l'en-
graissement, car les sous-produits sont alors disponibles en quantités suffisantes
dans un périmêtre limité. Les expédier vers des petites exploitations dispersées serait
coateux. La dessication est couramment pratiquée pour faciliter l'emploi des sous-
produits de la betterave et des agrumes dans les pays tempérés, mais cette méthode n'est
pas encore jugée économique à l'échelle commerciale dans la plupart des pays en
développement.

12/ FAO, Résidus de récolte et sous-produits agro-industriels en alimentation animale
Compte rendu du stage FAO/CIPEA, Dakar, 21-25 novembre 1981.

13/ Saadullah, M., M. Haque et F. Dolberg, Treated and Untreated Paddy Straw for
Growing Cattle. In Proceedings of Seminar on Maximum.Livestock from Minimum Land.
Bangladesh Agricultural University, Mymensingh, p. 137-155, 1981.

14/ FAO, Nouvelles sources d'aliments du bétail Etude FAO: production et santé animale,
N' 4, 1977.
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Le manioc, culture alimentaire traditionnelle a haute valeur énergétique, pratiquée
dans les basses terres tropicales, sert de plus en plus a nourrir les animaux dans les
pays en développement et aussi en Europe (Tableau 2-12). Le manioc séché, s'il n'est pas

proprement parler un sous-produit, est devenu un important produit de remplacement des
cGréales et s'utilise beaucoup pour l'alimentation des porcins, de la volaille et des
bovins.

La Thallande et, dans une moindre mesure, l'Indonésie, sont les principaux fournis-
seurs mondiaux de manioc fourrager. Ces pays ont tiré parti des faibles droits d'impor-
tation prélevés sur le manioc entrant dans la CEE et en ont fait une importante culture de
rente. La production annuelle totale de la Thallande, qui s'élève a 15 millions de racines
fraiches, est fournie en majeure partie par des exploitants qui n'en produisent pas plus
de 50 a 2 000 tonnes par an. Malgré certains inconvénients, le manioc semble offrir des
possibilités considérables comme aliment du bétail dans les pays °a il pousse bien alors
que les céréales fourragares ne réussissent guère, et qui disposent également d'aliments
protéiques de complément.

Le soja est de beaucoup le plus important produit protaque de complémen
(Tableau 2-13). La production de farine de soja a manifesté une tendance constante a la

hausse au cours des deux dernières décennies. Pendant cette période, les pays en dévelop-
pement, Br6sil en particulier, ant vu croitre leur part dans la production et les expor-
tations. A l'heure actuelle les deux tiers environ de la production mondiale de tourteaux
et farines d'oléagineux et les trois quarts du commerce mondial de ces produits portent
sur les produits a base de soja. Viennent ensuite par ordre d'importance parmi les ali-
ments pour animaux les tourteaux d'huile de coton et la farine de poisson, dont la pro-
duction n'a cependant pas connu une augmentation comparable a celle du soja. Les dispo-
nibilités de farine de poisson pourraient bien diminuer car les stocks de poisson qui
normalement assurent la base de cette industrie sont exploités à plein, voire surexploités.

Les Etats-Unis occupent une place prépondérante dans la production et le commerce
des tourteaux et farines d'oléagineux, mais le Brésil, la Chine et l'Inde y prennent aussi
une bonne part. Au début de la présente décennie, les pays en développement avaient

leur actif 40% de la production mondiale, 36% des exportations et 15% des importations
de ces produits.

Les farines de viande, de sang et d'os sont largement employées en complément des
rations dans les pays industrialisés. Malheureusement les industries de transformation
dépendant des abattoirs sont quasi-inexistantes dans la plupart des pays en développement,

TABLEAU 2-12. IMPORTATIONS DE CERTAINS PRODUITS DE
REMPLACEMENT DES CEREALES DANS LA CEE

1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

....... millions de tonnes

Manioc et patates 2,3 3,8 6,0 5,9 5,4 4,9 6,2

Masses 1,7 2,6 2,7 2,8 3,3 2,9 2,8

Gluten du maTs 0,9 1,5 1,5 2,0 2,3 2,9 3,0

Sons 1,2 2,2 1,9 2,0 2,0 1,8 2,0

Résidus de brasserie et de distillation 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 0,3 0,3

Pulpe de betterave et d'agrumes 0,6 0,8 1,1 1,3 1,4 1,6 1,5

Total 6,8 11,0 13,3 14,1 14,6 14,4 15,8

Source: FAO, ESC.
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de sorte que ces produits sont souvent gaspillés. Certains déchets animaux, en revanche,
comme le fumier de basse-cour, sont de plus en plus utilisgs pour la fabrication de
produits d'alimentation animale, dans les pays industrialisés et dans les pays en dévelop-
pement 15/.

Le troisiame groupe de sous-produits comprend ceux qui proviennent des minoteries
et des autres industries de transformation des céréales, dont la brasserie et la distil-
lation, et aussi ceux que fournit la laiterie. Ils sont utilisés dans leur quasi-totalité
comme aliments des animaux dans les pays développés et les pays en développement. Les
quantités disponibles varient selon les années mais elles n'augmentent qu'a un rytbme
correspondant B l'expansion des industries en cause. Les sous-produits de la meunerie
représentent une part beaucoup plus grande des concentrés dans les pays en développement,
oú le son de riz en particulier est largement utilisé.

TABLEAU 2-13. PRODUCTION (1981) ET COMMERCE (1980) DES TOURTEAUX ET
FARINES D'OLEAGINEUX ET DE LA FARTNE DE POISSON (BASE PROTEINE
100%)

Production Exportations Importations

Milliers de tonnes

Total mondial 40 280 19 920 20 300

Tourteaux d'oléagineux 37 440 18 570

Soja 25 430 15 590
Graine de coton 4 090 360
Arachide 2 190 670
Graine de tournesol 1 860 640
Graine de colza 2 070 480
Graine de lin 460 330
Coprah/palmistes 540 350

Farine de poisson 2 850 1 350

Par région économique

Pays en développement 16 200 7 270 2 710

Amérique latine 8 570 6 090 910
Afrique 740 250 100
Proche-Orient 720 110 310
Extrame-Orient 3 100 750 1 330
Economies asiatiques
centralement planifiées 3 040 40 590

Pays développés 24 080 12 640 17 590

Source: FAO: Rapport et perspectives sur les produits, 1981/82.

La FAO a estimé que 31% de l'énergie métabolisable des aliments concentrés pour
animaux utilisés dans les pays en développement durant la période 1972/74 venaient des issues
de meunerie, 57% des céréales et le reste (12%) des tourteaux et farines dioléagineux 16/.
Pour les pays développés, les chiffres correspondants étaient de 7%, 83% et 10% respecti-
vement.

15/ Pour une étude plus complate de cette question voir FAO 1977 (op.cit.); Muller, Z.O.,
Feed from Animal Wastes: State of Knowledge. FAO Animal Production and Health Paper 18:
1980, et Muller, Z.O., Feed from Animal Wastes: Feedíng Manual. FAO Animal Production
and Health Paper 28: 1982.

16/ FAO, Utilisation des céréales pour l'alimentation animale: tendances, facteurs et
développement. Comité des produits, Groupe intergouvernemental des céréales,
GR 80/5, 1979.
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Choix de modes d'alimentation du bétail propices a l'expansion de l'élevage

Si l'on considêre les éléments ci-apras, les pays en développement sont loin de
constituer un groupe homogêne: -haux de croissance projeté de la demande humaine de produits
céréaliers, potentiel de production intérieure de céréales fourragares, ressources four-
ragares, faculté d'importer des produits animaux et des céréales. Aussi les options qui
se présentent a eux en matiare de développement sont-elles des plus diverses. Néanmoins
il semble qu'une production avicole intensive et a grande échelle soit considérée dans
maints pays comme l'unique ou tout au mains le principal moyen de satisfaire la demande
croissante de viande des zones urbaines.

Une production avicole industrialisée est intéressante du point de vue de l'utili-
sation des aliments pour animaux, d'une part, et de la main-d'oeuvre, d'autre part; c'est
done une entreprise commercialement seduisante, surtout si des aliments sont disponibles
en abondance et a bon compte sur le marché mondial, si la technologie peut aisément être
importée et si des capitaux sont également accessibles. Or de nombreux pays en dévelop-
pement, s'ils disposent d'un excédent de main-d'oeuvre et de sous-produits végétaux pouvant
servir a nourrir les animaux, manquent des devises et des capitaux nécessaires, de sorte
qu'on ne saurait leur conseiller ce modèle d'expansion comme étant l'unique possible.
Dans leur cas il pourrait être valable d'opter pour la création de petites unités commer-
ciales comportant par exemple de 100 a 500 pondeuses, utilisant des aliments achetés mais
qui s'efforceraient de remplacer les céréales importées par des aliments produits sur
place. De telles entreprises offrent en outre la possibilité de réduire les frais de
commercialisation par une organisation coopérative du ramassage des oeufs, du contrale de
la qualité et des ventes 17/.

Une autre stratégie consiste a améliorer la production traditionnelle en élevage
libre. Plusieurs pays ont entrepris ce genre de programme. Le Pakistan, par exemple,
accomplit actuellement un vaste effort pour accroitre la production amicole rurale en dis-
tribuant des volatiles sélectionnés et en assurant des services de vaccination, des conseils
de gestion, la distribution des aliments et la formation du personnel de vulgarisation et
des exploitants, en particulier les femmes qui en général s'occupent de la basse-cour.

La laiterie est un autre type de production animale qui s'est révélé propice a un

développement rural équitable dans un systame de petites exploitations. Des vaches lai-
tiares è rendement moyen ou élevé sont aussi efficaces pour la conversion des aliments
d'élevage que l'aviculture intensive. De plus, la production laitiare est bien moins
tributaire des céréales que ne Vest l'aviculture.

On a calculé que dans les derniares années 1970, les volailles utilisaient environ
27% du total des céréales consacrées a l'élevage mais ne fournissaient que 9% de l'énergie

alimentaire assurée a l'homme par les produits animaux. Les rapports correspondants
étaient, pour les porcins, de 32:30 et, pour les bovins laitiers et è viande, de 35:58
(Tableau 2-14). Le coefficient de conversion des céréales par les bovins è viande est
médiocre, mais en revanche ces animaux peuvent consommer des produits végétaux non direc-
tement utilisables par l'homme. C'est ce qu'on oublie souvent dans la bate de moderniser

la production animale en créant des entreprises a grande échelle pour l'engraissement des
bovins de boucherie, qui dépendent d'aliments importés et qui ne contribuent pas, ou fort

peu, è la promotion du secteur agricole national.

17/ FAO, Rapport de la consultation d'experts sur l'aviculture et la cuniculture rurales,

30 novembre - 3 décembre 1981, Rome, 1982.
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TABLEAU 2.14. UTILISATION DE L'ENERGIE ALIMENTAIRE ET DES CEREALES PAR LE BETAIL;
PLACE DE L'ENERGIE ALIMENTAIRE D'ORIGINE ANIMALE DANS L'ALIMENTATION
HUMAINE

gtant donné d'une part, l'importance de la sous-alimentation et du sous-emploi,
auxquels s'ajoute le manque de capitaux, et, d'autre part, le nombre croissant des petits
exploitants et des ouvriers sans terre, il faudrait encourager les régions en développement
ù combiner divers systames de production animale. Un élevage plus intensif permettra
certes de satisfaire dans une plus grande mesure la demande urbaine croissante. Mais si
le souci d'équité et la volonté de créer des emplois dominent, il faut s'attacher davan-
tage à faire progresser la petite production rurale de viande, d'oeufs et de lait.

Une opinion qui a cours dans certains pays en développement est que, puisque des
apports modestes en céréales, substances minérales et tourteaux d'oléagineux ont une pro-
fonde influence sur la productivité et la santé du cheptel indigane, une distribution plus
équitable des ressources limitées en aliments concentrés serait pour la nation d'un profit
maximum. Il s'agirait de mettre ces ressources à la disposition des petits exploitants
plutat que de miser sur un nombre restreint d'entreprises modernes pratiquant un élevage
intensif et disposant pour cela des meilleurs aliments et du meilleur bétail.

Ceux qui préconisent cette politique 18/ recommandent que les pays en développement
évitent d'employer des races exotiques de bovins laitiers et de volailles, et misent sur
des ressources disponibles localement, comme le cheptel indigane et les résidus de culture.
Cela peut sembler intéressant pour un pays dont ies ressources fourragares sont extrùmement
limitées, comme le Bangladesh par exemple, mais il s'agit d'une stratégie du développement
qui n'a pas encore fait ses preuves. Dans tous les cas, relativement peu nombreux, où des
programmes de promotion de l'élevage ont donné de bons résultats, il semble que le succas
ait été lié B un certain degré de spécialisation et d'intensification.

RESSOURCES GENETIQUES ANIMALES

Les 30 ou 40 derniares années ont été une période d'activité tras intense dans le
domaine de la sélection et de la reproduction des animaux, dont la productivité s'est de
ce fait rapidement accrue. Différents facteurs ont concouru è ce progras: introduction
de systames d'enregistrement nationaux, meilleure connaissance des bases de la génétique
quantitative, développement de l'insémination artificielle et utilisation des ordinateurs.
Résultat: les populations animales des pays industrialisés ont davantage évolué au cours
des 4 derniares décennies qu'elles ne l'avaient fait auparavant en plusieurs siacles.
Certaines races et lignées compétitives ont tendu à disparaltre rapidement.

18/ Voir, par exemple, Jackson, M.G., F. Dolberg, C.H. Davis, M. Hague, Maximum Livestock
Production from Minimum Land. Proceedings of Seminar at Bangladesh Agricultural
University, Mymensingh, 1981.

Bovins B viande 32 17 18

Bovins laitiers 24 18 40

Bovins de trait 15 4

Ovins et caprins 12 2 3

Porcins 10 32 30

Volailles 7 27 9

Total 100 100 100

Source: Adapté d'après Fitzhugh, H.A. et al., The Role of Ruminants in Support of Man,
Winrock International, Morrilton, Ark., 1978.

% de l'énergie méta- % du volume total % de l'énergie ali-
bolisable totale des céréales four- mentaire fournie
consommée par chaque ragares destinées l'homme par chaque
espace animale chaque espace espace animale



Cette évolution a intéressé essentiellement les pays développés, mais les techniques
qui l'ont rendue possible ont été introduites aussi dans les pays en développement. La
composition de leurs populations animales est donc sans doute destinée a subir a son tour
des changements importants dans un proche avenir.

La variabilité génétique est a la base des modifications et améliorations ultérieures.
Etant donné qu'elle s'accumule depuis des millénaires, il faut veiller a ce que des Ones
potentiellement utiles ne soient pas éliminés du fait qu'on aura retenu uniquement quelques
lignées particuliûrement intéressantes. Il importe de ne pas écarter a la léOre des
races adaptées à l'environnement souvent difficile des pays en développement pour les
remplacer par d'autres qui peuvent donner d'excellents résultats dans les climats tempérés
mais qui ne supporteront pas un environnement plus rude. Il y a donc possibilité de
conflit entre amélioration rapide et conservation pour l'avenir. Il faut en tenir compte
dans les applications de la sélection.

Les améliorations énéti ues dans les a s dévelo és

L'effet de la sélection, ainsi que des améliorations apportées en matiûre d'alimen-
tation, d'exploitation et de services vétérinaires, sur la productivité animale, a été
spectaculaire dans les pays industrialisés. Dans l'aviculture commerciale, par exemple,
la quantité d'aliments nécessaire pour produire 1 kg de viande a été ramenée de 3-4 kg
il y a 30 ans à environ 1,8 kg aujourd'hui. Le poids d'abattage requis, soit environ
1,5 kg, est maintenant atteint en moins de 7 semaines, alors qu'il en fallait jadis plus
de 12. Des modifications analogues sont intervenues dans la production porcine. La
production laitiûre par vache a aussi fortement augmenté. En Su-6de, par exemple, le ren-
dement laitier par vache est passé de 2 533 kg (base 4% matiûre grasse) en 1900 a plus
de 6 000 kg en 1980. Des progrûs similaires ont été enregistrés aux Etats-Unis, oû en
1961/65 16,2 millions de vaches produisaient 57 millions de tonnes de lait, alors qu'en
1980 une quantité légûrement supérieure a êté fournie par seulement 10,8 millions de
vaches.

Dans une grande partie de l'Europe et de l'Amérique du Nord, des programmes d'amé-

lioration des bovins laitiers sont aujourd'hui organisés par des coopératives d'agri-
culteurs qui pourvoient aux services d'insémination artificielle, au contrale laitier,
l'évaluation et a la sélection génétique des taureaux. Bien qu'un exploitant puisse indi-
viduellement exercer une influence sur la politique et le travail d'une coopérative, la
plupart des décisions importantes touchant la sélection des reproducteurs sont prises sur
la base d'une population et non d'un troupeau particulier. Dans certains pays l'influence
des entreprises commerciales qui vendent le sperme de leurs propres reproducteurs a elle
aussi augmenté.

Ce processus de commercialisation est allé beaucoup plus loin dans le domaine
avicole, où individuellement les producteurs ne contribuent plus a l'amélioration des

races. L'amélioration et la sélection sont d'ordinaire assurées par quelques grandes
sociétés internationales, dont plusieurs sont des filiales d'industries pharmaceutiques
qui vendent aussi des antibiotiques, des vitamines et autres additifs utilisés dans

l'aviculture. Le multiplicateur/accouveur se procure auprûs d'elles les souches paren-

tales pour la production de pondeuses ou de poulets de chair destinés au commerce. Les

"grands-parents" males et femelles ont chacun été obtenus par croisement d'au moins deux
lignées différentes, ce qui garantit une certaine vigueur hybride des souches parentales
et des produits commerciaux fournis par les accouveurs. Comme les entreprises spécialisées
dans la sélection conservent les "grands-parents" et/ou les lignées dont ils sont issus,
ils peuvent s'assurer que leurs lignées sélectionnées ne seront pas directement multipliées

par d'autres producteurs.

Les a éliorations énétiques dans les pays en développement

Deux possibilités s'offrent aux pays en développement pour améliorer le potentiel

génétique de production de leur cheptel: a) mettre en place l'infrastructure nécessaire

pour opérer la sélection à l'intérieur de chacune des variétés existantes et entre celles-

ci; et b) importer des reproducteurs d'autres pays pour améliorer les populations ani,

males indigûnes. Les deux méthodes ne sont pas incompatibles. On optera pour l'une ou

l'autre, ou pour une combinaison optimale des deux, selon les espêces, le systûme de

production, le climat, l'état de l'infrastructure existante et la situation économique

du pays en cause.
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Bovins laitiers. A quelques exceptions pr&s, comme les Sahlwal au Pakistan et en inde,
certaines variétés Criollo en Amérique centrale et les Kenana et Butana au Soudan, le
potentiel génétique de production laitiâre des bovins indigânes des pays en developpement
semble faible. Pour cette raison, et aussi parce que la demande de produits laitiers
augmente dans ces pays, certains ont importé des bovins des régions tempérées.

La performance des animaux importés et de ceux qui sont issus de croisements ulté-
rieurs a été variable car, en certaines contrées, leur potentiel génétique a souffert de
l'environnement climatique et sanitaire tropical. Mais de favyn génrale, dans les zones
arides, coMme dans les hautes terres tropicales, il est possible, a condition d'appliquer
des normes raisonnables en matiürre de sauté animale et de conduite de l'élevage, de pro-
duire des bovins de rece pure des régions tempérées, ou leur pr'emier croisement, en réali-
sant des améliorations on en appliquant un sysOme de craisement fonder:" sur des animaux
ayant une production élevée de sang d'animaux des régions tempérées. Ce type d'amélio-
ration se rencontre au Kenya, en Bolivie, et dans le Deccan en inde, oil lion a constaté
que l'insémination artificielle offrait un excellent moyen d'introduire des Ones d'animaux
des zones tempérées pour les croisements et les améliorations ultérieurs.

C'est dans les tropiques humides que le bétail des zones tempérées pose de réels
problâmes. Des expériences â grande échelle et des projets pratiques de développement mis
en oeuvre en Inde, en Thailande et ailleurs ont montré que dans les régions chaudes et
humides, un type intermédiaire ayant 50 â 75 pour cent de sang ntempéré" est supérieur â
la fois aux races pures européennes, dont la fertilité et la viabilité sont gravement
compromises par le climat, et aux bovins locaux dont le potentiel génétique de production
laltisere est insuffisant. En général, le premier croisement fait preuve d'une tr'es grande
vigueur hybride (voir encadré).

Vil n'est gure possible d'utiliser des bovins laitiers de race pure des zones
tempérées dans les tropiques humides, il existe au moins trois autres approches
possililes 19/.

PRODUCTIVITE PLUS ELEVES DES BOVINS CROISES QUE DES BOVINS DE PURE RACE
EN INDE ET EN TRAILANDE

L'Inde poss. , une longue experience
en matiere de crosemontS de bovins lai-
tiers aussi bien autochtones que de t1/pe
europeen- Des tests ont montre que le
re,idem,:nt laitier augmente a mesure que
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iiere'aions tem4.7.:.es et culmine
00 /i0 propor Lon ùtveint 50 0071ro. ,t.

ce decline LOL'.3

75 polx eciiT:. parìir
c, /J. Ye re,:demeub dfminu, h3,-u11i:mc,q17.
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son point le plus avec 50-60
pour cent de ?aug ouropeen. La supé-
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poLub de vue do la production par
jour ,Ons l'intervalle entre les vjlages
et par.jour jusqu'au second vé7co,:, etal:t
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J'effel' de -bl()i-
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la production: rendement laibley -
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Si la conduite de l'elevage est
optimale, le rendement des sujets de
race pure peut étre meilleur que celui
des metis, mais d'autres problames
peuvent subsister: sante precaire, me-
diere fecondite des Pack,r:s et tae::
el.::oe de mortalil. dee ra»

dans la Ax),1,2
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19/ FAO, Report on Expert Consultation on Dairy Gatti_ Breeding in the Humid Tropics,
Hissar, Inde, 1979.
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Rendement laitier par jour entre les vêlages et jusqu'au second vèlage
dans les expériences de croisement r6alisées en Inde

Rendement "aítier kg/jour:

Source: Dhillon, J.S. et A.K. Jai, Comparison of Sahiwal and different grades of
Holstein Friesian x Sahiwal crossbreds for efficiency of milk production,
Indian J. Dairy Science 30: 214-217, 1977.

Performance des Red Danish (RO) des zébus indiens (Sahiwal et Red Sindhi)
et de leurs croisements en Thallande

Pourcentage Mortalité Intervalle
de gênes de Première lactation Pourcentage jusqu'a du 6-erne mois des vèlages

RD rendement (kg) d'avortements 6 mois au. vèlage (jours)

Source: Madsen, 0. et K. Winther, Performance of purebred and crossbred dairy cattle
in Thailand, Aním. Prod. 21: 209-216, 1975.

Créer une nouvelle race par croisement entre bétail indigène et bétail des zones
tempérées. Parmí les exemples heuxeux de cette méthode, on peut citer la race
Jamaica Hope qui est zébu a 20 pour cent (essentiellement Sahiwal) et "tempérée" a 80 pour
cent (principalement Jersey), ainsi que le zébu laitier australien qui est zébu a 40 pour
cent et Jersey a 60 pour cent environ. Ces deux races ont donné de très bons résultats
dans les systêmes de production semi-extensifs. Un vaste programme de croisements est
actuellement en cours en Inde; il s'agit d'obtenir une nouvelle race laitière qui aura
envixon 75 pour cent de sang des races des zones tempére:es, par croisement du bétail local
avec les races frisonne, jersíaise et suisse brune.

Effectuer des croisements systématiques en utilisant alternativement, dans une
sorte de rotation permanente, de la semence de taureau des zones tempérées et d'une race
locale. Ce système permet d'exploiter l'hétérosis en mème temps que les progrès accomplis
slir le also de la sélection dans les pays d'oa provient la "race tempérée". 11 laisse une

grande liberté pour accroitre la proportion des gènes "tempérés" a mesure que la conduite
de l'élevage s'améliore. Le principal problème est la rareté de bonnes races locales a
introduire dans la rotation.

Améliorer les variétés locales. A quelques exceptions près, dont il a été fait
état plus haut, les races indigènes de bovins ont un faible potentiel laitier dans les
pays en d6veloppement. De ce fait, les programmes d'amélioration des troupeaux laitiers
ont en général été négligés, alors qu'en utilisant les meilleures races indigènes, on peut
escompter a la longue un certain progrès.

1 000 4,6 15,5 5,4 467
50 2 000 1,8 5,9 o 443

100 2 300 21,5 7,3 23,7 525

Effets Nombre d'observations entre les
vèlages

jusqu'a la
seconde miss
bas

Moyenne générale 781 5,72 1,61

Groupes génétiques:

Sahiwal 97 4,52 1,35
25 pour cent frisonne 121 5,11 1,39
50 pour cent frisonne 206 6,40 1,82
62,5 pour cent frisonne 276 6,58 1,75
75 pour cent frisonhe 81 5,98 1,76
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Les planificateurs responsables du développement de l'élevage devront choisir, entre
les diverses solutions techniquement possibles dans une situation donnée, Celle qui appa-
raîtra le plus valable économiquement. Certaines questions ont fortement retenu l'atten-
tion: nécessité d'importer des sujets exotiques, rale de l'insémination artificielle et
transferts d'embryons.

Bien qu'il y ait des exemples d'importations réussies de bovins, le nombre des
échecs marqués par une forte mortalité est malheureusement élevé. Pour un pays possédant
du bétail susceptible d'être amélioré, il est douteux que des importations massives de
femelles représentent une bonne stratégie de développement laitier dès lors qu'a été
créé un petit troupeau pgpinière.

D'un autre caté, l'insémination artificielle à partir de semence congelée est un
excellent moyen d'introduire du matériel d'amélioration dans un pays. L'utilisation de
taureaux des zones tempérées ou de leur sperme pour le métissage du bétail local donne
un produit de croisement rustique è la première génération. En procédant â des amélio-
rations progressives ou à des croisements continus, il est possible à l'exploitant
d'adapter son mode d'élevage a des vaches plus exigeantesmais d'un meilleur rendement.
Du point de vue du développement rural, cette méthode réussit mieux que l'importation.
Dans les pays qui disposent de ressources financières suffisantes, une transformation
radícale avec vaches importées, bâtiments bien concus en fonction du milieu, production
de fourrage et autres aliments sous irrigation et installations modernes de traitement
du lait, pourrait néanmoins constituer la meilleure approche.

Les techniques de transfert d'embryons ont considérablement progressé au cours de
ces dernières années et sont à présent utilisées commercialement. Dans les pays développes
disposant de services adéquats d'insémination artificielle et de bons programmes d'essais
de descendance et de performance, les améliorations génétiques supplémentaires que lion
peut attendre de cette méthode en ce qui concerne les bovins laitiers semblent minimes
relativement à son coût, de sorteue son emploi est, jusqu'ici, resté limité. Dans les
pays en développement, cette technique permettrait évidemment de transférer un matériel
génétiquement supérieur d'un pays dans un autre. Elle offre aussi des possibilités de
multiplier des sujets présentant un intérêt génétique particulier et pourrait servir
par exemple a implanter un grand nombre d'embryons provenant de bétail trypanotolérant
dans des sujets ne possédant pas ce caractère. Le coût de cette opération serait cepen-
dent élevé et on volt mal comment les petits éleveurs pourraient bénéficier largement de
telles techniques, a moins que le clonage des embryons ne devlenne possible.

Les bovins è viande des pays en développement sont souvent soumis a des conditions
de milieu très rudes caractérisées par des séchereSses périodiques, des pénuries d'aliments
et des maladies endémiques ou parasitaires. La rusticité des animaux est done une carac-
téristique de première importance pour la production. Tent que l'environnement n'est pas
amélioré ou fort peu, les variétés bien adaptées obtenues dans les tropiques donnent de
meilleurs résultats que les races de valeur reconnue importées des zones tempérées. Dans
la partie septentrionale tropicale de l'Australie par exemple, la production de viande de
boeuf est maintenant totalement dominée par le zébu et les croisements de zébu. Au
Botswana, les races bovines locales Tswana et Tuli sont supérieures aux bovins Afrikander
élevés dans des conditions de milieu plus clémentes en Afrique du Sud, pays voisin. Les
Botan, qui ont fait l'objet d'améliorations génétiques au Kenya, réussissent bien dans
toute l'Afrique de l'Est, de méme que les Sahiwal.

Il importe de procéder â des évaluations systématiques de la productivité de ces
races indigènes. Le programme pratique d'enregistrement et de sélection mis au point pour
les bovins à viande au Botswana et introduit ultérieurement au Swaziland offre un bon
exemple de ce qui peut être fait 20/. La sélection, ayant pour but d'accroitre la t

20/ Trail, J.C.M et T.W. Rennie, Botswana - Testage des performances des bovins è viande.-

Revue mondiale de zootechnie 14: 37-42, 1975.



- 115 -

résistance aux maladies doit aussi retenir davantage l'attention et des recherches plus
poussées sont nécessaires sur le modale de celles qui ont été conduites a la Belmont
Station en Australie, qui a élaboré une méthode pour la sélection d'animaux résistant aux
parasites internes et externes 21/.

Les ovins et les cairins sont généralement élevés dans les mêmes conditions diffi-
ciles que les bovins a viande ou font partie de systames de production sédentaire a petite
&belle. Les diverses variétés existantes sont bien adaptées à l'environnement. La
toison des races ovines indigênes présente souvent des caractéristiques intéressantes
pour l'artisanat traditionnel. Les tentatives d'améliorer les races locales par des
importations de Merino et de Corriedale par exemple se sont d'ordinaire soldées par des
échecs, et dans bien des cas les améliorations apportées à l'alimentation, a la conduite
de l'élevage et a la lutte contre les maladies constituent les meilleurs moyens d'aceroi-
tre la productivité.

Les ovins et caprins laitiers sont importants au Proche-Orient oa le mouton Awassi
et la chavre de Damas sont particuliarement connus. D'utiles programmes ont été élaborés
pour l'amélioration génétique des Awassi en Israél et des chavres de Damas en Syrie et a
Chypre.

La prolificité des races ovines est extrêmement variable. Dans un milieu très
hostile, une forte prolificité n'est guare avantageuse car le taux de mortalité des
agneaux est plus élevé. En revanche, dans les systames de production sédentaire intensifs,
les naissances nombreuses peuvent 8tre tras souhaitables. Il existe dans les pays en
développement un certain nombre de races ovines extrémement prolifiques, comme les
Blackbelly de la Barbade, qui ont en moyenne des portées de 2-2,3 agneaux, les D'man du
Maroc (2 agneaux) et les Priangan d'Indonésie (1,4-2,1 agneaux) 22/. Ces races méritent
d'étre encore développées et introduites dans d'autres pays du tiers monde présentant
des climats et des systames de production analogues.

L'aviculture est pratiquée dans les pays en développement selon deux systames
parallales et souvent assez indépendants l'un de l'autre: élevage rural et élevage indus-
triel. Dans le secteur rural amélioré, les poussins commerciaux sont fournis par les
accouveurs qui se procurent les souches parentales aupras de sélectionneurs traditionnels
travaillant essentiellement sur une seule "lignée pure" améliorée cheque année. Les

entreprises d'aviculture industrielle se fournissent auprês de sociétés multinationales
spécialisées dans la sélection, auxquelles elles sont souvent associées de quelque
maniare.

De nombreux pays et, en particulier, les pays en développement producteurs de
parole, importent pratiquement tout ce qui sert a leur aviculture. Ceux qui disposent
de moins de ressources limitent leurs importations aux reproducteurs et a certaines piaces
d'équipement. Les aliments utilisés pour les volailles dans ces pays importateurs sont
généralement de moins bonne qualité que dans les pays d'oa proviennent les sujets sélec-
donne's, de sorte que ceux-ci n'y réaliseront pas complatement leur potentiel génétique.
Les grands pays en développement disposant d'une main-d'oeuvre spécialisée devraient
envisager d'appliquer leurs propres programmes de sélection des volailles, afin d'éviter
les importations continuelles de reproducteurs sélectionnés et aussi de produire des
variétés moins exigeantes du point de vue de la nourriture.

Ressources génétiques animales sous-exploitées

Il est-reconnu que certaines races et variétés animales potentiellement viables
sont nettement sous-exploitées dans les pays en développement 23/. Il s'agit notamment
des bovins de race Boran et Sahiwal, des moutons Awassi, des chavres Shami et de plusieurs
races ovines prolifiques mentionnées précédemment. De plus, le buffle, le bétail trypano-
tolérant et les camélidés du nouveau monde et d'ailleurs méritent de retenir davantage
l'attention.

21/ Turner, H.G. et A.G. Short, Effects of Field Infestation of Gastro-intestinal
Helminths and of the Cattle Tick (Boophilus microplus) on Growth of Three Breeds of
Cattle. Aust. J. Agric. Res. 23: 177-193, 1972.

22/ FAO, Les ovins tropicaux prolifiques. Etude FAO: Production et santé animales No 17,
1980.

23/ FAO, Animal Genetic Resources Conservation and Management. FAO Animal Production
and Health Paper 24, 1981.
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On compte environ 130 millions de buffles dans le monde; les plus larges populations
se trouvent en Inde et en Chine. Les buffles du subcontinent indo-pakistan et des

contrées situées a l'ouest de celui-ci, que l'on appelle les buffles de riviêre, sont
exploités pour le lait, le travail et la viande. En Asie du Sud-Est et en Chine, le
buffle de marais est le principal animal de trait, mais les femelles donnent peu de lait.

En Inde, au Pakistan et en Egypte, le buffle est un animal laitier. Il est également
bon producteur de lait en Bulgarie, en Iraq et en Italie,et, dans ce dernier pays, il est
ê la base d'une industrie fromagêre florissante. L'intérét pour le buffle laitier
s'accroit en Asie du Sud-Est, en Afrique et dans l'Amérique latine tropicale car on le
considêre comme bien adapté b un environnement chaud et humide. Tout porte b croire cepen-
dant que les buffles sont sensibles ê la chaleur et doivent avoir constamment accês ê
l'eau.

Malgré l'importance des buffles, l'infrastructure gouvernementale qui serait néces-
saire à leur amélioration est faible ou inexistante dans la plupart des pays. Des

services d'insémination artificielle ont cependant été mis en place pour la sélection des
buffles en Egypte, en Inde et au Pakistan et dans tous ces pays, la semence de buffle
peut maintenant être congelée. Des services de contrale laitier et de testage de la
descendance des taureaux, du taux de croissance et de la puissance de trait doivent être
implantés ou renforcés dans tous les pays où le buffle est important. On sait que des
races ou variétés laitiêres ê haut rendement existent dans certains pays, comme les
Murrah en Inde et les Nili-Ravi au Pakistan. On ne sait presque rien en revanche de
leur productivité et de leurs méritesrelativement aux races d'autres pays.

Deux faits nouveaux qui devraient aider à enrichir les connaissances sur les buffles
sont la création en ThaTlande, sous l'égide du Centre international de recherche sur le
développement (IDRC), d'un Centre international d'information sur les buffles, et la
constitution en Asie, avec l'assistance du PNUD, d'un réseau de recherche sur les buffles.

Bétail tr anotolérant. Une grande partie des zones ê forte pluviosité du continent
africain sont infestées par les glossines, vecteurs de la trypanosomiase africaine, ce
qui rend l'élevage difficile. Certaines variétés de bovins, d'ovins et de caprins ont
acquis, par sélection naturelle, un degré variable de résistance a la trypanosomiase. Ces
animaux sont présents en nombre variable dans tous les pays catiers d'Afrique occidentale, du
Sénégal au Cameroun, ainsi que dans certains pays de l'intérieur. Tous les bovins trypano-
tolérants sont des taurins, ou bovins sans bosse que l'on peut diviser en deux sous-espêces:
les taurins à longues cornes (du type N'dama) et les taurins à courtes cornes d'Afrique
occidentale, qui comprennent un type dit de savane et un type nain. Les ovins et caprins
trypanotolérants sont des espèces naines qui se rencontrent dans toute l'Afrique de
l'Ouest, y compris la zone cal:fare 24/.

D'une étude FAO/CIPEA/PNUE et de travaux ultérieurs du CIPEA, il résulte que les
effectifs du bétail trypanotolérant sont approximativement les suivants: 8 millions de
bovins, 11,5 millions d'ovins et 15 millions de caprins. L'étude comprend aussi une
comparaison des données limitées disponibles au sujet de la productivité des bovins trypano-
tolérants avec celles qui concernent les zébus non trypanotolérants élevés dans des
conditions analogues mais sans la menace des glossines. Pour les bovins trypanotolérants
des zones peu infestées on a constaté que l'index de productivité n'était que de 4 pour
cent inférieur à celui d'un vaste éventail de zébusindigênes et de bovinsSanga existant
dans les zones exemptes de glossines à travers toute l'Afrique. Aucune différence
sensible n'a été relevée entre les deux principaux groupes de bovins trypanotolérants,
savoir lesN'dama et les taurins à courtes comes d'Afrique occidentale. En revanche, le
degré d'infestation glossinaire a une influence marquée sur la productivité du bétail
trypanotolérant. L'index de productivité correspondant à un faible niveau de risque de
trypanosomiase diminue de 27 pour cent lorsque le risque est moyen et de 53 pour cent
lorsqu'il est élevé. Rien n'a permis d'établir que les races ovines et caprines trypano-
tolérantes aient unniveau de productivité inférieur à celui des autres ovins et caprins
d'Afrique.

24/ FAO, Le bétail trypanotolérant en Afrique occidentale et centrale, Vol. 1 et 2,
Etude FAO: Production et santé animales, N° 20, 1980.
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Camélidés. Les chameaux du vieux monde et les camélidés du nouveau monde tels que
le lama et l'alpaga fournissent d'importants services et des aliments ä des populations
qui vivent dans un environnement difficile et dans des conditions économiques précaires.
On compte actuellement environ 17 millions de chameaux, dont moins de 2 millions appar-
tiennent au groupe a deux bosses. Le chameau revêt une importance vitale pour l'économie
de pays comme la Somalie (5,4 millions de têtes) et le Soudan (2,9 millions), ainsi que
dans certains pays de l'Asie centrale. Cela tient au fait qu'il est träs bien adapté
un environnement aride et qu'il peut notamment se nourrir de plantes inutilisables par
d'autres espäces, que son lait est largement employé, qu'il sert de bête de somme et
quill fournit du poil et du combustible. Bien que le rale des chameaux dans les trans-
ports terrestres ait diminué, leur nombre s'est accru d'environ 20 pour cent entre 1950 et
1978. Ils continueront sans doute d'être exploités pour la viande et le lait sur les
types de parcours dont d'autres animaux domestiques ne peuvent tirer parti. Le potentiel
de production des différentes variétés de chameaux est träs mal connu et cette question
appelle des études plus approfondies.

Il existe environ 7 millions de camélidés en Amérique du Sud, dont les plus impor-
tants sont l'alpaga et le lama. Les deux espäces ont l'avantage de tirer un bon parti
de l'écosystäme de l'Altiplano andin. Comme elles supportent träs bien de hautes alti-
tudes, il leur est possible tl'utiliser, pour produire des aliments et des fibres, des zones
qui se situent a plus de 4 000 mätres au-dessus du niveau de la mer, oa une production
végétale est impossible et oa bovins et ovins ne peuvent survivre. L'alpaga et le lama
sont élevés presque exclusivement par des populations dénuées de ressources, pour lesquelles
ils sont d'importants pourvoyeurs d'aliments et d'emplois. L'alpaga fournit une laine
de haute qualité qui est a la base d'un fructueux artisanat. Etant donné les caracté-
ristiques uniques de ces deux espäces et leur importance pour la subsistence de la popu-
lation andine, des efforts tendant a améliorer leur productivité par la sélection et le
développement en général méritent un soutien international plus actif.

Autres espäces. La cuniculture se répand dans plusieurs pays en développement,
notamment dans les petits élevages familiaux proches des villes. Il existe fort pen de
textes sur la productivité et l'adaptabilité des différents types de lapins dans le cadre
de tels systämes 25/. Plusieurs autres espäces revêtent une certaine importance dans des
régions déterminées, comme le yak dans l'Himalaya et le cobaye et le cabiai en Amérique
latine. Diverses espäces sauvages pourraient remplacer ou compléter utilement les bovins
et les ovins dans les zones de parcours. D'intéressants travaux sont en cours sur la
domestication de bovidés et cervidés sauvages, comme l'oryx et l'élan notamment, dans
différentes parties du monde.

Conservation des ressources génétiques animales

Depuis quelques années, le cheptel des pays développés a fait l'objet, dans le

cadre desystämes de production plus intensifs, d'une sélection rigoureuse qui s'est

traduite par de träs fortes augmentations de la production. Les populations ou races qui

ne satisfaisaient pas vraiment aux nouvelles exigences ont été éliminées, de sorte que

le nombre des races a rapidement diminué. Une étude FAO/PNUE effectuée en Europa en
1975 26/ a révélé que 115 races européennes et méditerranéennes étaient menacées de dis-
parition et qu'une trentaine seulement se maintenaient encore. Une évolution en faveur

de la race frisonne a eu lieu dans presque toutes les régions de plaine, et en faveur de

la race Simmental dans les régions d'altitude modérée du centre et du sud-est de

l'Europe. Afin d'empêcher que certaines des races les plus rares ne disparaissent complä-
tement, des troupeaux reliques ont été constitués avec .des fonds publics ou privés dans

de nombreux pays européens.

Des croisements avec du bétail de type européen et notamment des bovins laitiers,

ainsi que le remplacement des volailles indigänes par des variétés commerciales a haut

rendement, sont maintenant en cours dans de nombreux pays en développement. Toutefois,

est douteux, compte tenu en particulier des disponibilités fourragäres et des moyens

25/ FAO, Rapport de la Consultation d'experts sur l'aviculture et la cuniculture rurale

(13 novembre-3 décembre 1981), Rome, 1982.

26/ FAO, Etude pilote sur la conservation des ressources génétiques animales, 1975.
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existant pour prévenir et combattre les maladies, que les conditions permettent, dans un
proche avenir, une utilisation massive, en croisement ou en race pure, de bétail de type
européen. D'un autre caté, fort peu de travaux systématiques ont jusqu'ici été entrepris
sur l'amélioration génétique des races autochtones. Du point de vue du développement des
ressources génétiques, la situation se présente donc sous un jour três différent de ce
qu'elle est dans les pays industrialisés oû les connaissances touchant les races couramment
exploitées sont considérables. Dans les pays en développement, il reste a mettre au point
des systêmes adéquats d'enregistrement et d'évaluation qui tiennent compte non seulement
de la productivité dans les stations gouvernementales, mais aussi au niveau des exploi-
tations. Une place considérable devra être donnée dans les recherches aux problêmes de
tolérance et de résistance aux maladies comme au stress lié a l'environnement, afin de
s'assurer que les gênes désirables sont conservés.

LUTTE CONTRE LES MALADIES ANIMALES

L'un des facteurs les plus déterminants du point de vue de la productivité du
cheptel et de son développement est l'état de santé des animaux. Cheque propriétaire de
basil peut évidemment y veiller de bien des manières, mais son pouvoir est loin d'être
absolu. Dans le cas des maladies d'origine infectieuse, la santé de son troupeau dépend
aussi de celle des troupeaux voisins.

il est généralement admis qu'un service vétérinaire d'Etat est indispensable pour
empêcher la diffusion de grandes épizooties. Les normes atteintes par ces services sont
três variables selon les pays. Dans la plupart des pays développés et dans maints pays
en développement les services vétérinaires nationaux comportent désormais des laboratoires
qui assurent les diagnostics épizootologiques, ainsi que des services de terrain bien
répartis dotés du personnel nécessaire et de laboratoires pour la production des vaccins.
Ces derniers sont plus ou moins nécessaires selon la nature des maladies, l'étendue du
territoire et les possibilités d'obtenir è d'autres sources des vaccins contrblés et
efficaces. Un service de quarantaine est également indispensable car le volume des
échanges et la rapidité des transports se sont beducoup accrus ces dernières années et la
distance ne constitue plus un obstacle important a la diffusion d'une maladie.

On peut juger des dommages que risque d'entrainer une maladie lorsqu'elle atteint
un pays où elle était inconnue d'aprês l'exemple du Danemark, oa l'épidémie de fiêvre
aphteuse qui s'est déclarée en 1982 et qui pourtant a été maitrisée en quelques semaines,
a coûté environ 20 millions de dollars E.-U. rien que pour indemniser les propriétaires des
animaux abattus. De plus, les restrictions imposées a l'agriculture et a d'autres acti-
vités, ainsi qu'aux exportations, ont majoré les coûts de plusieurs millions de dollars par
semaine.

La pénurie de personnel qualifié est un des obstacles a la création de solides
services vétérinaires dans les pays en développement, et spécialement en Afrique. Quelques
pays s'efforcent d'y remédier par des approches nouvelles, directement inspirées des
conditions locales et faisant appel a un personnel moins spécialisé, comme les auxiliaires
de santé animale. Ceux-ci jouent un rale important dans le programme indien de dévelop-
pement laitier (Opération dbondance) évoqué plus loin, et il en est de même des surveil-
lants itinérants nommés et payés par les collectivités villageoises en Ethiopie,
Madagascar et au Niger. Il est peut-être encore trop tat pour apprécier l'efficacité de
ces "vétérinaires aux pieds nus", mais ils représentent une fagon réaliste d'assurer a
peu de frais un service de santé animale, notamment dans les pays qui n'ont pas les moyens
de mettre en place un service de terrain doté de techniciens hautement qualifiés.

Lutte contre les principales maladies infectieuses des animaux

L'une des fonctions premières de la plupart des services vétérinaires d'Etat est
soit de faire disparaltre certaines maladies,soit de les circonscrire. Il s'agit en
général de maladies qui:

ont une importance économique majeure

ont des incidences sur la santé publique (rage,.brucellose, par exemple)

ont récemment été introduites et menacent de compromettre l'élevage, comme la
fièvre porcine africaine en Amérique latine

peuvent être efficacementmnbattues par la vaccination, comme la peste bovine.



De nombreux pays ont fait des efforts immenses et constants pour venir à bout de
graves maladies, come la brucellose bovine, la tuberculose, la morve, la fièvre aphteuse,
la peste porcine classique, la clavelée ou variole ovine, la maladie de Newcastle, la rage,
la theilériose, la babésiellose dont le principal vecteur est une tique Boophilus microplus.
Ces efforts ont abouti à l'êradication de certaines de ces maladies dans des pays déter-
minés ou dans des régions du monde. De nos jours, les pays industrialisés sont exempts
de la plupart des grandes maladies épizootiques classiques. En Europe, les activités
convergent maintenant vers l'élimination des foyers résiduels de maladies comme la peste
porcine africaine, la peste porcine classdque et la maladie de Newcastle.

D'autres maladies come la peste bovine et la péripneumonie contagdeuse des bovins,
qui se manifestaient naguùre de façon sporaddque dans certains pays européens, en ont
maintenant disparu. L'incidence de la fièvre aphteuse a considérablement diminué en
Europe et plusieurs pays en sont désormais exempts.

Les progrès ont été beaucoup plus lents dans le tiers monde. Malgré un certain
nombre de succès, l'éradication des maladies s'est heurtée à des difficultés et è des
frustrations. On est cependant venu a bout de la peste porcine africaine a Cuba, dans
la République Dominicaine et à Malte. La babésiellose a disparu de larges portions du
territoire argentin et mexicain. La theilériose a êté combattue avec succès dans de
nombreux pays de l'Afrique australe où cependant son vecteur, la tique Rhipicephalus
appendiculatus,subsiste. La péripneumonie contagieuse des bovins a disparu de
la République centrafricaine, la morve de la majorité des pays d'Afrique et d'Asie et la
brucellose de la chèvre et du mouton (Brucella melitensis) de Chypre. La fièvre
aphteuse a disparu de tous les paya d'Amérique centrale, et aussi du Chili; elle sévit
en revanche dans tous les autres pays de l'Amérique latine et est très répandue en
Afrique, en Asie et au Proche-Orient.

Une campagne concertée de vaccination contre la peste bovine, connue sous le nom
de Joint Project 15 (JP 15), conduite entre 1963 et 1973 et accompagnée d'un renforcement
général des services vétérinaires dans de nombreux pays africains, a contribué a une

récente diminution sensible de l'incidence de la peste bovine. Toutefois, celle-ci était

et demeure enzootique au Soudan et en Ethiopie, de méme que probablement dans certains
autres pays africains. Quelques pays d'Afrique de l'Ouest en ont récement signalé la

réapparition. Une action d'urgence a été prise avec le concours de la FAO, de l'OIE 27/

et de la CEE pour organiser des campagnes de vaccination dans dix d'entre eux.

Ces campagnes ont été couronnées de succès et la maladie a été maItrisge. Mais la

majorité de la population bovine de la région demeure très sensible ù la peste bovine,

faute de campagnes ultérieures de vaccination. Comme il est très difficile de contrner

ou de surveiller les mouvements du bétail à travers les frontières nationales en Afrique,
il est certain que si des efforts plus vigoureux ne sont pas faits pour l'éradication de

la peste bovine, elle se répandra à nouveau, menaçant la production de viande de boeuf et

l'industrie laitière de la région.

Lutte contre les maladies chroniques

Les nombreuses maladieS chroniques ont des effets beaucoup plus insidieux et moins

évidents que les grandes maladies infectieuses; pourtant, on en mesure rarement l'impor-

tance ou on sous-estime beaucoup celle-ci. Si leurs symptames sont moins visibles, elles

ont fréquemment une forte incidence économique en raison de leurs répercussions sur la

production ou la reproduction. On peut citer en exemple les pneumonies enzootiques des

porcins, la mammite des femelles laitières et la mycoplasmose aviaire. On peut prévenir

ou combattre ces maladies en suivant certaines règles dans la conduite de l'élevage ou

par des mesures prophylactiques come la medication et la vaccination, mesures dont

l'application est facilitée dans les conditions de l'élevage intensif. On peut ainsi

aménager le milieu de manière ù réduire ou à éliMiner les possibilités d'infection ou

d'infestation, assurer une surveillance vétérinaire êtroite et améliorer la nutrition

des animaux, ce qui souvent renforce leur résistance à la maladie. Cependant, a moins

qu'elle ne soit accompagnée de mesures prophylactiques, l'intensification de la produc-

tion animale peut accroitre le risque de maladies en raison de l'augmentation des taux de

charge et du degré de stress.

27/ OIE: Office international des épizooties.
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Trypanosomiase

De vastes contrêes d'Afrique sont dépourvues de bovins et d'autre bétail è cause
de la présence des glossines et des trypanosomes qu'elles transmettent. Les trypanosomes

sont des protozoaires qui provoquent des maladies dévastatrices - la maladie du sommeil
chez l'homme, la trypanosomlase chsz les animaux. Les pertes sont dues non seulement
la morbidité et ê la mortalité, mais aussi au fait que le développement de l'élevage
est pratiquement exclu dans les zones atteintes.

Les glossines sont présentes dans 37 pays d'Afrique où elles infestent quelque
9 millions de km2, soit 42 pour cent de la superficie totale des terres. Une grande
partie de celles-ci ont un excellent potentiel soit pour la production pastorale, soit
pour d'autres usages agricoles, et on estime que si elles n'étaient pas infestées, elles
pourraient accueillir quelque 100 millions de têtes de bétail supplémentaires.

L'utilisation rationnelle des zones où sévit la mouche tsé-tsé pour une production
vivriêre fondée sur l'intégration des spéculations animales et végétales est d'une
importance vitale pour le futur de l'Afrique. Elle est possible si on parvient è maitriser
la trypanosomiase en s'attaquant soit au trypanosome qui en est responsable, soit au
vecteur principal, la mouche tsé-tsé.

Le moyen de lutte le plus couramment employé consiste è traiter avec un insecticide
10 è 15 pour cent de la végétation qui abrite les glossines pendant la saison sêche.
On peut aussi s'attaquer directement aux trypanosomes. Entre 1940 et 1960, un certain
nombre de produits pharmaceutiques ont été mis au point pour traiter la trypanosomiase:
a) produits curatifs efficaces en dose unique; et b) produits prophylactiques assurant
une protection pour plusieurs semaines ou mois. Ces derniers se sont révélés particuliê-
rement utiles pour le bétail exposé a un risque temporaire, par exemple dans le cadre du
commerce du bétail durant le passage des troupeaux è travers les zones infestées.

Il est possible de garder du bétail dans les zones infestêes de glossines grace ê
l'immunité que leur confêrent ces drogues, à condition que le traitement des animaux
infectés soit poursuivi de facon réguliêre a des intervalles proportionnés aux risques de
trypanosomiase. Actuellement, au moins 25 millions de doses de ces mêdicaments sont
utilisées chaque année. Les préparations curatives ou prophylactiques doivent être admi-
nistrées correctement car une dose insuffisante peut facilement rendre les trypanosomes
rebelles aux traitements ultérieurs.

dusqu'ici, les tentatives de produire un vaccin pour immuniser le bétail domestique
n'ont pas abouti, mais un grand effort de recherche est entrepris au Kenya avec l'Interna-
tional Laboratory for Research in Animal Disease (ILRAD).

Une autre importante possibilité de développement consiste è utiliser des animaux
trypanotolCrants,comme il a été dit plus haut. That que le risque de trypanosomiase est
faible, ils peuvent vivre et se reproduire, mais s'ils sont exposés ê une infection grave
ou si la vitalité de l'animal est minée par quelque agent stressant - mauvaise alimen-
tation, manque d'eau, autrss parasites ou surmenage - ils tomberont malades eux aussi et
pourront succomber à la maladie.

Ainsi donc, toutes les possibilités de lutte ont quelques limitations. Par ailleurs,
la répartition des glossines n'est pas immuable et elle varie en conséquence de modifi-
cations d'ordre écologiqus dues ê des activités humaines ou aux conditions météorologiques.
Néanmoins, des opérations de lutte contre la mouche tsé-tsé ont été conduites avec succês
au Nigérin par exemple où, grace a des pulvérisations sélectives, il a été possible de
libérer des glossines environ 205 000 km2 dans la période allant de 1956 La 1978. Des
campagnes analogues, mais ä. plus petite échelle, ont également été conduites dans un
certain nombre d'autres pays africains.

Par le passé, l'utilisation des terres libérées des glossines n'a pas toujours été
optimale. Ii aurait fallu mieux proflter de l'élimination de la mouche tséetsé pour plani-
fier l'utilisation des ter,-es en prenant ê cet égard les mesures législatives nécessaires,
et créer les infrastructures voulues.

La FAO a mis sur pied un programme de lutte contra la trypanosomiase pour aider a
résoudre ce problême. Il est axé sur le développement régional et/ou communautaire et
fait intervenir des méthodes de lutte contre les glossines et les trypanosomes, condition
de la mise en valeur des zones où la présence de la trypanosomiase menace ê la fois les
populations humaines et animales.
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Selon les estimations de la FAO, au moins 5 pour cent des bovins, 10 pour cent des
ovins et des caprins et 15 pour cent des porcins meurent chaque année de maladie. A ces
pertes directes, s'en ajoutent d'autres dues au taux de reproduction médiocre, au retard
de croissance et au faible niveau de la production. Mais, comme les dépenses afférentes
a la main-d'oeuvre, aux médicaments, au transport et a d'autres inputs montent continuel-
lement, tandis que les services vétérinaires doivent disputer û d'autres services des
fonds publics limités, les mesures de lutte contre les maladies animales sont également
subordonnées aux possibilités de financement. De facon générale, les décisions touchant
l'ordre de priorité et l'ampleur des programmes d'éradication devraient se fonder sur
une analyse lucide des coats et des bénéfices, Un certain nombre d'êtudes de ce genre ont
ré:vêlé que des programmes bien congus et organisés peuvent avoir un grand intérét éconc-
mique. C'est ainsi que les rapport calts/bnr:.fices suivants ont été enregistrês: au
Mexique, 4:1 pour les mesures dirigées contre la morbiditéanimale; au Nigêria, 5:1 pour
la lutte contre la péripneumonie contagieuse des bovins; en Espagne, 23:1 pour la disto-
matose; enfin, en Hongrie, 14:1 pour l'êradication de la tuberculose bovine 28/.

Jusqu'en 1950, la peste bovine tuait annuellement quelque 2 millions de bovins en
Asie, en Afrique et dens certaines parties de l'Europe. On estime que le coBt de la
campagne de vaccination JP-15 contre cette maladie a dépassé 20 millions de dollars E.-U.,
mais elle en est pratiquement venue a bout dans la plupart des pays qui y ont participé,
spécialement en Afrique de l'Ouest. Au Nigëria, oiL la maladie a été supprimée en 1972,
le rapport collt/bénéfice de la campagne a êté voisin de 2,5:1. Les propriétaires de
bovins, tenant compte de la pression écologique exercée par 1.'accroissement des troupeaux,
ont modifié la structuxe de ces derniers afin d'atteindre a une plus grande efficience.
Tout porte û croire qu'enl'occurrence,la réduction de la mortalité n'a pas accru
pression sur la terre 29/.

28/ Ellis, P.R., Bull, Off. Int. Epiz. 93; 763-767, 1981.
_

29/ Felton, M.R., 1976, Studies on the Control (Tr
University of Reading, 1976.

in Nigeria, M.Sc. Thesis,
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Toutefois, la simplicitêépizootiologique de la peste bovine en fait en exemple a
peu prês unique parmi les maladies animales. Peu d'autres affections semblent pouvoir
être combattues aussi simplement. Des vaccins polyvalents sont nécessaireS pour de nom-
breuses maladies virales et l'immunité qu'ils confêrent est souvent d'une durée limitée.
Nganmois, même dans ce cas, un programme de vaccination bien coriÇu peut donner de três
bons résultats. C'est ainsi qu'a la suite d'un programme de lutte contre la fiêvre
aphteuse le Botswana a pu exporter de la viande de boeuf vers l'Europe; de même,un pro-
gramme de vaccination anti-aphteuse mis en oeuvre au Kenya s'est révélé três efficace.
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LE DEVELOPPEMENT DE L'ELEVAGE: QUELQUES DONNEES D'EXPERIENCE

Le thême central de ce chapitre est que les efforts accomplis par les pays en dévelop-
pement pour répondre à la demande croissante de produits animaux, s'ils s'accompagnent
d'un développement judicieux de leur secteur de l'élevage, peuvent permettre en pi-dine temps
d'atteindre d'autres objectifs. Les stratégies adoptées dépendront de l'utilisation des
ressources disponibles (alimentation et potentiel génétique), en méme temps qu'elles
l'influenceront profondément, comme il est dit dans les sections précédentes.

Pour obtenir des résultats satisfaisants, il faut aussi de la patience et de la
persévérance lorsque ces stratégies se fondent sur l'adaptation et l'extension des techno-
logies et des systèmes d'utilisation des ressources existants. Une fois totalement appré-
hendé le systéme de production visé, il est nécessaire de mettre bout él bout diverses
activités et actions complémentaires. La réforme agraire ou une modification des modalités
d'accés aux ressources fonciéres, les stimulants à la production, la fourniture de crédits,
les dispositifs de transformation et de commercialisation, allant de pair avec les progrés
technologiques en matiére d'alimentation, de sélection et de sauté animale, sont autant
d'éléments qui feront vraisemblablement partie d'un programme de développement de l'élevage.
C'est la difficulté d'harmoniser ces activités souvent disparates, dont la gestion reléve
fréquemment d'institutions différentes, et de comprendre le systéme de production, qui
risque le plus de rendre problématique le succès de ces programmes.

Ceux qui sont évoqués ci-dessous comptent parmi les plus importants et ont été entre-
pris dans des conditions extrêmement diverses; il s'agit donc d'expériences instructives.

DEVELOPPEMENT DE L'ELEVAGE EN MILIEU ARIDE ET SEMI-ARIDE

Les terres arides ou semi-arides occupent plus du tiers de la surface émergée du
globe. Le territoire des pays en développement représente plus de la moitié de cette super-
ficie, c'est-à-dire plus de 2,3 milliards d'hectares. En d'autres termes, ces terres
représentent une superficie de 50 pour cent supérieure à celle de l'ensemble des terres
arables et sous cultures permanentes des pays développés et en développement. Les contrées
qu'elles caractérisent ont pour trait dominant la rareté et la variabilité des précipi-
tations, de sorte que l'agriculture y est extrêmement aléatoire.

Dans ces terres arides, l'environnement est normalement trop sec pour permettre de
mener .81 bien des cultures. Le mode de vie est caractérisé par le nomadisme et la transhu-
mance: on utilise des páturages éphéméres durant la saison des pluies, pour se replier sur
des zones plus accueillantes pendant la saison séche. Le bétail de ces régions comprend
surtout des chameaux, des moutons et des chévres.

La situation est analogue dans de nombreuses terres tropicales semi-arides qui
représentent des zones de transition dont les fragiles écosystémes se situent entre une
économie purement pastorale et une autre dans laquelle les systémes agricoles s'ouvrent aux
cultures. La pluviosité étant capricieuse, les récoltes sont imprévisibles, de sorte que
quelques sociétés combinent les vocations animales et végétales; la transhumance est un
fait courant.

Ces terres peuvent être à la fois conservées et utilisées de faqon productive,
comme c'est le cas par exemple en Australie et au Mexique, où le ranching se pratique dans
les zones arides. Cela suppose toutefois que les titres de propriétés d'individus pris
isolément ou en groupe, soient pleinement établis, qu'il s'agisse des terres ou du bétail,
afin que ces exploitants aient intérét à préserver l'écosystème. S'agissant de terrains
de parcours arides qui appartiennent à la collectivité, définir ou introduire les modifi-
cations qu'il convient d'apporter pour cela aux modes de faire-valoir n'est pas chose
aisée, étant donné que les populations humaines et animales se sont rapidement accrues dans

la période récente.
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Dans les zones arides et semi-arides prises ensemble, les populations humaines et
animales ont respectivement augmenté de 75 pour cent et de 79 pour cent entre 1949 et 1974.
Un tel essor en l'espace d'un quart de siecle a. fait que les cultures se sont peu â peu
étendues au détriment des paturages traditionnels oa les troupeaux sont désormais plus
denses. Il en est résulté un grave phénomene de surexploitation et de dégradation des
paturages, et parfois aussi des conflits entre les populations pastorales et les culti-
vateurs 30/.

Pourtant les zones arides et semi-arides ont continué de faire vivre environ 12 pour
cent des troupeaux de grands ruminants des pays tropicaux en développement et è fournir
environ 12 pour cent de leur production de viande de boeuf. Malheureusement, la déserti-
fication a progressé a une telle allure qu'il risque d'être difficile de maintenir ce
niveau de productivité si les parcours ne sont pas améliorés. Les projets de dévelop-
pement de l'élevase sont jugés séverement dans ces zones arides et semi-arides. Bien que
les plans de mise en valeur des terres arides aient englouti des sommes énormes, ils
n'ont guere contribué âaméliorer le sort des populations pastorales, la productivité de
leurs troupeaux ou la qualité des parcours qu'elles utilisent.

Devant le bilan des dernieres années, on ne peut éviter de se poser des questions
sur la validité des stratégies d'intervention dans les zones arides. Les activités
passées ont fait fréquemment abstraction de la complexe structure des sociétés pasto-
rales qui out compose" de leur mieux avec les conditions du milieu, non seulement en ce
qui concerne l'élevage, mais aussi pour ce qui est des disponibilités en eau et en four-
rage. Dans ces sociétés, il existe normalement une hiérarchie logique en fonction de
laquelle les décisions concernant la conduite de l'élevage se prennent a différents
niveanx de l'autorité tribale, selon qu'il s'agit des troupeaux, de la main-d'oeuvre, de
l'eau ou des mouvements. Cette structure tribale repose sur des siâcles d'expérience
touchant la façj.on de survivre è la sécheresse, au feu, â la maladie, aux inondations ou
a d'autres désastres. Dans la période récente, cependant, ces désastres ont souvent pris
une telle ampleur qu'ils ont fait douter sérieusement de l'efficacité des méthodes tradi-
tionnelles d'utilisation des terrains arides et semi-arides.

Les tentatives de développement des terres arides ont pourtant rarement tenu compte
de ces réalités ou des besoins patents des intéressés. On a le plus souvent essayé de
leux imposer un modele de ranchins ayant pour effet de limiter de facon arbitraire le
nombre des animaux sur une superficie donnée. Ces modeles s'inspirent d'ordinaire des
expériences nord-américaines ou australiennes, sans prendre en considération l'organisation
socio-économique et culturelle des sociétés pastorales.

Dans les zones arides, il existe des raisons écologignes valables pour lesquelles
les unités de mise en valeur doivent couvrir de tres vastes superficies afin de permettre
les mouvements périodiques du bétail. Modifier le régime foncier pour créer des fonds
privés plus petits est une opération dont le bien-fondé peut être techniquement contes-
table, et qui en outre présente un énorme risque sur le plan de l'éqnité. Les efforts
visant â sédentariser les nomades par la contrainte ou par la persuation n'ont pas non plus
été tres heureux, encore que les installations spontanées se multiplient a mesure que les
nomades sont absorbés par une économie moderne en expansion. La sédentarisation d'anciens
groupes nomades n'est pas du reste nécessairement le signe d'un changement conduisant
la formation d'une société autonome; elle signifie seulement que ces groupes s'appuyent de
plus en plus sur les centres urbains.

Pour être valables, les interventions qui visent a modifier l'état de choses existant
doivent prendre en compte les possibilités d'accroitre non seulement la production, mais
aussi le revenu, et d'agir dans le sens de l'équité. En même temps, il ne faut pas perdre
de vue la nécessité de préserver l'environnement. Le meilleur moyen d'ouvrir la voie au

30/ Une excellente étude sur les paturages arides et semi-arides a été publiée par
l'Unesco en 1979 sous le titre Tropical Crazing Land Ecosystems. A consulter égale-
ment Oxby, Clare, Ranches collectifs en Afrique: étude d'entreprises collectives
et coopératives de production animale - leur utilité pour les programmes de lutte
contre les tsé-tsé et la trypanosomiase, notamment dans le cas des bovins, FAO.
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changement est peut-être de faire plus grand cas des connaissances des pasteurs eux-mémes
et de ne pas tenir pour acquis que l'on dispose déja des technologies voulues pour améliorer
les parcours, combattre les maladies et commercialiser le bétail. Par exemple, l'opinion
selon laquelle les pasteurs vendront leurs animaux si les prix augmentent est contestable.
Les populations pastorales sont individualistes, elles vivent en marge de l'économie moné-
taire, de sorte que,leurs réactions ne sont pas nécessairement identiques è celles des
petits exploitants qui peuvent se procurer plus aisément des inputs commerciaux ou des
biens de consommation. Il faut aussi se demander si le degré d'importance qui s'attache
la notion d'effectif des troupeaux devrait être déterminé dans le contexte des systames
communautaires existants - voir par exemple l'exposé sur le systame hema dans la suite de
ce chapitre. Il peut y avoir beaucoup à apprendre des sociétés pastorales autogérées dont
le fonctionnement échappe en grande partie à l'autorité gouvernementale. Il semble pourtant
que ces sociétés aient rarement été étudiées lors de l'élaboration des stratégies applicables
au développement des zones arides. Le vérítable problème de la socíété pastorale est
l'explosion démographique qui a conduit a multiplier les troupeaux sur les terrains commu-
naux au point que leur capacité de charge se trouve largement dépassée.

Une stratification fondée sur les avantages comparatifs (ressources, compétences
ou lieu géographique) offrirait peut-être le moyen de réduire la pression qui s'exerce
sur les zones oû vivent les nomades. Les zones plus arides pourraient ainsi se spécialiser
dans l'élevage sur le mode traditionnel comme cela se pratique dans le nord-est du Kenya.
Les zones moins arides pourraient servir a élever du bétail d'embouche dont la finitíon
seraít assurée dans les zones a fort potentiel ou disposant de sous-produíts pour Vail-
mentation animale. Pour qu'une telle stratégie séduise les pasteurs, il faut qu'il
existe une nette différence de prix au kilo donnant l'avantage aux animaux immatures sur
les animaux adultes. C'est rarement le cas dans les pays en développement et les tenta-
tives de stratification faites par le passé n'ont pas souvent intéressé le producteur
primaire 31/. Cette approche nécessite du reste une infrastructure commerciale plus
complexe, capable d'englober le bétail. Une telle évolution rencontre souvent de fortes
résistances la oû les systèmes de commercialisation traditionnelle sont fermement implantés,
en particulier lorsque le dispositif de stratification touche au commerce frontalíer.

Diverses études ont montré que les systames traditionnels de commercialisation du
bétail fonctionnent généralement bien en Afrique, en ce sens que les animaux et la viande
sont distribués a bon compte 32/. Elles ont révélé aussi que les possibílités offertes
par les systames de commercialisation envisagés - de méme que par la stratification - sont
souvent surestimées 33/. Les deux stratégies ont à n'en pas douter un rale a jouer, mais
uniquement dans le cadre d'un programme de développement bien conqu et intégré qui porte
également sur la production.

Une forme d'intégration qui semble offrir des possibílités considérables dans les
zones arides et semi-arides est l'utilisation plus large de l'agroforesterie. Celle-ci
peut non seulement assurer le fourrage si nécessaire au bétail, en partículier durant les
périodes maigres, mais aussi fournir du bois de feu et un couvert végétal permanent qui
améliore la fertilité du sol tout en s'opposant à l'érosion. L'un des avantages que
présente l'intégration de la production animale et de la foresterie est qu'elle peut
offrir une activité profitable aux petits propriétaíres fonciers, encore qu'un haut degré
de compétence puisse être nécessaire pour la conduite des opérations.

Faire pa:litre les ovins et les bovins sous les arbres est une pratique connue depuis
des siacles dans les pays développés des zones tempérées oû le feu, l'éclaircissement et
la récolte concourent à l'équilibre de la production. Des pratiques analogues se rencon-
trent souvent dans les pays tropícaux en développement d'Amérique latine, où toutefois on
tend a éclaircir la forêt pour créer des paturages plutat qu'a combiner l'exploitation du
bois avec l'élevage 34/.

31/ Ferguson, D.S. A conceptual framework for the evaluation of livestock development

projects and programmes in sub-saharan West Africa, CRED, University of Michigan, 1979.

32/ SEDES, Coats de transport et législation du commerce du bétail et de la viande dans
les Etats de l'Entente, Paris, 1969.

33/ Jahnke, M.E. Livestock Production Systems and Livestock Development in Tropical Africa.
Kieler Wissenschaftsverlag Vauk, Kiel, 1982.

34/ Voir E.K. Byington et R.D. Child, Forages from the World's Forested Lands and Ruminant

Animal Production in Child, R.D. nd E.K. Byington (eds), "The Potential of the
World's Forages for Ruminant Animal Production", Winrock, Morrilton, Ark., 1981.
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Dans les zones arides du Sahel, de l'Inde, du Pakistan, du Chili et du Pérou les
arbres fourragers (Proposis et Acacia par exemple) représentent l'unique source sare
d'aliments pour le bétail en mame temps qu'ils aident a stabiliser le désert. Certaines
espaces, comme Prosopis, sont particuliarement utiles car leur système foliaire leur permet
d'absorber l'humidité atmosphérique et elles tolarent des sols pauvres dans des zones
où les précipitations annuelles ne dépassent pas 75 mm.

Développement de l'élevage ovin en Syrie

Le programme de mise en valeur appliqué en Syrie est l'un des plus fructueux que
l'on connaisse en ce qui concerne les zones arides; il fait intervenir un double processus
de stratification et d'intégration avec les cultures. Dans ce pays, l'élevage porte
surtout sur les ovins et repose en grande partie sur la capacité de charge de la steppe,
qui couvre environ 11 millions d'hectares ou 58 pour cent du territoire national. Apras
trois années consécutives (1958-1960) de sécheresse catastrophique qui avait fait
tomber le troupeau ovin d'environ 5,9 a 2,9 millions de tates, le gouvernement a lancé
un programme d'amélioration de la steppe; en 1980, le troupeau était remonté a approxi-
mativement 8,8 millions. Un Département de la steppe a été créé et on s'est efforcé
d'améliorer la situation des bédouins et de leurs troupeaux. Ce département reçoit cons-
tamment l'aide du Programme alimentaire mondial (PAN) depuis 1964 et il a également
bénéficié de l'aide d'un projet FAO/PNUD et, depuis 1978, d'un prat de la Banque mondiale.

On a tenté de résoudre le problame général de l'amélioration de la steppe et de la
vie des bédouins par des mesures tras variées. Des coopératives de paturage ont été
créées pour limiter le surpaturage et la destruction des parcours. Chaque coopérative
a req.0 le droit exclusif d'exploiter certaines zones bien délimitées et cheque famille
membre a reg.0 un permis de paturage valable pour un nombre déterminé d'ovins (habituel-
lement 100 a-125). On s'est efforcé de tenir les moutons en dehors d'une partie des
parcours de la coopérative au moins pendant les périodes de croissance critiques de
l'année. Il s'agissait en fait de revenir a l'antique systame "hema" d'aménagement des
parcours que les tribus bédouines appliquaient autrefois. En 1981, 105 coopératives "hema"
qui élevaient 2,5 millions d'ovins sur 6 millions d'hectares de parcours avaient été
créées 35/.

Au début, il a été tras difficile d'obtenir la collaboration des bédouins car ceux-ci
craignaient de perdre leur indépendance. Le programme a débuté dans des zones restreintes,
a partir desquelles il s'est progressivement êtendu a mesure que les pasteurs prenaient
confiance. Des unités d'embouche ont été créées sur une base coopérative dans les zones
céréaliares afin que les bédouins ne soient pas trop tributaires des marchands pour l'achat
et l'engraissement des animaux, ainsi que pour réduire la pression exercée par l'élevage
sur la steppe. En 1981, il existait 55 de ces coopératives avec 4 400 membres et 1,5 mil-
lion d'ovins è l'embouche. Les recherches et expériences conduites dans le cadre du
programme général ont permis de mettre au point, a l'intention des coopératives, des
rations d'engraissement satisfaisantes, composées de produits disponibles sur place.

En Syrie, come dans d'autres pays du Proche-Orient, l'extension des cultures a des
terrains de parcours tras peu arrosés a entrainé la dégénérescence de larges portions de
la steppe. Afin de mettre un terme a cette situation , une série d'ordonnances interdi-
sant le labourage et la culture des parcours à l'intérieur de la steppe syrienne ont été
mises en vigueur. Des espaces arbustives résistantes a la sécheresse, come Atriplex, ont
été plantées pour régénérer les terrains de parcours. Ces plantations couvrent jusqu'ici
environ 7 000 hectares.

Un autre élément du programme est la production de fourrage sur les terres en
jachare, qui permet d'obtenir un supplément de fourrage pour nourrir les animaux pendant
la saison sache. Un programme d'introduction d'une culture fourragare, une vesce en
général, a été lancé en 1967, la encore avec l'aide du PAN, dans les zones où les pluies

35/ O. Draz. Conservation et mise en valeur des terraihs de parcours arides et semi-
arides du Proche-Orient - Modernisation des systèmes traditionnels sur la base de
l'expérience syrienne. Revue mondiale de zootechnie (sous presse).
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sont moins rares, en même temps qu'était encouragée la culture de la luzerne sous irri-
gation. Le programme a démarrê lentement, surtout dans les zones de culture pluviale.
Pourtant, entre 1974 et 1979, la superficie totale produisant des fourrages et des légumi-
neuses a presque décuplé, passant de 8 600 hectares a 83 700.

Enfin, un certain nombre d'initiatives ont êté prises pour aménager des réservoirs
et des puits profonds dens des zones de parcours. Durant les quatre derniares années, pas
moins de 2 800 citernes romaines en ruines ont été remises en état.

. Le programme d'ensemble que nous venons d'évoquer visait è résoudre un problame
qui, a des degrés divers, se pose dans de nombreux pays d'Afrique, d'Asie et du Proche-
Orient: comment intégrer les populations pastorales, nomades et semi-nomades dans le
systame économique existant et comment empêcher que les terrains de parcours, qui sont leur
principale ressource ne dégénarent ni ne soient détruits par le surpAturage ou la culture?
De façon générale, ce programme a donné de bons résultats bien que ceux-ci se soient fait
souvent attendre beaucoup plus longtemps qu'on ne l'avait prévu à l'origine. Il présente
deux caractéristiques remarquables: a) la façon dont on s'est efforcé d'insérer le
changement dans la culture traditionnelle plutft que de tenter une sédentarisation forcée
des nomades; et b) les efforts qui ont été faits pour porter la production des parcours a
un niveau optimal en la conjuguant avec des cultures céréaliares et fourragares et avec
des aménagements hydriques.

DEVELOPPEMENT DE L'ELEVAGE DANS LES TERRES HUMIDES ET SUBHUMIDES

L'élevage pratiqué dans les petites exploitations doit être considéré comme faisant
partie d'un systame d'agriculture qu'il faut considérer come un tout et non pas comme
une série d'activités distinctes; or cela est particuliérement vrai dans les tropiques
humides et subhumides. Une grande partie des terres de ces régions peuvent porter des

cultures aussi bien que du bétail. Le propriétaire d'un troupeau ne cherche pas toujours
obtenir de celui-ci le plus fort rendement possible en produits alimentaires, car il

lui fournit d'autres produits et services qui sont plus importants dans son systame.
n'est d'ordinaire possible d'améliorer la production animale des petites exploitations
que si on améliore en même temps les ressources hydriques et/ou les disponibilités four-

ragères. Or les actions de cet ordre peuvent relever d'organes ou de programmes dont le
mandat ou les objectifs ne concernent peut-être que de loin la production animale.

Dans les régions non arides, l'élevage des grands ruminants est fortement tribu-
taire des résidus fibreux et des sous-produits de l'exploitation, auxquels s'ajoutent de
l'herbe, des plantes adventices et des branchages qui, apras la taille des arbres bordant
les routes et les fonds, sont apportés aux animaux è l'attache. Les disponibilités de

ces fourrages peuvent être tras influencées par les pratiques culturales. Ainsi, le

brfilage des chaumes destiné a permettre une double ou triple récolte peut réduire le

volume de la paille. L'emploi d'herbicides agit de même sur les adventices utilisées

pendant la saison des pluies. Enfin, l'exploitation des variétés de riz à haut rendement,

aux courtes pailles siliceuses,peut avoir pour effet de réduire le volume et la qualité

de la paille servant a nourrir le bétail.

Les relations entre vocations végétales et animales intéressent aussi l'utilisation

des bêtes de trait et les efforts tendant a en introduire dans de nouvelles régions, en

particulier l'Afrique tropicale. L'emploi des animaux de trait est fort répandu en Asie,

et il est désormais courant dans la majeure partie de l'Afrique australe et dans

certaines zones montagneuses d'Afrique de l'Est. Dans l'Afrique de l'Ouest francophone,

les animaux de trait sont largement employés pour les cultures au Mali et au Sénégal.

Dans les contrées africaines humides et subhumides toutefois, l'utilisation du bétail

pour le travail est encore tras limitée en raison de la trypanosomiase et de la difficulté

qu'on éprouve a intégrer vraiment le bétail, ou au moins les animaux de trait, dans les

systames agricoles en vigueur.

Quelques tentatives ont été faites pour utiliser plus largement la traction

animale en Afrique de l'Ouest dans l'espoir que cela accroisse la productivité du travail

humain comme celle des terres. Une étude sur les effets de l'utilisation des boeufs pour
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les labours en Afrique de l'Ouest a montré qu'elle permettait d'obtenir des rendements
sensiblement plus élevés que la culture a la main, la différence allant de 21 a 157 pour
cent, dans le cas des mils, du sorgho, du mais, du riz et du coton 36/.

L'introduction d'animaux de trait n'a cependant pas toujours des effets immédiats,
surtout si elle entraine une demande plus élevée de main-d'oeuvre a des époques de l'année
oû celle-ci est coûteuse, sinon introuvable 37/.

Dans les zones humides et subhumides des pays en développement, la plupart des
ovins et des caprins appartiennenu a de petits exploitants, chez lesquels il est typique
de ne trouver que quelques animaux dont la surveillance est confiée aux enfants ou aux
vieillards. L'existence de ces petits troupeaux et le fait que les paturages appartiennent

tous rendent tras problématique toute tentative pour influencer ce type d'éleveurs.
L'élevage et l'exploitation du troupeau incombent souvent aux femmes de la famille, comme
c'est le cas pour les buffles dans une grande partie de l'Inde. Le rale des femmes dans ce
domaine, come dans les décisions prises au niveau du ménage, sont des éléments que les
planificateurs responsables du développement rural négligent ou ignorent le plus souvent.
En fait, le soutien institutionnel dans des domaines comme la vulgarisation, le crédit et
les coopératives est tellement conq.0 en fonction des hommes que les femmes ont parfois du
mal a en bénéficier, ce qui est paradoxal lorsque ce soutien a pour cible une denrée dont
la production ou la commercialisation ne sont guère l'affaire des hommes.

Cette observation prend tout son poids dans les pays qui font une place de plus
en plus large a l'exploitation de petites espaces animales non traditionnelles comme les
lapidps, les cochons d'Inde et les chavres, pour accroitre les disponibilités de viande et
de lait. Ces espaces se rencontrent surtout dans les petits élevages familiaux et ce sont
en général les femes et les enfants qui s'en occupent..

La faon dont les cultures arboricoles sont conjuguées avec les cultures vivriares
et l'élevage offre un aspect particuliarement intéressant de la petite agriculture
intégrée. Les arbres et arbustes fournissant des légumineuses ont un grand rale dans
l'alimentation animale, l'espace la plus connue étant Leucaena leucocephala 38/. Le

paturage sous les arbres constitue une autre forme d'intégration. Diverses légumineuses
pastorales sont cultivées sous les hévéas en Malaisie et a Sri Lanka, de même qu'au Malawi
oû, bien que l'ombre empéched'obtenirde bons rendements fourragers, il est possible de récolter
du matériel a planter. Des fourrages sont aussi cultivés avec succas sous les cocotiers
dans un certain nombre de pays d'Asie du Sud-Est et du Pacifique Sud 39/. En Afrique de
l'Ouest, on fait paitre les ovins et les bovins dans les plantations de palmiers a huile
et de kola, de manguiers et d'anacardiers. Dans tous ces cas cependant, das que le
feuillage devient trop dense, la lumiare qui filtre est insuffisante pour permettre une
bonne production de fourrage. Pour une action de mise en valeur, l'utilisation plus
ample de légumineuses fourragères a cycle Court et de cultures arboricoles peut être tras
intéressante; des espaces comme Leucaena et Glyricidia en sont des exemples. Elles
offrent deux avantages: elles enrichissent le sol en azote, ce qui a une influence sur
les rendements des cultures, et elles fournissent un peu de bois de feu come sous-pro-
duits. Intervenir pour développer l'utilisation de ces arbres à plusieurs fins est une
mesure qui entre parfaitement dans le cadre d'une stratégie générale relative a la petite
exploitation.

Des systèmes d'exploitation intégrée englobant le bétail, le poisson et la volaille
existent en Chine de longue date. Ils sont également fort répandus et appartiennent
une tradition ancienne dans la plupart des autres pays asiatiques. Ces systames
retiennent de plus en plus l'attention et on leur consacre un nombre croissant de travaux
expérimentaux. Du fait qu'ils permettent d'utiliser come facteurs de production pour
l'une des spéculations les déchets provenant d'une autre des activités, ils sont peut-être
préférables aux systèmes de production alimentaire qui exigent un apport élevé en combus-
tible fossile.

36/ Shapiro, K.H. Livestock Production and Marketing in the ENTENTE Statesof West Africa:
Summary Report. Centre for Research on Economic Development, University of Michigan
and USAID, Ann Arbor, Michigan, 1979.

37/ Voir au chapitre 1 la section "Energie animale et tracteurs".

38/ Vietmeyer, N. et B. Cottom. Leucaena, promising forage and tree crop for the tropics,
155 pp. Nat. Acad. of Science, Washington, D.C., 1977.

39/ Thomas, D. Pastures and Livestock under tree crops in the humid tropics. Trop. Agric.
(Trin) 55, 39-44, 1978.



- 129 -

La Chine produit chaque année plus de 800 000 tonnes de poisson dans des étangs °a
lion déverse des matiares organiques telles que déchets, fumier, son de riz, résidus de
brasserie, et divers autres produits recueillis a proximitê des étangs dont l'.herbe et
les escargots 40/. Ce recyclage des matiares organiques par la pisciculture pourrait pré-
senter è l'avenir l'une des sources les moins cofiteuses d'aliments d'origine animale dans
les pays tropicaux, de Warne qu'une maniare profitable de résoudre le problame de plus en
plus aigu que pose l'évacuation des ordures dans les villes surpeuplées 41/.

Plusieurs systames d'aquaculture intégrée, rêpondant a des intentions différentes,
sont mis sur pied. Un mode de coopération a ainsi étê élaboré au voisinage de Bangkok en
ThaIlande. De petits propriétaires fonciers possédant des étangs de pisciculture
d'environ un hectare autorisent d'autres ThaTlandais a se construire une maison et a amé-
nager les logements pour leurs Torcins au-dessus de ces étangs. L'éleveur de porcins
nourrit ceux-ci avec des déchets de restaurant, un peu de concentré, du son et des brisures
de riz, que l'on mélange avec des jacynthes d'eau. Les déjections porcines et les restes
d'aliments tombent dans l'étang et fournissent des nutriments supplêmentaires aux poissons.
Le systame est fondé également sur la coopération entre le propriétaire foncier et
l'éleveur de porcs car ils se répartissent la production annuelle de poisson. De plus,
lorsque l'étang est vidé, on drague le fond et le compost ainsi obtenu sert a fumer les
cultures. Des systames analogues, fondés sur l'élevage des poulets et des canards, se
rencontrent ailleurs en Asie du Sud-Est.

Développement laitier en Inde

Une remarquable transformation intéressant les petits exploitants a été menée
bien en Inde, oa des progras extraordinaires ont étê accomplis dans" le sens d'un systame
de développement laitier hautement intégrê. L'Inde a une longue tradition en matiare
d'intégration des spéculations animales et végétales dans le cadre de la petite agricul-
ture. La dimension moyenne des fonds est d'environ deux hectares par ménage. Ces petites

exploitations ne vendent è l'extérieur que 25 a 30 pour cent de leur production céréa-
liare, et elles disposent de fort peu d'aliments pour les animaux. Le travail de la terre
est effectué en majeure partie avec des animaux de trait.

L'approvisionnement laitier des grandes villes a longtemps représenté un souci
majeur pour les autorités centrales et pour celles des Etats. La distribution et la

vente du lait étaient traditionnellement laissées aux mains d'un négociant privé agissant

parfois en association étroite avec des nourrisseurs citadins. Le lait subissait souvent

des adultérations avant de parvenir au consommateur. Afin de garantir les approvisionne-
ments et d'améliorer la qualité du lait, les autorités ont implanté dans les grandes villes
des laitieries et des réseaux de distribution relevant du secteur public.

Pendant plus de dix ans, le gouvernement de l'Inde a participé a un grand programme

de développement laitier intitulé Opérationabondance. Durant la période 1970-81, celui-ci
a requ une assistance du PAM, sous forme de lait écrémé en poudre et de beurre fondu

liquide, dont on estime que la valeur a excédé 100 millions de dollars 42/. Ces produits

étaient reconvertis en lait dans les laiteries citadines. Les recettes provenant des

ventes étaient utilisées pour aménager les dispositifs de traitement et de distribution

des quatre villes principales du pays (Bombay, Calcutta, Delhi et Madras), construire

des laiteries dans les zones de production, implanter des fabriques d'aliments pour
animaux, constituer des coopératives de producteurs et promouvoir la production laitiare

en milieu rural. Dans la phase actuelle de l'Opération abondance, le rale du PAN a été

repris par la CEE et, de son caté, la Banque mondiale assure un financement.

40/ De-Shan, Z. A brief introduction to the fisheries of China. FAO Fisheries Circular

No 726, Rome 1980. Voir aussi G. Wohlfarth, Utilization of fish farming. Proc. of

the Conf, on fish farming and wastes, London, pp. 78-95, 1978.
41/ Cruz, E.M. et K.D. Hopkins. The ICLARM-CLSU integrated animal-fish farming project:

Poultry-fish and pig-fish trials., ICLARM Technical Report No. 2, ICLARM, Philippines,

1981.

42/ PAM. Rapport succinct d'évaluation finale du projet N° Inde 618, WFP/CFA: 12, 1981.
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L'Opération abondance vise a développer les coopératives de producteurs selon le
modale Anand élaboré et largement pratiqué au cours des trente dernières années, dans
l'Etat de Gujarat. Dans un village, les exploitants disposant d'un excédent de lait
pour la vente forment une société laitiare coopérative (SLC) dont ils sont membres a
titre individuel et dont les dirigeants sont élus. Les sociétés coopératives de village
forment une union au niveau du district. Chaque SLC procade matin et soir a la collecte
du lait. La quantité de lait livrée par producteur et par jour peut être d'un seul
litre et dépasse rarement 10 a 20 litres. Le ramassage S'effectue aupras de chaque
société, par un camion de l'union laitiare qui le transporte jusqu'a la laiterie,
dépendant de cette derniare.

Une union typique reoit chaque jour entre 100 et 300 000 litres de lait. Elle
fournit des aliments concentrés pour les animaux, des matiares minérales et d'autres
facteurs qui sont livrés aux villages par le camion laitier et vendus par les SLC.
L'union s'occupe aussi des services vétérinaires, de l'insémination artificielle et des
consultations sur les questions relatives a la production. Dans chaque région, dont les
limites correspondent d'ordinaire à celle d'un Etat, les unions out formé entre elles
une fêdération qui confie a des spécialistes le soin de ggrer des programmes intéressant
la transformation, la commercialisation et les investissements au profit de ses membres.
Le mouvement coopêratif a ainsi mis sur pied une structure a trois éléments: la coopé-
rative villageoise (SLC); l'union des coopératives villageoises; et la MI6:ration des
unions.

L'Operation abondance est parvenue a êdifier une infrastructure pour le ramassage,
le traitement et la distribution du lait. Les deux tiers environ du produit total des
ventes de denrées du PAM ont êté utilisés è cette fin. Dans les agglomérations métropo-
litaines, la capacité de traitement est passée de un million de litres par jour en 1969 a
2,9 millions de litres en 1980, tandis que dans les zones rurales, elle a été quintuplêe
et portée a 3,4 millions de litres par jour. Environ 11 pour cent des recettes réalisées
grAce aux denxées du PAM ont été affectées a la fabrication d'aliments pour animaux.
Seize nouvelles fabriques d'aliments pour bovins, dont la plupart ont une capacité jour-
naliare de 100 tonnes, avaient été achevêes en 1980. Le réseau de ramassage du lait s'est
considérablement étendu. Il n'a pas êté organisé moins de 27 unions de districts
réunissant 10 000 cooperatives villageoises et 1,36 million de producteurs laitiers. Les
SLC ont fourni 800 000 tonnes de lait en 1981.

Un programme aussi gigantesque a naturellement suscité bien des commentaires,
élogieux ou critiques. Des questions ont été soulevées, dont voici quelques exemples:
qui bénéficie du programme, sont-ce les agriculteurs déja prospares, ou bien les petits
exploitants et les travailleurs sans terre pourront-ils en bénéficier? Quelle influence
aura-t-il sur la nutrition des pauvres gens dans les villes? Le programme a-t-il réelle-
ment accru la production laitiare ou permet-il seulement de prélever du lait dans les
zones rurales oû le ramassage ne pouvait être effectué auparavant; ce qui a peut-être
pour effet de diminuer la consommation des families de producteurs elles-mêmes? Une
production laitiare rémunératrice incitera-t-elle è êtendre les cultures fourragares aux
dépens de la superficie disponible pour la production d'aliments de base, come le blé
et le riz?

Des études sur la composition des sociétés laitiares villageoises du Gujarat,où
l'industrie laitière est la plus avancée, il résulte que les agriculteurs ayant moins de
2,5 acres de terre sont propriétaires de 57 pour cent du cheptel laitier. De plus, une
étude de l'Office national de développement laitier a montré que,dans un êchantillon de
producteurs, 14 pour cent étaient dépourvus de terre, 38 pour cent étaient de petits
exploitants (poss6dant moins de 5 acres), tandis que le reste disposait de plus grands
fonds. Le revenu moyen que les ventes de lait procuraient aux 1,4 million de membres
que compte l'ensemble des sociétés coopératives s'élevait è environ 1 200 roupies en 1980,
montant presque équivalent au PIE moyen par habitant. Dans de nombreux cas, les villages
ont en outre tiré avantage des activités laitiares car, gr.-ace aux bénéfices, des sociétés
coopératives, leurs aménagements ont pu être améliorés.

Le programme a réussi è éviter deux êcueils: le systame des castes et la discri-
mination entre les sexes. II est ouvert è tous les propriétaires de bétail, a quelque
caste. qu'ils appartiennent, et les villageoises, qui sont les principales responsables
de l'élevage et de l'exploitation des buffles, participent aux activités coopératives.
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Dans les villes, les produits laitiers sont en majeure partie consommés par les
classes aisées. En 1980, les ménages ayant les plus bas revenus représentaient environ
le quart de la population totale des quatre métropoles, mais n'achetaient qu'entre 7 et
16 pour cent des quantitês totales de lait mises sur le marché. On voit donc que si.
l'Opération abondance a peut-être aidé quelque peu à accroitre la consommation laitiêre
des citadins pauvres, son effet a probablement été minime à cet égard. Pendant quelque
temps encore, le lait et les produits laitiers continueront sans doute à être consommés
surtout, dans les zones urbaines, par les ménages qui ocCupent la moitiê supérieure de
l'échelle des revenus. Il est vrai que,dans les pays en développement, la majorité des
nécessiteux se trouvent généralement dans les zones rurales. Des programmes de dévelop-
pement laitier comme l'Opération abondance peuvent donc contribuer au "recyclage d'une
partie du revenu urbain, au profit des zones rurales oil les déshérités pourront en tirer
parti, soit directement en tant que petits producteurs laitiers, soit indirectement par la
création de nouveaux emplois. L'importance du programme en tant que pourvoyeur d'emplois
est considérable. Outre qu'il se crée toute sorte de services et d'industries manufac-
turiêres qui sont tributaires des laiteries, les ventes de lait ont permis de mettre en
place, dans des régions entiêres, une infrastructure comportant des meilleures routes,
des dispensaires et des logements.

L'éventualitê ou la probabilité qu'une production laitiêre profitable puisse
perturber le schéma d'utilisation des terres et réduire par la la production et les dispo-
nibilités d'aliments de base est une autre grande question qui a été soulevée. En Inde,
la production laitiêre est fondée sur l'utilisation de sous-produits agricoles, et il est
probable qu'elle le restera. La production fourragêre a quelque peu augmenté dans les
zones touchêes par l'Opération abondance, mais les informations a ce sujet sont incomplêtes.
Toutefois, les données expêrimentales et l'eXpérience pratique indiquent qu'une petite
production fourragêre peut être introduite dans les rotations céréaliêres a l'avantage de
la production laitiêre et sans que cela influe beaucoup sur le rendement céréalier
global Oh Les aliments concentrês utilisês dans les programmes de développement laitier
sont du reste surtout a base de grains brisés que ne sont généralement pas utilisés pour
la consommation humaine, de son et de tourteaux d'olgagineux. L'Inde exporte encore
environ un million de tonnes de ces tourteaux annuellement.

Bien qu'on ne dispose pas a ce sujet de données certaines, il semblerait que, dans
l'ensemble, le développement laitier ait eu un effet positif sur la production cêréalière.
On a régulièrement observé que dans les villages où les sociétés laitiêres fonctionnent
bien, la production agricole marque des progrês sensibles. La raison en est que l'agri-

culteur moyen ne vend que 25 a 30 pour cent de sa production de céréales vivriéres, si
bien que le fait de vendre, ne fut-ce qu'un ou deux litres de lait par jour, améliore sen-
siblement le revenu en espêces du petit exploitant. Or, une part importante de ces fonds
supplémentaires (en général jusqu'a 50 pour cent) est consacrêe aux engrais, aux semences

améliorêes et a l'achat d'eau d'irrigation 44/.

Développement laitier au Kenya

Le Kenya, oia la petite production laitiêre a connu une remarquable expansion dans

la brêve période qui s'est écoulée depuis l'indépendance, offre un autre exemple d'un

développement laitier fondé sur une approche intégrée 45/. La demande croissante de lait

a joué à cet égard un rale déterminant, mais ce n'est pas la seule explication.

43/ H.H. Croenwold et P.R. Crossing. Place du cheptel dans l'expansion des petites

exploitations agricoles : exemple de l'Inde. Revue mondiale de zootechnie 15

2-6, 1975.

44/ Brumby, P.J. Milk production in India. Intensive animal production in developing

countries. British Society of Animal production, 4: 325-330, 1981.

45/ Stotz, D. Smallholder dairy development in the past, present and future in Kenya.

University of Hohenheim, 1979.
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La mise en oeuvre du Plan Swynnerton de 1954 a prêparé le terrain pour une réforme
agraire cohérente aprás l'indépendance. Le plan était ainsi conçu: a) les fonds africains

seraient remembrés et adjugés à des propriétaires privés; b) les petites exploitations
seraient encouragées à pratiquer des cultures de rente, come le café, le thé et le
pyráthre, dont le revenu servirait en partie à acheter des bovins sélectionnés; c) des

créditsseraient fournis pour l'achat de bovins laitiers; et d) des services de soutien
pour la lutte contre les tiques, le ramassage du lait et l'insémination artificielle, par
exemple, seraient mis en place au profit de la petite production laitiáre. Aussitat
aprás l'indépendance, un certain nombre de plans supplémentaires de développement furent
mis en oeuvre. Dans le cadre du Million Acre Settlement Scheme, des terres agricoles, qui
appartenaient auparavant à des agriculteurs européens, furent distribuées à 35 000 families
africaines. En 1975, la superficie attribuée aux petits exploitants avait double-. Dans
de nombreux cas, on leur avait également fourni des bovins de bonne race.

En 1960, on comptait environ 80 000 de ces bovins laitiers au total, mais en 1975,
leur nombre atteignait e'nviron 550 000. Durant la même période, le nombre des bovins
laitiers a diminué sur les grandes exploitations, tombant de 600 000 à environ 250 000
têtes; il s'est depuis lors relativement stabilise.. En 1976, environ 20 pour cent des
disponibilités totales de lait provenaient des grandes fermes laitiáres, mais celles-ci
fournissaient environ 40 pour cent des marchês urbains et elles conservaient donc un
rale important et stabilisateur du point de vue de l'approvisionnement laitier des indus-
tries de transformation. En même temps, ces exploitations restaient une source impor-
tante d'animaux laitiers pour les petits agriculteurs qui désiraient en entreprendre
l'élevage.

L'une des raisons majeures du développement rapide de la petite production laitiáre
a été et demeure la demande croissante due à la poussée démographique et à l'urbanisation,
ainsi que l'élevation des revenus dans les zones urbaines et rurales. Dans les hautes
terres, oil se concentre la production laitière fondée sur des animaux issus de croisements
et sélectionnés, les ménages tirent un revenu de cultures de rente comme le café, le thé
et le pyráthre, et le marché local du lait s'élargit rapidement. D'importantes décisions
ont été prises qui ont favorisé l'expansion, notamment la suppression du systáme des
contingents qui, auparavant, restreignait les possibilitês d'accès des petits producteurs
laitiers à la Kenya Cooperative Creameries (KCC) et l'institution d'un système de prix
non discriminatoire à l'égard des exploitants dont la production laitiáre est essentiel-
lement fondée sur des pAturages non irrigués (c'est-a-dire en général ceux qui opárent

petite échelle).

Désormais, le ramassage du lait est organisé de telle maniáre que les gros produc-
teurs livrent directement à la KCC, tandis que les petits (s'ils ne vendent pas tous leur
surplus localement) livrent leur lait A des coopératives de ramassage; en 1975, il en
existait environ 300 comptant chacune en moyenne 250- membres. Les sociétés coopératives
vendent á leur tour le lait sur les marchés locaux et écoulent leurs excédents auprás de
la KCC. Les ventes directes à la ferme, faites à des voisins, sont généralement assurées
par les femmes qui, en outre, participent à l'exploitation des vaches, ou en sont respon-
sables. Bien que l''On ne dispose pas de données, tout porte à croire que l'essor de la
petite production laitière a renforcé le pouvoir économique des femmes.

Relativement à d'autres débouchés pour la main-d'oeuvre familiale, la petite produc-
tion laitiáre est d'un bon rapport. Une étude récente sur la modernisation de l'industrie
laitiáre kényenne a montré que, pour un troupeau de 2 *A 4 femelles laitières nourries
l'herbe, le revenu laitier a augmenté du tiers avec le passage des zébus et de leurs
croisements à des bovins de type européen, et de plus de moitié lorsque le pacage a été
remplacé par l'alimentation à l'étable. Ainsi l'introduction des spéculations laitières
a étê accélérée par des forces économiques: remplacement du zébu par des vaches sélection-
nées; augmentation des troupeaux; et, derniárement,cultures fourragáres (en particulier
l'herbe à éléphant) et alimentation á l'êtable basée sur des fourrages verts et des sous-
produits agricoles. La laiterie joue donc un rale dans l'intensification progressive de
la petite agriculture.
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La KCC a eu une part déterminante dans ce processus en assurant un débouché comer-
cial stable aux petits producteurs. Un autre facteur important a été la lutte contre les
maladies transmises par les tiques. Sans l'introduction de la pratique des bains anti-
parasitaires, la petite production laitière fondée sur les bovins améliorés aurait été
impossible. Les services d'insémination artificielle ont représenté une importante inno-
vation technique dans ce secteur et ils ont permis d'accroitre l'effectif des bovins de
qualité. En 1968, on avait exécuté 162 000 inséminations artificielles; en 1980, leur
nombre était passé à 537 000 et l'on estime qu'aujourd'hui les services opêrent sur environ
400 000 femelles, dont environ 10 pour cent de zébus 46/

Tous les exemples donnés dans le présent chapitre indiquent une évolution allant
dans le sens de l'intensification ainsi que de l'intégration. Semblable évolution
entraine toujours des dépenses qu'il faut financer de quelque manière. Le PAM a joué un
important rble de catalyseur dans des programmes come l'Opération abondance et l'élevage
des ovins en Syrie. Lorsque l'opération intéresse tout le syst6me agricole, une approche
qui suppose une aide sous forme d'aliments pour la consommation humaine ou animale peut
demander du temps, mais,a longue échéance, cela représente peut-être l'un des meilleurs
moyens de parvenir à développer l'élevage tout en favorisant un progrès rural équitable.

46/ Oscarsson, G. et R. Israelsson. The Kenya National Insemination Service (KNAIS),
Swedish University of Agricultural Sciences, Uppsala, 1981.
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CONCLUSIONS, ORIENTATION DES PC1ITIQUES ET ACTIONS QUI EN DECOULENT

Les problêmes relatifs aux politiques d'êlevage se posent en des termes différents
selon quill s'agit de pays en développement ou développés. Dans les premiers, ils
tiennent au fait que le secteur de l'élevage n'est apparemment pas parvenu a exploiter
ses indêniables possibilités de promouvoir le progrês. Dans les seconds, 'ils concernent
l'ajustement du secteur aux modifications intervenant dans les structures de la demande -
ce qui comporte des incidences pour les pays en développement ggalement. Si l'offre ne
parvient pas a s'aligner sur la demande, il se cree dans les pays developpés des excedents
de produits animaux, qui a leur tour mettent en difficulté les pays en développement dont
les marches interieurs sont ouverts a la concurrence étrangère.

Dans les pays en developpement, l'elevage a une double fonction. D'une part, il
offre le moyen de satisfaire une demande croissante de produits animaux; d'autre part,
c'est un instrument efficace de progrès social et économique. Dans la plupart des
situations, l'élevage ne peut progresser que dans le contexte global du systême agricole
dont il fait intêgralement partie. Cela peut bien entendu susciter des problêmes adminis-
tratifs, è moins que les organes chargé's de promouvoir le développement de l'élevage
n'aient un caractêre multidisciplinaire.

L'importance relative des diverses questions qui ont éte evoquées au sujet des poli-
tiques d'élevage, des instruments du progrês et des acquisitions technologiques depend
beaucoup des conditions propres è chaque pays. La gamme des possibilites est a cet regard

três vaste, mais les pays developpés comme les pays en développement offrent souvent des
contrastes quill peut etre utile de noter.

L'économie pastorale dans les pays en developpement

Les principales regions du monde oil la population vit surtout des systêmes tradi-
tionnels d'élevage extensif se caracterisent souvent par un style de vie nomade. Dans
ces regions, le bétail est utilise de diverses fagons pour satisfaire les besoins
essentiels. Les inputs commerciaux ne sont pas employes ou fort peu: on ne vend guère
sur le marché, sauf en cas de besoin, et l'aménagement des ressources disponibles en eau
et en paturage ne reçoit pas toujours toute l'attention nécessaire. Les populations sont
a la merci des aleas naturels et d'une saison à l'autre leur sort est três précaire.

Ces systêmes pastoraux traditionnels ne sont simples qu'en apparence, et ils ont
de profondes racines sociales. Les pratiques de l'élevage et l'organisation des relations
humaines obeissent a une tradition séculaire, elles sont fort complexes, et de certaine
façon, fonctionnelles. La plupart du temps, les actions de développement feraient bien
de s'appuyer sur ces pratiques et sur ces relations, au lieu de partir d'emblge du
principe qu'elles doivent disparaitre.

Pour venir en aide aux populations de ces zones pastorales, on peut orienter les
efforts de deux maniêres différentes. L'une consiste A leur apporter un concours pour
améliorer la conduite de leur élevage tout en conservant leur style de vie pastorale, soit
parce que c'est ce qu'ils désirent eux-mêmes, soit parce qu'aucune autre formule preferable
ne semble s'offrir. Cette option peut etre três souhaitable lorsque les populations en
cause sont relativement stables et lorsque les intrusions du monde moderne ne s'annoncent
guêre significatives dans un avenir prévisible. Il faudrait prévoir quelques mesures
élémentaires d'amélioration de la santé et de la productivitg animales, comme la mise en
valeur des parcours et des ressources en eau. Des suggestions concernant les moyens de
rendre les taches quotidiennes moins pénibles et de satisfaire les besoins de combustible
seraient sans doute bienvenues. Les droits humains fondamentaux et les lois qui protêgent
l'individu pourraient être plus clairement gnoncés et effectivement respectés. Des dis-
positions pourraient être prises pour prévenir ou atténuer autant que faire se peut les
situations particuliêrement critiques: secours alimentaires pour les humains et les
animaux, travail temporaire, marché garanti en période de vente forcee, possibilitgs de
remplacer par du betail nouveau les animaux manquants dans'les troupeaux, surveillance
sanitaire et lutte contre les maladies, travaux d'amélioration et de selection pour
accroitre la resistance des animaux a un environnement rude.
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Lorsqu'on travaille avec des groupes attachés a leurs traditions, il importe de
prêter une grande attention au délicat équilibre terre-élevage, au tissu social et aux
aspects intangibles de la qualité de la vie que les interventions proposées peuvent
bouleverser. D'un autre cdté, ce serait desservir ces populations que de considérer a
priori leur style de vie come immuable. Les personnes jeunes en particulier doivent
être préparées è affronter les exigences, inhabituelles pour eux, du monde extérieur.

La seconde voie qui slouvre a une population pastorale consiste a assimiler peu a
peu des pratiques d'élevage plus modernes en s'attachant davantage a la commercialisation,
et peut-être a adopter un mode d'existence plus sédentaire. C'est ce qui se produit
déja dans certains groupes pastoraux. L'intensification peut ou non faire partie du.
changement, car un systame modernisé d'élevage b l'herbe peut utiliser des parcours tras
étendus tout en étant productif et scientifique. L'introduction de méthodes nouvelles en
matiare d'alimentation et de santé animales exigerait probablement en revanche, une
gestion plus consciencieuse des terres et des eaux, ainsi qu'une définition claire ou
une révision des droits de propriété sur la terre, l'eau et le bétall. Des dispositions
nouvelles en matière de crédit et de finances peuvent être nécessaires pour couvrir les
frais d'amélioration des troupeaux et des terres. Surtout si des ventes a des villes
lointaines ou sur des marchés extérieurs sont envisagées, il importera de fournir une
aide pour organiser le marketing et la transformation Cette évolution aura tendance
modifier les relations traditionnelles avec les responsables locaux, les négociants et
les bailleurs de fonds. De nouvelles alliances se formeront sans doute et une aide pourra
être nécessaire a la famille ou au groupe pastoral typique pour conserver sa juste part

.

du pouvoir de négociation.

Les systames mixtes cultures-élevage dans les pays en délyelmement

Dans de nombreux pays, l'agriculture se caractérise par un fort coefficient de main-
d'oeuvre et combine étroitement les productions animales et végétales. Il s'agit souvent
de petites exploitations qui utilisent l'énergie animale, pratiquent des cultures pour la
vente, la consommation domestique et l'alimentation animale et disposent de produits
animaux pour l'usage familial et le marché. On trouve parfois aussi de grandes exploi-
tations collectives, des fermes d'Etat ou des unités comerciales. Il arrive que les
spéculations végétales et animales ne se rencontrent pas dans les mêmes exploitations,
mais qu'il existe dans l'ensemble de la localité une diversité suffisante des opérations
pour constituer au total un systame hautement autonome.

Les animaux servent è diverses fins et ils utilisent pour se nourrir les terres
non cultivables, les sous-produits végétaux et les déchets des entreprises locales de
transformation des produits agriColes. Ils fournissent de l'énergie et du fumier pour
les cultures. Le fait de combiner les spéculations végétales et animales permet aux
exploitants de disposer d'une plus grande marge de manoeuvre sur le plan commercial, car
ainsi ils ne sont pas complatement a la merci des variations de prix d'un unique produit.
C'est aussi une maniare d'utiliser la main-d'oeuvre plus pleinement et plus uniformément
tout au long de l'année.

Du point de vue régional ou national, le fait de combiner dans un même lieu les cul-
tures et l'élevage peut déboucher sur une plus grande autosuffisance è plusieurs égards:
aliments pour l'homme et pour le bétail, combustibles, engrais. Il peut aussi être moins
nécessaire dans ces conditions de mettre en place une infrastructure pour transporter ces
merchandises sur de lon2ues distances.

Ces exploitations mixtes peuvent avoir un caractare traditionnel et viser è satis-
faire les besoins familiaux, ou elles peuvent avoir un caractère commercial et être tech-
nologiquement tras avancées. Mais a ces deux extrêmes, on trouve certaines caractéristiques

communes qui sont des données très importantes pour les décideurs, les administrateurs
de programmes, et les spécialistes.

Du point de vue de l'élaboration des politiques et programmes, les systames intégrés
combinant les cultures et l'élevage posent des problêmes particuliarement délicats. Une

mesure destinée è agir sur certains produits, comme le subventionnement des prix céréaliers,

peut.avoir des effets indirects importants sur les spéculations animales de l'exploitant
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et vice versa. Les programmes classiques de recherche, de vulgarisation et de crédit
axés sur tel ou tel type de cultures ou de basil ne sauraient convenir. Il faut faire
appel a des approches pluridiscíplinaires, interinstitutions, qui envísagent les besoins
dans le contexte plus large de l'utilisation des ressources, de la gestion agricole et
des besoins des consommateurs.

Elevage hautement commercialisé dans les pays en développement

Les populations rurales des pays en dêveloppement se situent pour la plupart dans
le cadre des systêmes nomades ou de mixed farming qui viennent d'être évoquês, mais dans
quelques cas, l'élevage commercial a haute technologie progresse rapidement. La production
de poulets de chair et les entreprises d'engraissement des bovins en sont des exemples.
Ces opérations sont souvent conduites en association avec de gros investisseurs ou des
agro-industries multinationales. Leur caractéristique est qu'elles sont mécanisées,
qu'elles utilisent relativement peu de main-d'oeuvre et qu'elles doivent fréquemment
importer de grandes quantitês de céréales et d'aliments de complément pour les animaux.

Ces opérations sont avantageuses pour certains groupes de consommateurs et d'opé-
rateurs. Elles offrent un moyen d'attirer dans l'économie nationale des capitaux et des
compêtences extérieurs. Elles peuvent aussi favoriser le développement agricole en
démontrant que les investissements et les innovations scientifiques sont possibles dans
ce secteur, et sont souvent extrêmement rentables. Il peut cependant arriver qu'elles
soient incompatibles avec d'autres exigences. Si leurs produits sont surtout destinês
la consommation intérieure et ne remplacent pas des denrées précédement importées, la
nécessité pour ces entreprises commerciales de se procurer des facteurs de production
risque d'entrainer d'importantes sorties de devises. Les bénêfices peuvent être trans-
férês hors du pays et non réinvestis localement. En outre, les effets multiplicateurs
sur le revenu et l'emploi peuvent être faibles. La concurrence de ces opérations haute-
ment commerciales peut être fatale aux petits producteurs. Enfin, des opérations massives
de défrichement ou l'évacuation des déchets provenant des grands parcs d'engraissement ou
de l'industrie de transformati6n peuvent être préjudiciables à l'environnement.

Cela ne signifie pas nêcessairement que les opêrations commerciales devraient être
découragêes dans les pays en développement. Elles peuvent au contraire contribuer vala-
blement au dêveloppement national si l'on trouve les moyens de les associer de fagon plus
harmonieuse au secteur rural, a l'activité locale et a des schémas judicieux et durables
d'utilisation des ressources naturelles. Pour concrêtiser semblables liens, il pourrait
être opportun d'envisager diff6rentes actions, comme par exemple: encourager des efforts
conjoints en matiêre d'investissements et de direction des entreprises; offrir les inci-
tations et les concours nécessaires sur le plan de l'organisation pour qu'il soit possible
de faire partíciper les petits exploitants et autres ruraux à certaines phases des opé-
rations (fourniture de facteurs de production et production); eider les investisseurs
potentiels a identifier, dans le secteur de l'élevage, les besoins ainsi que les opportu-
nités latentes allant dans le sens des objectifs de développement; introduire des
contraintes raisonnables pour favoriser une meilleure utilisation des terres et des
pratiques plus rationnelles en matiêre d'évacuation des dêchets,

Ajustement des systêmes d'élevage dans les pays développés

Les pays industrialisés dont les systêmes d'élevage sont déja bien en place ont
aussi leurs problêmes. La nécessité se fait constamment sentir de s'adapter è l'êvo-
lution technologique, è celle de la demande intérieure et extêrieure de consommation,
la concurrence êtrangêre, a la concurrence des produits de remplacement des produits
animaux, aux problêmes d'espace agricole posés par l'urbanisation, a la nécessité de
trouver de la main-d'oeuvre et des capitaux que d'autres secteurs cherchent aussi
attirer.

A deux 6gards l'élaboration des politiques est une Cache plus difficíle dans ces
pays que dans les pays en développement:

1) il existe de nombreux groupes d'intrérêt bien organisés dont il faut concilier
les exigences: éleveurs, cultivateurs, petits exploitants, commerce céréalier,
consommateurs urbains et groupements humanitaires qui s'intéressent a la nutri-
tion des catggories pauvres de la population dans leurs propres pays et
ailleurs;
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2) les pays dêvelopp6s ne partent pas de zeero: en réorientant leurs politiques, ils
doivent tenir compte des répercussions que pourront avoir les décisions se tra-
duisant pour certains groupes par une situation moins favorable qu'auparavant.

L'un des principaux problêmes que doivent affronter aujourd'hui les décideurs des
pays industrialisês consiste a déterminer dans quelle meSure il y a lieu de maintenir en
vie le petit élevage qui est de plus en plus en butte a la concurrence de la grande agro-
industrie. Dans le domaine de l'élevage, l'ampleur des op6rations n'est pas n6cessai-
rement une garantie de succês. En fait, les soins quotidiens attentifs qu'exigent certains
animaux donnent un avantage à l'exploitation familiale sur la grande entreprise commer-
ciale. Certes, il est vrai que certains pays ont apporté aux petits gleveurs une aide
artificielle par des mesures de soutien et de stabilisation des prix, des tarifs douaniers
protecteurs et des exportations subventionnées. Mais les gros producteurs en ont profité
eux aussi. Un exemple particuliêrement digne de mention est la mesure de l'aide consentie
aux exploitants laitiers en. Europe occidentale et en Am6rique du Nord et la surproduction
qui en est résult6e.

Les pays développés 6tant hautement urbanisés, subissent des pressions consid6-
rabies ayant pour but de contraindre les responsables a prendre en compte les intérêts
des consommateurs et des contribuables. Les subventions coGteuses en faveur des produc-
teurs et les mesures protectionnistes qui font monter les prix des denrrées alimentaires
suscitent en général des résistances, sp6cialement dans les pêriodes de récession et
d'austérité.

Au lieu de recourir a de coûteuses mesures de soutien et de protection, il faudrait
peut-être aider les 61eveurs marginaux à s'adapter aux changements en unissant leurs
efforts pour trouver de nouveaux moyens de restreindre leurs coats; en s'orientant vers
de nouvelles spéculations vggétales ou animales; en ne consacrant plus qu'une partie de
leur temps a l'agritulture; ou, dans certains cas, en renonqant purement et simplement
exercer une activité agricole.

Les dirigeants des pays en développement auraient intérêt à audier de prês ces
problêmes et les politiques qu'ils suscitent, car ils pourront être appel6s à relever des
défis analogues a mesure que leur économie progressera. D'une part, ils ne peuvent se
permettre de recourir a des subventions et a des mesures de protection coGteuses qui
engendrent des systêmes d'glevage inefficaces. D'autre part, aller trop loin dans la
d6fense des intêrêts des consommateurs en maintenant les prix a la production a des

niveaux bas ou en permettant des importations illimitées, c'est courir le risque de
compromettre le dêveloppement de leur glevage.





ab eaux annexes
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FGRESTIERS

VARIAT.
ANNUE LES

1/ PRISES NOMINALES (POIDS VIF), NON COMPRIS LES BALEI6ES
2/ TOUS LES PRODU1TS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PITE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRESCUBES

1967

................
1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

.................MILLIERS DE TONNES METRIQUES........ ......

1979 1980 1981 1972-81

........ .............POURCENT

MONDE

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TCTAL 1134215 1271808 1380528 1342382 1372353 1480082 1470313 1600185 1553100 1561687 1650292 2.70

8LE 299029 348308 376196 364206 359392 425769 367571 451304 428704 444866 452389 3.03
RIZ,PADDY 277768 307988 335965 332961 358722 350428 371564 386925 376914 397684 412316 2.90
ORGE 104683 135520 151066 152712 137464 172245 160330 179463 157722 159827 154615 1.51
MA'S 272649 308821 326073 310046 343900 350214 370084 392594 418601 394049 450334 4.12

MILLET ET SORGHO 86566 80260 95542 87207 89824 90652 94389 56189 92407 84207 101406 1.07

TUDERCULES 541648 526173 566620 550872 541840 546572 568185 596274 583969 525548 545953 .26
POMMES DE TERRE 291292 261901 293686 273132 260882 264101 268179 278850 288630 229942 254215 - .90
MANIOC 88661 99 856 100512 103446 107613 110778 115251 122339 116687 119381 126290 2.67

LEGUMINEUSES SECHES.TOT. 39997 41676 42138 42353 39738 44667 42339 43953 40055 39746 42674 - .14

AGRUMES 33751 41945 45303 46220 48182 48905 51364 49952 50819 55727 55239 2.80
BANANES 27029 31965 32408 33060 32856 35002 36563 37397 38161 39861 39933 2.83
FORMES 27187 26093 29802 28320 31917 32321 30769 32762 36312 34461 31955 2.52

ROUES VEG.EQU1V.D.HUILE 135948 156823 170328 163512 180647 172047 195651 201870 217384 209858 223582 4.04
GRA1NES DE SOJA 37442 47773 58175 52558 64401 57341 73700 75292 88945 81021 08466 7.03
ARACHIDES NON DECORT. 17190 15709 16742 16995 18763 17058 17427 18303 18293 17129 19944 1.60
GRA1NES DE TOURNESOL 9993 9607 12080 10969 9613 10284 12155 13175 15317 13560 13879 4.27
GRAINES OE COLZA 5380 6766 7204 7169 8641 7606 7914 10568 10536 10590 12340 6.68
GRAINES DE COTON 21039 24589 25701 26149 22649 22079 25706 24377 26405 26572 28762 1.26
COPRAH 3499 4553 3888 3483 4565 5286 4750 4892 4449 4683 4914 2.03
PALMISTES 967 1221 1189 1370 1397 1427 1507 1441 1714 1829 1890 5.10

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 65305 71827 76382 75681 79138 93705 89833 90427 88964 83951 92225 2.57

CAFE VERT 4341 4572 4198 4753 4611 3554 4418 4806 5067 4818 5983 2.48
FEVES DE CACAO 1388 1510 1401 1553 1556 1348 1438 1475 1656 1625 1652 1.26
THE 1147 1394 1455 1490 1551 1591 1749 1791 1825 1863 1859 3.62

COTON,FIBRE 11311 13429 14017 13986 12340 11947 13977 13238 13935 13898 15148 .84
JUTE ET FIBRES SIMIL. 3605 3489 3846 3030 3122 3373 3736 4522 4373 4024 4168 3.06
SISAL 634 672 638 692 614 420 457 404 431 450 451 - 5.64

TABAC BRUT 4872 4858 4956 5291 5423 5702 5552 5980 5388 5299 5637 1.32
CAOUTCHOUC NATUREL 2436 3032 3455 3458 3562 3795 3632 3713 3862 3840 3685 1.92

VIANDE,TOTAL 94450 111023 112223 118674 120802 124262 128973 132842 137101 140277 142359 2.98
LAIT.TOTAL 387476 409899 416113 424946 429906 438842 451299 457915 465431 469927 471798 1.70
OEUFS,TOTAL 19316 22726 22941 23642 24356 24746 25733 26939 27801 28651 29553 3.12
LAINE EN SU1NT 2770 2792 2642 2615 2713 2667 2646 2641 2727 2800 2822 .38

PRODUITS HALIEU/IQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 6497 7046 7348 7301 7690 7475 7707 7452 7756 8111 5173 - 1.11
POISSONS MARIUS 46083 48928 48887 52858 51963 55134 53350 54858 54842 55193 25430 - 2.82
CRUSTAC MOLLUSQ CEPHALOP 5043 5965 6129 6280 6679 7045 7594 7866 8142 8541 3729 - .03
MAMRIFERES AQUATIQUES 23 17 11 11 12 13 13 13 22 20
AN1MAUX AQUATIQUES 111 154 257 140 139 143 232 211 200 186 98 - 1.65
PLANTES AQUATIQUES 1392 2134 2177 2469 2331 2392 2936 3072 3093 3006 785 - 2.74

PRODUITS FCRESTIERS 21

GRUMES DE CON1FERES 512411 565000 589834 566002 542523 597265 612579 628972 635142 611547 562081 .76
GRUMES DE FEUILLUS 192938 222391 240587 229414 213855 232463 241246 251356 250415 255219 241964 1.30
BOIS DE TRITU45.+PARTIC. 267425 303542 326171 358182 322668 323349 313847 329291 355807 370435 372547 1.67
BOIS DE CHAUFFAGE 1247625 1335774 1352081 1387844 1414784 1452000 1481927 1525872 1568865 1634403 1673555 2.59
SC1AGES DE CONIFERES 292815 332487 339049 321531 304792 329492 338897 341195 337646 323525 307520 - .25
SCIAGES DE FEUILLUS 86595 97954 101854 100743 96880 103184 103085 105426 109123 113349 107729 1.38
PANNEAUX A BASE DE BOIS 54533 87555 95322 88166 84614 95501 101679 104429 106081 101198 97515 1.84
PATE DE 8015 POUR PAPIER 80701 103001 109310 112487 98093 110528 112044 116669 118654 121691 120673 1.82
PAPIERS ET CARTONS 106874 138895 148428 150854 132476 149087 153888 160743 173355 175145 174862 2.79

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS AGR1COLES

CEREALES,TOTAL 131779 147969 150821 158844 146859 1423:.0 153342 167814 164369 176838 165487 1.69
ALE 52170 56002 55535 62735 52959 57132 53568 63894 60271 69877 65098 2.00
RIZ,PADDY 1487 1411 1784 1729 1703 1533 1322 1650 1825 1702 1527 .25
ORDE 37950 44117 45046 47514 45665 42575 51206 55362 52830 56793 50529 2.54
MA1S 17886 25442 28940 26299 27412 24098 29598 28202 32385 31155 32119 2.42
MILLET ET SORGHO 265 453 523 497 498 475 602 761 644 614 686 4.76

TUBERCULES
POMMES DE TERRE

69502
69342

56449
56302

56385
5245

58565
58421

47536
47397

45123
44972

55026
54875

53123
52979

51961
51816

49146
40997

48303
48160

- 1.46
- 1.47

LEGUMINEUSES SECHES.TOT. 2674 2038 1962 2058 1903 1573 1676 1763 1722 1735 1722 - 2.06

AGRUMES
BANANES
POMMES

.925
409

12155

6480
406

8959

6537
480

11591

6666
426
9908

6737
385

11473

6799
362

10200

6666
422

7695

6211
430

10559

6425
435

10629

6565
505

10650

6626
475
7737

- .13
1.42

- 1.26

HUILES VEG.EQUIV.D.HUILE 7760 8580 9337 8584 10300 8125 10256 10433 10035 11975 10723 2.95
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ET CARTONS/ SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PR DUCTION DES PRINC1PAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT-
ANNUELES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1979 1979 1980 1981 1972-81

GRAINES DE SOJA 9 9 26 59 S 58 79 85 102 65 119 23.95ARACHIDES NON DECOR/. 20 16 19 16 17 19 20 21 19 19 1.95
GRAINES DE TOURNESOL 299 666 842 692 774 1011 1150 1268 1125 1139 6.91GRAINES DE COLZA 937 1462 1456 1608 1389 1329 1728 1688 2526 2566 6.18GRAINCS DE COTON 318 379 333 365 3 303 341 330 272 294 346 - 1686

SUCRE CENTR1FOGE &RUT 10162 11606 12262 11181 12923 13809 15435 15592 15826 15731 19048 5.36

0000N,FIBRE 167 192 171 167 169 152 170 170 142 164 191 .94

148AC BRUT 369 333 350 329 401 446 391 409 446 403 418 2.76

VIANDE,TOTAL 19057 22171 22765 24682 24628 25116 25760 26653 27909 28771 28985 3.03
LAIT,TOTAL 117137 122551 124312 125486 126660 129261 132259 136242 139068 142465 143143 1.90
OEUESITOTAL 4154 4925 4826 4860 4988 5049 5142 5238 5286 5330 5428 1.31
LAINE EN SUINT 190 160 163 167 180 154 152 157 155 158 160 .28

PRODUITS HALIEUTIOOES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 170 165 172 175 178 179 178 193 201 244 170 2.26
POISSONS MARINS 10339 10009 10157 10142 9775 10881 10924 10264 10028 9866 5565 - 3.21
CRUSTAC MOLLUSC) CEPHALOP 709 961 1014 970 1034 960 967 974 919 1051 627 - 2.41
NAMMIFERE5 AQUATIQUES 7 7 6 5 7 7 a 8 17 17
ANIHAUX AQUATIQUES 4 2 5 5 2 4 3 5 2 1 1 -12.28
PLANTES AQUATIQUES 119 134 120 147 117 109 185 190 180 176

PRODUITS FGRESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 74080 85502 96406 53756 74687 03972 87161 89561 96073 97713 90774 .81
GRUMES DE FEUILLUS 22797 22507 24973 23641 20397 20736 21885 2'004 23882 24392 24456 .66
60/S DE TRI1UR.*P4RTIC. 74315 77170 78597 88077 36604 79016 73403 73913 83932 63708 86010 .43
BOIS DE CHAUFFAGE 59658 42338 38605 37713 36264 3,242 34687 33285 34739 36353 37819 - 1.29
SCIAGES DE CONIFERES 41923 49779 53441 51772 42943 67397 49022 43776 53617 54680 50702 .57
SCIAGES DE FEUILLUS 10905 12499 13173 12323 10525 11,51, 12385 12568 12724 12437 11563 - .21
PANNEAUX A BASE DE BOIS 13243 22404 25369 24365 22713 25170 25153 25578 26627 26645 25882 1.52
PATE OE BOIS POUR PAPIER 19432 23914 25780 26442 22255 23201 22499 24268 26084 26098 26032 .61
PAPIERS ET CARTONS 28143 36686 40032 41271 33366 38620 39223 41479 45174 44736 44654 2.25

URSS ET EUROPE ORIENTALE

PRODUITS AGR1COLES

CEREALES.TOTAL 200049 235182 287585 263322 208374 293762 265986 312619 250767 264083 233934 .14
BLE 98063 111857 136681 111876 90542 126017 121253 151590 113476 127692 106366 .39
817,78003 1075 1826 1961 2096 2231 2129 2384 2271 2586 2938 2595 4.47
ORGE 32385 47886 66993 68374 49605 83290 67030 78108 62925 59219 ) )20 .61
MAIS 22266 29069 29998 28228 27701 30859 30865 28977 32803 30592 29667 .73
MILLET ET 501161/0 3382 2229 4573 3180 1330 3514 2231 2408 1744 2078 foo - 5.67

TUBERCULES 169233 149907 181029 153757 151141 152743 145245 154421 163134 111290 135260 2.4/
H311MES DE TERRE 169229 149904 181025 153754 151137 152741 145242 154419 163131 111260 135256 2.41

5 41H1NEUSES 5ECHES,TOT. 7954 7917 9202 9587 6153 9327 9227 0617 5049 7127 6421 3-57

117r 5 38 56 58 126 158 132 231 200 335 150 27'1 17.92
'ES 6139 6534 8196 7348 0744 10436 10946 73,/ 11301 7565 9499 3.34

0.111E5 VEG.EQU1V.0°HUI1E 14255 13113 11.067 15592 14213 15533 11039 15072 15067 .58

111)161ES OE SCJA 585 457 7. 710 111r 0133 862 1042 ' 8 913 6.97
11A611015 NON DECORT,. 3 3 3 3 5 3 8 '0-09
1A6TVES VE TOURNESOL
6711111-55 DE COLZA
erLaozs nE COTON

7903
1.030

3693

6546
834

4495 12
7978
983

5170 96 5

9851
1553/

)096

5

5834
.301,

7196
574

5617

6354
'224
9,102

6566
1108
5905

,r ,

.31
7.01

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 13464 12746 11017 121.2 11597 13361 1241i 10974 10939 - 1.31

THE 57 71 75 81 92 106 118 130 135 7.79

COTON,F1BRE 2067 2312 2496 2497 . 597 2708 2743 2515 2817 2763 1.43

JUTE ET FIBRES SIHIL. 53 56 45 39 49 47 44 48 52 45 .37

TABAC BRUT 540 611 616 606 6 712 608 567 622 544 595 - .92

11161/W55TU85L
LA/1,5101AL
06115.1,11171,1

154101 EN lUINT

17694
113017

3099
483

21220
119028

4105
513

9(1,/
125E7_

,-1,11

17

25321
1'711'5'1

'(,4r,

.20

26050
1205 I

"I? .3

27309

' 7.,2
4,4

93159
1' ..93

2/02
.? 5215,

57)

1 }94'1

5/3

5 '626
)1 ' 15 .

9691,
P 713019

3100
5(1

1.09
.80

3.77
1.21

PRODUITS HALIEUTIQUE5 I/

101S5ONS EAU DOUCE DIADR 1164 1177 1200 1072 1338 1068 1037 1015

r013/IONS MARINS 5239 7597 6505 9393 9997 10333 1725 9044 -16.09

L'3US1,C MOLLUSO CEPHALOP 136 102 105 131 153 109 219 512 2 - 8-19

"runaua AQUATIQUES 5 5

PRODUITS F018E511E85 2/

GRUMES DE CON1FERES 154636 167416 164877 16 171306 143669 164533 15966) ,5589 - -95

GRUMES DE FEUILLUS
601$ DE TRITUR.*PARTIC.

33160
37373

35650
47240

35065
59446 62551,

363',
5862,

352.7
6/965

35019
51061, '54

91625
3.020

33396
71374

7í.

115658

- .74
.13

60/S DE CHAUFFAGE 113072 101333 98240 98601 95(7) 96573 9 '07 91- 06 90331 1,66? 97793 - 1.13



POISSONS EAU DOUCE DIAOR
POISSONS MARINS
CRUSTAC MOLLUSCS CEPHALOP
MAMMIFERES AQUATIQUES
ANIMAUX AQUATIQUES
PLANTES AQUATIQUES

PRODUITS PGRESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES
GRUMES DE FEUILLUS
801S DE TRITUR.+PARTIC.
aols OE CHAUFFAGE
SCIAGES DE CONIFERES
SCIAGES DE FEUILLUS
PANNEAUX A BASE OE BOIS
PATE DE BOIS POUR PAPIER
PAPIERS ET CARTONS

OCEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS /WRIGGLES

CEREALES. TOTAL
BLE
RIZsPADDY
ORGE
MAIS
MILLET ET SORGHO

TUBERCULES
POMMES DE TERRE

AGRUMES
BANANES
POMMES

HUILES VEG.EQUIV.DHUILE
GRAINES DE SOJA
ARACHIDES NON DECORT.

...... ..... . ....... ......RILLIERS DE TONNES METRIQUES

319
2270
/057

7

8
47

10385
7894
214
969
208
340

274
131
475

109
1

42

319
2488
1022

4
2

182

11672
6979
248
2062
330
1254

863 1074
876 1064

435
124
510

355
34
46

338
2485
1013

17795
12363

309
2655
257
1044

401
125
574

278
38
38

309
2449
1057

6

16974
11572
409

2755
194

1096

434
118
487

308
64
29

264
2491
1075

6

18419
12162

388
3442
291
923

458
103
527

332
74
32

329
2685
1130

18374
12213

417
3132
316
1151

428
115
447

246
45
35

356
2579
1272

9 9
180 224 198 189 195

15312
9724
530

2655
355
975

1003 888 1007 984 1037
991 876 997 975 1028

46/
98
447

289
55
32

396
3030
1347

11
196

26084
18415

490
4265
305
747

495
113
444

455
77
39

434
3102
1376

10
195

214821 239166 255365 237683 222108 267372 278553 299879 298266 263149 223000
39664 41002 41472 37932 32125 34953 36846 40908 42727 42586 40345
126181 142366 149291 165000 132931 139779 135003 144889 157282 165353 165353
29202 18693 19551 20419 21790 22842 34520 49985 69950 93881 104445
89130 104867 109561 96191 87609 106334 113629 116369 113841 100326 91596
18859 17346 17896 17626 14831 16373 16614 17282 18432 18650 17483
23679 34656 36275 31038 28739 33860 37274 37288 36649 31026 29815
44493 55448 58004 59139 49977 59449 60716 63280 63106 64451 64451
50821 62859 64974 64617 54963 62913 64946 66682 72393 72847 72847

24140
16483

692
3967
348

1162

1.099 1070 1196 113/ 1.80
/081 1059 1177 1115 1.75

510
125
525

530
99
62

476
3075
1350

2

191

17163
11162

613
2940
307
936

564
124
510

442
82
39

484 5.71
1037 - 2.78
193 - 6.36

24582
16740

728
3834
360

1231

28 - 9.88

504
125
529

474
73
43

POURCENT

1/ PRISES NOMINALES (POWS VIFI, NON COMPRIS LES BALEIAES
2/ TOUS LES PRODU1TS FORESTIERS. A LEXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN M1LLIERS DE METRESCUOES

1.01
.86

1.25
24.03

- .04
.64

- .45
1.52
2.02

5.65
6.21
11.56
5,35
3.21

- .87

2.97
.26

- .39

6.04
9.45
2.32

LEGUMINEUSES SECHES.FOT. 53 129 93 127 157 189 106 120 175 218 249 7.62
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE 14 PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES. HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.VARIAT.
ANNUELESANNUELES

1978 1979 1980 1981 1972-.4711967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-.4711967 1972 1973 1974 1975 1976 1977

SCIAGES DE CONIFERES 110174 119356 117331 116371 117612 114640 110883 108564 102847 101476 100933 - 2.05SCIAGES DE CONIFERES 110174 119356 117331 116371 117612 114640 110883 108564 102847 101476 100933 - 2.05
19267 20772 20524 20382 20492 20031 19507 19234 18543 18106 17904 - 1.74SC/AGES DE FEUILLUS 19267 20772 20524 20382 20492 20031 19507 19234 18543 18106 17904 - 1.74SC/AGES DE FEUILLUS
7861 11274 12499 13731 14897 15565 16552 17125 17019 17476 16919 4.68PANNEAUX A BASE OE BOIS 7861 11274 12499 13731 14897 15565 16552 17125 17019 17476 16919 4.68PANNEAUX A BASE OE BOIS
7064 9048 9456 10192 10546 11094 11348 11654 11041 11105 11034 2.23PATE DE BOIS POUR PAPIER 7064 9048 9456 10192 10546 11094 11348 11654 11041 11105 11034 2.23PATE DE BOIS POUR PAPIER
9115 11648 12288 12814 13495 14079 14428 14520 13989 14103 14041 2.04PAPIERS El CARTONS 9115 11648 12288 12814 13495 14079 14428 14520 13989 14103 14041 2.04PAPIERS El CARTONS

AMERIQUE OU NORO DEVELOP

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES.TOTAL 238246 263644 274332 235557 286555 303 124 308339 318215 338921 310954 384642 3.97CEREALES.TOTAL 238246 263644 274332 235557 286555 303 124 308339 318215 338921 310954 384642 3.97
8377656596 69468ELE 57168 56596 62720 61800 74967 82068 75533 69468 75265 83776 100828 4.9061800ELE 57168 62720 74967 82068 75533 75265 100828 4.90

3875 5246RI2.PADD7 4054 3875 4208 5098 5826 5246 4501 6040 5985 6629 8408 6.845098RI2.PADD7 4054 4208 5826 4501 6040 5985 6629 8408 6.84
15293 19117ORGE 20466 18852ORGE 13644 20466 19312 15293 17765 18852 21/12 20289 16794 19117 24138 1.4613644 19312 17765 21/12 20289 16794 24138 1.46

122040 174221MA'S 125341 144262 146845 152006 163522 169431 188646 206638 215055MA'S 125341 144262 146845 122040 152006 163522 169431 188646 206638 174221 215055 5.045.04
15 81720 35 5MILLET ET SORGHC 19186 20 35 5 23451 15 817 19161 18055 19837 18575 20546 14712 22360 .6714712MILLET ET SORGHC 19186 23451 19161 18055 19837 18575 20546 22360 .67

TUBERCULES 15869 16220 18652TUBERCULES /6618 15869 16220 18652 17398 19179 19181 19733 18905 16746 18574 1.27/6618 17398 19179 19181 19733 1674618905 18574 1.27
16002 15312POMMES DE TERRE 16002 15312 15665 18042 16810 18573 18638 19134 18296 16247 17993 1.32POMMES DE TERRE 19134 1624715665 18042 16810 18573 18638 18296 17993 1.32

LEGUMINEUSES SECHES.TOT.LEGUMINEUSES SECHES.TOT. 975 1115 1015 1303 1146 1115 946 1293 1278 1647 1848 4.99975 1115 1015 1303 1146 1115 946 1293 1278 1647 1848 4.99

AGRUMES 11031AGRUMES 10374 11031 12604 12167 13237 13415 13827 12932 12092 14954 13 754 1.9010374 12604 12167 13237 13415 13827 12932 12092 14954 13 754 1.90
BANANESBANANES 4 3 3 3 3 2 3 3 3 2 3 2.513 3 3 3 24 3 3 3 2 2.513
POMMES 3059 3391 3345POMMES 2898 3059 3216 3391 3876 3345 3468 3898 4129 4557 3919 3.522898 3216 3876 3898 45573468 4129 3919 3.52

HUILES VEG.EQUIV.WHIUILEHUILES VEG.EQUIV.WHIUILE 32654 44210 51539 41646 50733 42721 60074 63687 77924 59986 67687 5.6432654 44210 51539 41646 50733 42721 60074 63687 77924 59986 67687 5.64
GRAINES DE SOJA 26795 34956 33383GRAINES DE SOJA 26795 34956 42514 33383 42507 35293 48678 51375 62393 49485 55043 5.7142514 42507 35293 5137548678 62393 49485 55043 5.71
ARACHIDES NON DECORT.ARACHIDES NON DECORT. 1124 1485 1576 1664 1745 1696 1690 1793 1800 1047 1809 - .371124 1485 1576 1664 1745 1696 1690 1793 10471800 1809 - .37
GRAINES OE TOURNESOLGRAINES OE TOURNESOL 120 411 394 280 571 487 1409 1937 3627' 1914 2273 30.55120 411 394 280 487 3627'571 1409 1937 1914 2273 30.55
GRA1NES OE COLZAGRA1NES OE COLZA 561 1300 1207 1164 1840 838 1974 3498 3412 2484 1838 10.40561 1300 1207 1164 1840 838 1974 3498 24843412 1838 10.40
&RAINES DE COTON&RAINES DE COTON 2912 4892 4550 4091 2919 3739 5009 3873 5242 4056 5803 1.902912 4892 37394550 4091 2919 5009 3873 5242 4056 5803 1.90

SUCRE CENTRIFUGE BRUTSUCRE CENTRIFUGE BRUT 4934 5898 5329 5048 6443 6170 5403 5482 5167 5437 5748 - .364934 5898 5329 5048 6443 6170 5403 5482 5167 5437 5748 - .36

CAFE VERTCAFE VERT 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 I -4.182 1 1 1 1 1 1 1 1 1 I -4.18

COTONFIBRECOTONFIBRE 1621 2984 2825 2513 1807 2304 3133 2364 3185 2422 3406 1.471621 2984 2825 2513 1807 2304 3133 2364 3185 2422 3406 1.47

TABAC BRUTTABAC BRUT 989 878 907 1019 1096 1051 973 1034 771 917 1051 .03989 878 907 1019 1096 1051 973 1034 771 917 1051 .03

VIANDE, TOTALVIANDE, TOTAL 21766 23983 23000 24482 23870 25819 26015 25865 26152 27036 2 7434 1.3921766 23983 23000 24482 23870 25819 26015 25865 2703626152 2 7434 1.39
LAIT,TOTALLAIT,TOTAL 62123 62468 60052 60062 60095 62205 63376 62708 63828 66218 68186 1.1762123 62468 60052 60062 6220560095 63376 62708 6621863828 1.1768186
OEUFS, TOTALOEUFS, TOTAL 4391 4404 4214 4191 4128 4115 4124 4289 4413 4459 4459 .544391 4404 4214 4191 4128 4115 4124 4289 44594413 4459 .54
LAINE EN SUINTLAINE EN SUINT 105 81 73 65 55 51 50 48 49 50 52 5.07105 81 73 65 55 51 50 48 5049 52 5.07

PRODU1TS HALIEUTIQUES 1/



TABLEAU ANNEXE L. VOLUME OE LA PRODUCTION DES PR1NCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-01

...MILLIERS DE TONNES METRIQUES POURCENT

GRAINES DE TOURNESOL 2 148 102 84 113 80 75 158 186 142 139 4.11
GRAINES OE COLZA 25 11 9 12 9 16 24 41 18 18 6.61
GRAINES DE COTON 30 73 53 50 54 41 46 72 87 136 161 11.22

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 2372 2835 2526 2848 2855 3296 3318 2902 2963 3329 3434 2.40

COTON,FIBRE 17 44 31 31 33 25 28 44 53 83 99 11.50

JAIME. BRUT 17 19 20 20 18 18 19 19 18 19 17 - 1.18

VIANDE,TOTAL
LAIT,TOTAL
CEUFS,TOTAL
LAINE EN SUINT

PRODUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 1 4 4 4 5 4 5 5 5

POISSONS MARIUS 80 93 116 122 97 110 131 146 152
CRUSTAC MOLLUSQ CEPHALOP 70 79 70 77 70 72 74 72 83
PLANTES AQUATIQUES 6 6 4 1

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 6413 7912 8339 6537 6356 7595 7178 6913 7021 8443 8598 .84
GRUMES DE FEUILLUS 7553 6984 6902 7240 6490 6631 6518 6336 5846 5881 5986 - 2.20
BOIS DE TRITUR./PARTIC. 2727 3640 5374 5006 7613 7191 8596 8335 8330 9890 10266 10.58
BOIS DE CHAUFFAGE 3050 2765 2447 2894 1912 1295 1292 1277 1077 1077 1227 -10.99
SCIAGES DE CONIFERES 2307 2515 2836 2802 2821 3067 2917 2559 2743 3101 3371 1.63
SC1AGES DE FEUILLUS 2505 2497 2482 2533 2505 2430 2340 2063 1986 4096 2144 .18

PANNEAUX A BASE OE BOIS 574 748 933 988 920 1054 1043 1059 1073 1166 1215 4.18
PATE DE BOIS POUR PAPIER 842 1127 1326 1505 1524 1660 1712 1695 1693 1819 1909 4.90
PAPIERS ET CARTONS 1208 1546 1686 1732 1697 1761 1890 1867 1942 2104 2151 3.36

AFR1QUE EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 40226 45293 39408 45930 44607 47987 43244 46678 44387 416242 46647 .76

BLE 4265 5877 4672 4944 4705 5696 3817 4735 4556 5255 4341 - 1.62

RIZ.PADDY 4410 4803 4977 5383 5561 5504 5495 5459 5752 6037 6189 2.40

ORGE 2636 4133 2634 3611 2862 4646 2468 3660 3450 4182 2929 .01

MAIS 12191 13916 12013 14298 14492 14584 14097 14447 12850 12943 14757 .29

MILLET ET SORGHO 15279 15058 13512 16138 15732 16050 16015 16959 16296 16241 16827 1.56

TUBERCULES 60797 68204 70374 73179 75019 75912 75712 77199 78217 80298 82012 1.83

POMMES DE TERRE 1571 2065 2181 2314 2567 2577 2544 2890 3048 3162 3173 5.09

MANIOC 36166 39228 39954 41310 42734 43466 43766 44382 44851 45840 47253 1.94

LEGUMINEUSES SECHES.TOT. 3675 4316 4102 4503 4779 5050 4396 4638 4579 4564 4497 .59

AGRUMES 1989 2416 2599 2616 2402 2384 2475 2687 2493 2581 2647 .55

BANANES 3055 3334 3502 3801 3717 3942 3894 3941 3973 4067 4122 2.04

POMMES 41 43 47 49 56 53 58 57 61 60 68 4.88

HUILES VEG.EQUIV.0.HUILE 10449 10555 10429 10864 11618 11182 10176 10336 10330 10666 11066 - .07

GRAINES OE SOJA 65 81 83 05 95 112 135 136 166 182 208 11.95

ARACHIDES NON DECORT. 4861 4095 3589 3971 4295 4479 3380 3830 3572 3328 3982 - 1.16

GRAINES DE TOURNESOL 31 79 78 84 100 122 148 156 149 148 145 9.08

GRAINES CIE COLZA 20 21 21 21 21 22 22 22 21 22 22 .40

GRAINES DE COTON 847 1050 1019 989 871 930 960 918 878 905 853 - 1.86

COPRAH 143 143 152 149 144 163 155 158 161 172 177 2.09

PALMISTES 620 691 637 744 730 706 703 599 707 731 735 .41

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 2241 2883 2928 2934 2742 3122 3066 3390 3541 3613 3835 3.45

CAFE VERT 1085 1296 1384 1252 1312 1106 1236 1072 1175 1156 1254 - 1.47

FEVES DE CACAO 981 1035 963 L021 998 854 917 890 1016 986 1015 - .18

THE 04 149 155 152 151 159 194 201 203 188 191 3.74

COTON6FIBRE 433 542 536 525 470 503 514 495 474 500 470 - 1.27

JUTE ET FIBRES SIMIL. 16 12 12 11 11 8 7 a 8 8 8 - 5.32

SISAL 392 332 330 350 256 218 204 175 168 184 176 - 8.50

TABAC BRUT
CAOUTCHOUC NATUREL
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2584 3563 3638 3185 3519 4030 4089 4298 4096 3797 3823 1.71
14033 13853 12973 12561 12819 13025 12476 11348 12232 12332 11904 - 1.36

218 267 265 259 268 263 264 274 267 274 289 .72
1121 1202 1044 986 1088 1066 1005 980 1026 1066 1081 - .58

175 185 193 195 221 250 229 224 260 202 219 3.45

166 221 229 241 221 202 203 203 205 198 197 - 1.88

VIANDE,TOTAL 3336 3662 3663 3660 3781 3924 4075 4232 4352 4479 4615 2.91

LAIT,TOTAL 6344 6768 6637 6649 7028 7292 7523 7832 7884 7909 8144 2.52

OEUFSrTOTAL 358 407 419 438 465 501 532 555 590 624 655 5.70

LAINE EN SUINT 57 60 66 63 63 67 58 60 62 64 65 .16

PRODUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 878 L221 1260 1255 1293 1322 1400 1352 1366 1421 519 - 3.71

POISSONS MARINS 1228 2023 2012 1804 1623 1593 1658 1715 1609 1644 608 - 7.48

CRUSTAC MOLLUSQ CEPHALOP 23 43 44 57 56 63 57 71 62 81 17 - 2.00

ANIMAUX AQUATIQUES 1 1 1 E 1 1 1 I 1 1 1 - 4.67

PLANTES AQUATIQUES 4 6 7 5 6 51 5 5 5 5

1/ PRISES NOMINALES (POIDS VIF), NON CONPRIS LES BALEINES
2/ IOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

2 -4.05
156 62 .58
75 65 - .45
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TABLEAU ANNExE vOLuME DE PRINCIPAUX PROVU(TS HALIEUTIQUES ET FORESTIERS1. LA PRODUCTION DES AGRICOLES.

1/ PRISES NOMINALES 4PUIDS VIE/, NON COMPR1S LES 8ALEA1,ES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A 19EXCEPTION DE LA POTE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRESCUBES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

LARIAT.
ANNUE LES

P600U1TS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 737 1014 1042 1051 1046 1085 1240 1169 913 1252 1271 1.88
GRUMES DE FEUILLUS 11672 14982 16703 13B9 13707 15513 16474 17240 17974 19322 19461 3.22
BOIS DE TRITUR.APARTIC. 785 1428 1375 1498 2137 2213 2255 2402 1934 1900 1909 4.03
BOIS DE CHAUFFAGE 220865 251744 259501 2C.597 273916 281728 290509 298964 307380 316829 326147 2.91
SCLAGES DE CONIFERES 330 411 405 '31 456 517 542 482 508 537 568 3.66
SCIAGES OE FEUILLUS 2127 2586 3048 3391 3537 3465 3677 4437 4627 5406 5395 8.15
PANNEAUX A BASE DE BOIS 368 695 776 796 640 740 822 845 061 910 894 2.67
PATE DE 8015 POUR PAPIER 150 211 244 251 262 292 281 297 322 611 652 11.64
PAPIERS ET CARTONS 128 104 166 196 217 219 250 273 333 339 344 8.43

AMERIQUE LAVINE

PRODulTS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 64106 67E392 74854 78388 80593 JJ2.3 86143 94360 84299 89161 103777 3.44
OLE 11004 12433 12094 13476 14971 89333 11541 '4161 15084 148140 14779 1.86
RIZ,PADDY 10408 10917 11792 12241 14059. 15426 15108 "3,',,:, 14415 16444 15491 3.79
URGE 1358 1776 1665 12,,9 0556 1083 1376 , ,io 1330 1395 1263 - 2.41
MAIS 35127 35121 37842 31551 33290 37386 43738 40277 45475 55213 3.55
MILLET ET SORGHO 4100 6035 9891 10700 10510 10984 13242 ''',/: 11974 9919 16006 6.43

TUBERCuLES 44845 48751 45060 44973 45598 45053 45920 1. 45482 43640 46590
PoMMES OE TERRE 8263 8385 8583 9969 9260 9741 10140 ;I 11' 11013 10256 11669 3.24
MANIOC 31888 35528 32034 30928 32106 31325 31985 il%2 30970 29964 31369 - .97

LEGU11NEUSES SECHES,TOT. 4785 4886 4547 4653 4712 3913 4600 4722 5192 4501 5526 .69

5311U/I2-S 7368 9227 10422 11117 ' 1CO3 ,1793 13419 3n3) %. 1366 16E182 17559 6.87
D'APAIIES 13840 17623 17254 17402 ' 8,0 15701 18454 L '5') 1,390 18737 19016 1.00
NI IIII-S 908 978 680 1297 17' / 1207 13233 '%,I9 1630 1686 1744 0,41

HU1LEL VEG.EQUIV.D.HUILE 10469 13497 15716 10970 II,'"I5 21507 25289 241662 26486 30549 29931 8.93
GRIMES DE SOJA 969 3886 6100 9180 /I % /0 12643 14960 -,987 15476 20000 20320 17.32
A2o1CHIDES NON 0ECORT. 1293 1.445 1244 979 109 1056 1159 1387 1052 888 - 2.29
0R0317)33 DE iOURNESOL 1229 923 970 10,3 604 1192 955 1,17 1550 1777 1378 7.50
GPAI0IE3 OE COLLA 67 46 1 68 111 91 61 75 93 59 2.51
GRAIMES DC COTON 2774 1 7 3246 2771 2356 3375 3220 3116 2910 2804 - .50
COPRAM 264 0, 232 224 229 239 242 212 243 236 .26
PALMISTES 242 277 II 279 303 321 314 349 348 356 3.14

SUCRE CENTRIFUGE ORUT 20047 21031 23281 23017 25966 272-,2 26934 26668 26435 26622 2.36

CAFE VERT 2909 ; 2446 3136 2858 1918 3103 3271 2946 4020 3.08
FEVES OE CACAO 173 3,47 476 497 424 519 569 555 544 3.41
THE 23 1 43 51 39 44 51 39 .36

CD7ONj'0'1, 1585
JU'ei ."-!eals SIMIL. 70

1954
90

1565
107

1009
100

1740
108

1596
107

1566 - .79
123 2.42

SISAL 220 323 340 2/8 251 254 263 - 3.18
TABAC BRUT 519 670 677 768 796 724 663 2.62
CAOUTCHOUC NATUREL 27 23 24 7- 30 31 33 36 38 3, 16

'711/1P1,7011. 9413 '9731 11189 21721 13700 13905 15237 13749
23170 23V' 2"201 26856 2 '103 33178 5 191 12789 34105

OUP-5;131AL 1178 1,27 1696 .3 1951 2129 2104 2349 26711.31NE Ea JUINI 358 309 303 300 110 290 315 201 217 323 126

PRODUITS HALIEUTICIOES 1/

003530N5 E52 DOUCE DIAOR 235 199 200 257 272 247 267 297 264 311 239 3.20'0753905 HARINI5 12053 6843 4559 6606 5940 7528 6074 7993 9049 8691 5387 2.74
DA0DIFER'25 AQUA1'0UES 7

710814C .101LUSO CEPHALCP 352 457 438 42! 427 488 475 560 633 552 299 .42
.911,13U3 AOLIAIIOUES 24 60 49 33 51 25 61 52 54 50 20 - 4.20P110i25 '9UATIOU3S 93 79 81 90 60 92 112 90 120 124 57 1.50
PRODUITS FORESTIERS 21

42U,IZS OE CONIFERES 12991 16615 1,519 '0511; 11271 20 32 22017 32865 317,5 30333 5599',PUJES DE FEUILLOS 154512 18706 19604 dl92, 279-43 230,2 2,,700 33912 2.A2 7',0"., 28579 : 10ROC; DE TRITUR.I-PARTIC. 62:3 9056 1020 0231 25536 1111, 15 ,,1 '9104 29/14 29115 /o.-9.771 DE CHAUFFAGE 13235 206814 213354 21701A 221/21 220179 241..631, 141015 2421)14. 254560 260207 2,9'36110ES DE CONIFERES 0229 7692 :033 ''30 '059 1,09 1054/ il1J9 12149 11441 10989 4.516E144ES DE FE/1111AS 7111 8110 8'77 030/ 3747 1905, 11(51, '1 10 12240 13832 13832 6.63OAVNE4UX A BASE DE BOIS 1190 2400 25)5 2929 2795 5132 131I 1131 )",;!:, .516 4403'AI'S DE 0015 POUR PAPIER 1334 1977 2135 :',23 2299 "701 203.3 13509 3,94 501, 4999 '1.' I8APC-WIS ET CARTONS 2397 4246 ',ITO 3231 6618 527, 2634 6243 3400 7326



TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES. HALIEUT/QUES ET FORESTIERS

VAR1AT.
ANNUELES1967 1972 1973 1974 1975 1976 /977 1978 1979 1980 1981 1972-81

A/ PE1,54--S, POILLS VIE). NON COMPRIS LES BALE/AES
21 TOD, /IS b'3;11-A105 FORESTIERS. A L'EXCEPTION DE LA POTE A VARIER ET UES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS OE METRES

CUNCS

PROCHE-ORTENT EN DEVELOP

PRODUITS ACRICOLES

CEREALES,TUTAL
OLE

42047 46r26 40690 44852 51879 56212 51513 53985 55172 56006 58225 3.23
R/!,P1.DOV

20118 25m56 21221 24341 28405 31335 29200 30513 30995 31128 32437- 3.73
BEIGE

4189 .50 4447 4304 4602 4741 4564 4557 5033 4559 4800 .79
MiS
MILLE/ ET SORGHO

7223
4069

7275
4265

5197
4536

6271
4842

7859
5026

8952
5441

7415
5097

7932
5563

7965
5400

9312
5632

9937
5073

4.92
2.374726 3403 3950 3920 4588 4360 3947 4209 4580 4303 4943 2.69

TUBERCULES
PL :LES

3458 4372 4634 4628 4855 5683 5821 5646 6211 6665 6597 5.09DE TERRE
i/i.:10C

3015 3956 4250 4252 4426 5276 5428 5238 5734 6207 6132 5.37160 134 140 92 130 99 95 103 127 122 122 - .57
LEGU: NEUSES SECHES,TUT. 1554 1804 1493 1718 1604 1852 1812 1707 1663 1827 1865 1.06
AGRUMES 2077 2750 2884 3123 3104 3157 3328 3449 3742 3670 3669 3.42BANANE5 221 275 276 296 296 290 314 292 290 321 328 1.56POMMES 960 1286 1245 1335 1393 1626 1585 1850 2162 2227 2050 7.22
EUILES VEG.EQUIV.0°HUILE 4339 6262 5181 6413 5458 6081 5655 6287 5467 6721 5360 - .010RA1NES UT SCJA 8 24 30 47 82 123 119 199 195 145 258 29.10ARACHIOES 60N DECORT. 415 684 656 1039 905 878 1151 911 1004 924 928 3.24

GRAM-5 9E TOURNESOL 235 613 616 487 541 612 506 524 628 786 618 1.69
RAINE-!:, OE C0'._28 8 I I 1 6 14 13 43 12 15ER1INE5 DE COTOD 2229 2941 2780 3037 2523 2339 2627 2446 2320 2277 2210 - 3.16

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 1779 2193 2221 2323 2455 2846 2667 2592 2546 2193 2922 1.86
CAFE VERT 5 5 5 5 4 4 4 5 5 5 5 - .62
THE 38 69 66 67 77 82 98 113 130 115 62 4.74
COTUN.FI0RE 1299 1699 1608 1763 1453 1363 1521 1446 1376 1353 1327 - 2.74
JUTE ET FORRES SIMIL. 7 15 15 12 14 14 13 13 13 13 13 - 1.24
TABAL DRUT 246 242 215 240 245 379 300 345 273 300 211 1.52
VIANDE,TOTAL 2088 2471 2584 2712 2820 2950 3113 3223 3451 3555 3736 4.72LAIT,TOTAL 10857 11598 12008 12448 12885 13316 13421 14166 14627 14962 15531 3.24
GEUFS,TOTAL 286 383 401 469 543 595 679 721 674 703 764 8.16
LAINE EN SU1NT 144 143 148 158 163 165 166 169 174 179 179 2.39

PRODUITS NALIEUTICILES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 127 130 130 128 135 134 133 139 159 168 100 .37
POISSONS MARINS 405 443 410 674 634 606 487 491 629 695 107 - 6.14
CRUSTAL MOLLUSC) CEPHALCP 30 29 35 27 26 42 38 25 31 34 10 - 5.50
MAMM/FERES AQUAT1QUES 3 3 2 2 2 2 2 2 2
PLANTES AQUATIQUES 1

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRIMES DE CONIFERES 2858 3624 4259 4569 4770 4796 . 5265 5216 4718 4965 5218 3.00
GRUMES DE FEUILLUS 1047 1775 1626 1805 1287 1314 1442 1859 1523 1315 1366 - 2.10
BOIS DE TRITUR.4-PARTIC. 207 960 1133 1363 869 907 1004 1003 1043 672 714 - 4.23
BOIS DE CHAUFFAGE 52386 60395 55094 62587 64730 70501 61145 62003 50483 57429 56531 - 1.00
SCIAGES DE CON1FERES 1781 2163 2297 2281 2278 2916 2932 2959 2968 2982 2963 4.19
SC/AGES DE FEUILLUS 557 711 750 733 693 646 016 824 822 1126 1116 5.12
PANNEAUX A BASE OE BOIS 223 391 409 430 512 615 761 798 844 845 740 10.01
PATE DE BOIS POOR PAPIER 77 234 311 268 247 228 252 166 276 272 277 - .22
PAPIERS ET CARTONS 258 515 595 606 671 582 623 554 732 592 655 1.58

EXTREME-ORIENT EN OEV.

PRODUITS AGR1COLES

CEREALES,TOTAL 175958 199877 224940 211254 238597 233608 251790 266829 250347 273505 291171 3.71
OLE 16213 33840 32734 29942 32405 38298 38914 41023 46470 44085 49491 5.24
111Z,PADDV 122538 132623 150725 143459 162660 152730 171296 181096 162277 186718 194795 3.71
ORGE 4036 4334 3979 3947 5021 5219 3373 3864 3871 2694 3315 - 3.84
MAIS 13114 13691 15465 15175 17374 16163 15445 17667 16994 19085 20468 3.49
MILLET ET SORGHO 19988 15320 21779 18482 21055 21131 22689 23114 20673 20861 23037 2.63

TUBERCULE5 31645 38137 41149 43733 46814 49965 51888 58524 55123 55238 60544 5.02
POMMES DE TERRE 5317 6837 6533 6927 8667 9750 9443 10272 12444 10835 12265 7.68
MANIOC 17769 21497 24734 27411 28811 31281 33942 39819 34207 36605 40517 6.64

LEGUMINEUSES SEC1-IESITOT. 10533 12732 12725 11485 12443 14628 13780 13909 13637 10856 13046 .15

AGRUMES 2204 2207 2331 2446 2604 2674 3526 3019 3026 3124 3212 4.47
BANANES 7236 8262 8707 9001 9445 10616 11292 12271 13200 13699 13469 6.46
PBMMES 339 676 763 805 827 889 907 1068 1206 1230 1447 8.25

HUILES VEG.EQU1V.D.1-IU1LE 34843 40788 40889 39666 46419 47824 47718 49034 47601 47636 52070 2.67
GRA1NES DE SOJA 685 843 931 1107 1150 1077 1119 1317 1417 1450 1612 6.64
ARACH1DES NON DECORT. 6801 5240 7127 6409 8126 6574 7480 7698 7148 6460 7855 2.12
GRAINES OE TOURNESOL 1 / I 1 1 1 3 13 47 76 97 73.70
GRAINES DE COLZA 1553 1869 2221 2131 2651 2351 1996 2042 2273 1022 2643 .67



TABLEAU ANNEXE L. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALLEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUE LES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

MILLIERS DE TONNES METRIQUES POURCENT

GRAINES OE COTON 3445 3813 3780 3933 3405 3072 3711 3739 4229 4224 4415 1.79
COPRAH 2783 3863 3203 2788 3849 4566 4000 4121 3690 3897 4108 2.08
PALM1STES 87 212 234 293 341 365 431 472 595 686 730 15.21

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 5365 7199 8596 9585 10535 11178 12507 13442 12826 9664 12199 4.88

CAFE VERT
FEVES DE CACAO
THE

COTON.FIBRE
JUTE ET FIBRES SIMIL.
SISAL

TABAC BRUT
CAOUTCHOUC NATUREL

CEREALES. TOTAL
BLE
RIZ.PADDY
ORGE
MAIS
MILLET ET SORGHO

- 146 -

198163 224864 246882 256796 266970 272388 264803 293420 313624 301100 309919 3.41
29038 36436 35861 41421 45999 51006 41704 54471 63343 54745 59166 6.09
110592 132227 139964 142276 144566 147385 149330 156172 163368 159817 164922 2.36

3342 3078 3319 3385 3395 3405 3391 3799 4035 3712 3830 2.43
32617 33182 46582 48272 52127 50501 51803 58472 62644 63823 62939 6.02
18512 15580 16544 16558 15572 14820 14434 15198 14414 13820 14038 - 1.80

TUBERCULES 134382 134814 142920 145170 144801 143867 160197 172274 155888 153402 139145 1.08
POMMES DE TERRE 13455 13717 14264 14829 15481 14890 16343 17657 17792 17487 14430 2.01
MANIOC 2504 3273 3451 3503 3626 4398 5250 6178 6313 6625 6801 10.09

LEGUMINEUSES SECHES.TOT. 7342 6358 6668 6572 6574 6757 6436 6905 7131 7066 7283 1.30

AGRUMES 883 1073 1140 1180 1157 1196 1191 1222 1256 1272 1310 1.86
BANANES 1254 974 1063 999 837 923 1019 1010 1128 1252 1232 2.79
POMMES 1892 2303 2159 2494 2579 2771 2911 3148 3331 3480 3600 5.90

HUILES VEG.EQUIV.D.HUILE 17938 16443 18104 17981 18046 16546 17144 19136 20382 22859 27195 4.33
GRA1NES DE SOJA 8131 7353 7620 7771 7771 7029 7636 7938 7835 8281 9677 1.98
ARACHIDES NON DECORT. 2036 2136 2172 2196 2224 2070 2154 2576 3000 3798 4002 7.28
GRAINES DE TOURNESOL 70 65 70 70 80 100 170 279 340 900 1000 39.26
GRAINES DE COLZA 1125 1152 1262 1201 1394 1345 1183 1871 2404 2386 4068 12.91GRAINES OE COON 4721 3927 5135 4933 4772 4120 4112 4347 4425 5426 6012 2.08
COPRAH 29 30 32 31 30 32 40 43 44 45 45 5.66
PALMISTES 18 37 38 39 39 41 40 42 46 48 46 2.84

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 2231 2535 2767 2777 2678 2781 3150 3300 3689 3745 4151 5.43

CAFE VERT 11 9 12 12 13 /8 21 14 14 16 19 6.07THE 148 197 221 237 259 277 295 313 325 350 391 7.28

COTON,FI8RE 2360 1963 2567 2466 2386 2060 2055 2173 2213 2713 2975 2.02JUTE ET FIBRES SIMIL. 313 433 523 594 690 766 893 1122 1118 1133 1299 12.94SISAL 10 8 e 10 9 9 8 9 8 8 8 -1.04
TABAC BRUT 930 918 1027 1064 1039 1060 1077 1338 1026 995 1350 2.36CAOUTCHOUC NATUREL 100 68 77 95 99 120 142 159 151 157 187 11.49
VIANDE.TOTAL 13265 16555 17274 18172 18871 19937 20782 21127 22547 23601 24545 4.49LAIT,TOTAL 4641 5359 5639 5900 6154 6441 6759 7040 7712 7939 8145 4.94OEUFS.TOTAL 3388 3633 3687 3788 3906 4038 4156 4393 4713 4923 5235 4.20LA1NE EN SUINT 125 144 148 151 154 155 156 157 174 196 200 3.49

1/ PRISES NOMINALES (POIDS VIF). NON COMPRIS LES BALEIKES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS. A L.EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS. SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRESCUBES

VIANOE.TOTAL 3156 3673 3769 3864 4015 4167 4312 4584 4894 5173 5304 4.42
LAIT.TOTA1 29476 32822 33427 35021 36565 38350 39801 40824 42101 43332 44643 3.62
DEUFS.TOTAL 713 1067 1145 1275 1371 1436 1563 1717 1819 1926 2009 7.46
LAZNE EN SUINT 61 60 60 62 65 69 73 75 79 83 88 4.69

PRODUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 2179 2376 2422 2474 2493 2506 2569 2378 2419 2536 2173 - .43
POISSONS MARINS 4000 5640 6203 6761 6910 6931 7709 7814 7554 7503 5402 1.20
CRUSTAC MOLLUSC) CEPHALOP 689 1133 1241 1219 1437 1601 1810 1815 1929 2043 1499 5.66
MAMMIFERES AQUATIQUES I

ANIMAUX AQUATIQUES 8 26 89 28 25 50 106 87 74 76 26 5.18
PLANTES AQUATIQUES 89 144 238 351 260 297 347 354 372 250

PRODUITS FCRESTIERS 2/

GRUMES'DE CONIFERES 1952 2707 2096 2771 3116 3091 4035 2975 3960 4191 4172 6.67
&RUNES DE FEUILLUS 44658 63461 76599 71210 63440 76064 80003 82468 78084 78641 68591 1.33
BOIS DE TRITUR...PARFIC. 602 1847 2623 3058 2810 2851 3033 3027 2957 2980 2882 3.10
BOIS DE CHAUFFAGE 392028 443285 455035 466536 478685 490465 502476 514720 527582 539863 549959 2.45
SCIAGES DE CON1FERES 1263 1630 1547 1972 1857 1953 2810 3006 3454 3148 3704 10.80
SCIAGES DE FEUILLUS 11462 15641 16404 16817 17990 20634 22073 22791 22330 23793 22453 5.00
PANNEAUX A BASE DE BOIS 1747 3554 4027 3372 3864 4424 5340 6002 6130 5751 6205 7.55
PATE DE BOIS POUR PAPIER 160 291 470 503 457 543 588 650 720 691 730 8.78
PAP1ERS ET CARTONS 1107 1912 2023 2116 2081 2215 2760 3700 4399 4574 4716 12.50

ASIR A ECON.CENTR.PLANIF

PRODUITS AGRICOLES

311 321 3L4 312 385 387 438 566 551 643 631 9.67
9 12 16 20 22 25 30 34 40 49 57 17.57

709 767 790 807 813 827 891 896 894 912 925 2.18

1722 1908 1891 1966 1704 1539 1856 1870 2115 2113 2208 1.78
3145 2890 3137 2283 2262 2409 2660 3234 3077 2710 2679 .58

a

847 922 873 961 886 849 1000 1059 973 938 944 .90
2137 2705 3115 3092 3211 3443 3253 3317 3470 3446 3258 1.83
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGR1COLES. HAL1EUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELES

1967 1972 1973 1974 1.975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

PRODUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 1155 1205 1343 1349 1.392 1398 1424 1370 1446 1555 1390 1.60
POISSONS MAR INS 3112 4353 4280 4592 4749 4855 4952 4922 4713 4812 3694 - .24
CRUSTAC 11011USC) CEPHALGP 535 711 872 937 1007 1082 1207 1280 1162 1211 975 4.37
MAMMIFERE5 AQUATIQUES 1 1 1 2 2 2 2
ANIMAUX AQUATIQUES 17 59 22 17 16 13 14 14 14 15 - 8.45
PLANTES AQUATIQUES 502 978 833 899 997 943 1397 1572 1555 1543

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 14269 16133 16725 18340 19145 19993 20768 21717 22706 23744 23744 4.60
GRUMES DE FEUILLUS 9197 10160 10531 11702 12088 12999 13546 14108 14708 15308 15308 4.94
BOIS DE TRITUR.+PART1C. 1920 2810 2930 4000 4291 4476 4671 4876 5089 5313 5313 7.24
BOIS DE CHAUFFAGE 176628 195262 198541 202753 207186 211490 215913 220451 225089 229645 231142 2.00
SCIAGES DE CONIFERES 8637 10354 10604 11074 11166 11697 12256 12814 13400 14016 11089 2.44
SCIAGES DE FEUILLUS 5588 6571 6753 6734 6739 7039 7354 7685 8032 8396 8396 3.11
PANNEAUX A BASE DE BOIS 656 1572 1579 1328 1340 1510 1531 1896 1922 2095 1875 4.00
PATE DE BOIS POOR PAPIER 988 1348 1403 1649 1691 1795 1926 2047 2199 2364 2364 6.76
PAPIERS ET CARTONS 3616 4817 5027 5619 6638 7010 7308 7792 8359 8976 8976 7.65

...... ......................MILLIERS DE TONNES METR1QUES POURCENT

1/ PRISES NOMINALES IPOIOS VIE/. NON COMPRIS LES BALEINES
2/ TOUS LES PRODUIT5 FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PITE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS. SONT EXPRIMES EN M1LLIERS DE METRES

CUBES



TABLEAU ANNEXE 2. INDICES DE LA PRODLCTION ALIMENTAIRE

TOTAL PAR HABITANT
VARIATION VARIATION

- 148 -

1977 1978 1979 1980 1981 OE 1980
A 1981

POURCENT .....

1977 1978 1979 1580 1981 DE 1980
A 1981

...........1969-71.100-............... POURCENT

PROOUC1I0N Ai .11

MONDE 119 124 125 125 129 2.75 104 107 106 104 105 1.02

PAYS DEVELOPPES 116 120 120 119 121 1.78 109 112 111 109 110 1.04

EUROPE OCCIDENTALE 111 115 118 123 121 - 1.51 107 111 113 117 115 - 1.88

COMMUNAUTE ECON.EUROP. 109 113 117 121 121 - .64 106 110 113 117 116 - .92
BELGIQUE-LUXEMBOURG 105 106 109 110 115 5.09 103 104 107 107 113 5.02
OANENARK 110 109 115 116 117 1.55 107 105 110 111 113 1.57
FRANCE 106 114 L21 125 124 - .82 102 109 115 118 117 - 1.28
ALLEMAGUE,REP.FED.D. 106 110 110 113 111 - 2.14 105 110 109 112 109 - 2.30
CROCE 121 132 127 137 140 2.19 115 124 118 125 127 1.48
IRLANDC 134 136 125 140 118 - 15.71 124 124 117 125 104 - 16.65
ITALIE 107 110 115 122 120 - 1.09 102 104 109 114 113 - 1.36
PAYS-BAS 116 118 121 122 132 7.90 109 110 113 113 121 7.12
ROYAUME-UNI 114 116 119 126 124 - 1.81 113 115 119 125 122 - 1.87

81/1RES PASS 0.EUROPE OCC 117 122 124 127 121 - 4.31 111 114 115 117 111 - 4.92
AUTPICI-E ' 108 110 111 119 113 - 5.07 107 109 109 117 111 - 5.08
FINLANDE 99 102 107 110 104 - 4.85 97 99 104 106 100 5.24
151A501 109 124 117 121 126 3.35 100 112 105 107 110 2.47
NALTE 127 144 117 120 120 .42 124 139 112 113 113 - .44
NORVEGE 117 124 119 122 129 6.50 113 119 114 115 122 6.14
PORTUGAL 80 80 93 86 71 - 16.78 72 72 83 76 63 - 17.38
ESPAGNE 127 140 138 144 133 - 7.78 118 129 126 130 119 - 8.61
SUEDE 118 120 118 120 124 3.20 115 117 114 116 120 3.10
SUISSE 112 114 120 123 119 - 2.65 111 113 119 121 117 - 2.87
YOUGCSLAVIE 127 120 127 128 129 .78 119 112 117 117 117 - .01

URSS ET EUROPE CRIENTALE 116 124 118 115 113 - 1.36 109 116 110 106 104 - 2.10

EUROPE ORIENTALE 120 125 124 122 121 - .65 115 119 117 115 113 - 1.22
818851E 131 129 134 133 136 2.50 111 106 108 104 105 .20
BULOARIE 110 115 123 118 121 3.21 106 110 118 113 116 2.89
TCHECOSLCVAQU1E 125 130 115 127 121 - 4.73 120 123 109 119 113 - 4.93
REP.0EMOCR.ALLEMANDE 117 121 125 125 131 4.61 120 124 127 127 133 4.62
HONGRIE 129 132 130 141 139 - 1.48 126 128 126 136 134 - 1.49
POLCGNE 108 116 118 102 99 - 3.09 102; 108 105 93 90 - 3.96
ROUMANIE 155 157 168 158 158 -01 145 146 150 144 143 - .83

URSS 113 124 115 111 109 - 1.79 106 115 106 101 99 - 2.60

AMERIQUE DU NORD DEVELCP 122 121 126 123 134 8.84 114 112 115 111 120 7.80

CANADA 122 125 116 123 132 7-31 112 114 104 109 115 6.09
ETATS UN1S 122 121 127 123 134 8.96 114 112 116 111 120 7.96

OCEANIE DEVELCPPEE 125 141 138 123 132 7.15 112 125 121 107 114 5.96

AUSTRALII 127 152 147 124 135 8.85 114 135 128 106 116 7.59
NOUVELLE-2ELANDE 118 112 115 119 122 2.53 107 102 104 108 110 1.71

PAYS EN OEVELOPPEMENT 123 129 131 134 139 3.92 105 108 108 108 110 1.82

AFRIQUE EN DEYELOPPEMENT 109 113 115 119 122 2.01 89 90 89 90 69 - 1.05

AFRIQUE DU NORD-OUEST 99 113 114 125 113 - 9.44 82 90 88 93 82 - 12.32ALGERIE 90 97 103 119 116 - 2.46 73 76 77 86 81 - 5.80
MAROC 91 114 115 116 95 - 17.88 75 91 89 86 69 - 20.53
TUNISIE 142 140 134 164 161 - 1.73 124 119 111 133 127 - 4.13

8F1811UE OCCIDENTALL 100 113 117 123 127 3.32 88 89 89 91 91 .12BENIN 116 125 130 129 126 - 2.19 95 100 100 97 92 - 5.16
GAMBIL 86 105 85 83 103 23.80 69 82 65 62 75 20.60GHANA 91 92 59 100 100 .81 74 72 76 74 72 - 2.39GUINEE 111 110 108 112 113 1.48 94 91 87 87 86 - 1.16COTE-041VOIRE 136 144 154 166 178 7.30 100 103 106 110 115 3.90LIBERIA 129 130 133 135 133 - 1.46 102 99 98 95 91 - 4.90PALI 105 116 115 118 120 11.80 88 95 91 83 90 8.71MAUITANIE 88 92 95 99 107 8.96 73 74 78 75 79 5.92610,8 111 118 123 127 122 - 3.70 91 94 95 95 89 - 6.53
51112 11.6 110 114 115 126 130 2.62 89 89 90 92 92 - .74SEM.Y. 83 130 95 85 123 44.92 67 103 78 64 90 41.19S1E/LEONE 109 103 105 109 101 - 7.73 92 84 83 84 76 - 10.2510G1 100 118 116 119 119 - .34 83 93 92 91 88 - 3.30U,D/C-6U116 104 )16 119 114 127 11.02 88 96 96 89 97 8.09'L8TrANIZOO: ALE 113 110 112 115 117 2.41 96 91 90 90 90 - .26AH6066 100 101 801 002 102 - .31 85 04 82 81 79 - 2.83CAMEROUN 129 118 121 128 130 1.96 111 100 99 103 102 - .49PEP CENTRAFRICA1N
¡CHAD

117 118 122 126 129 2.54 101 100 101 102 102 .17

CONGO
103 111 116 117 119 1.69 89 95 97 96 95 - .40

GABON
107 104 1C3 104 107 2.75 90 85 83 81 81 .09

ZAIRE
96 100 103 103 104 .64 90 94 95 94 94 - .63

AFRIQUE
113 109 111 113 116 3.53 94 89 88 86 87 .62OR1ENTALE

BURUNDI
113 114 112 114 119 4.62 93 91 87 86 87 1.47

ETHIOPIE
118 119 119 122 123 .74 108 103 100 101 99 - 1.75

KENYA
101 100 103 105 106 .90 86 84 85 85 88 - 1.25

MADAGASCAR
126 125 121 121 129 6.07 97 92 86 83 85 2.63

MALANI
115 113 118 121 124 2.94 96 92 95 94 94 .17

MAURICE
122 133 127 130 136 4.96 98 104 97 95 97 1.57113 116 117 90 107 19.23 102 103 103 78 01 17.16
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TABLEAU ANNEXE 2. INDICES DE LA PRODUCTION AL/MENTAIPF

ILTAL
VARIATION

PAR HABITANT
VARIATION

1977 1978 1919 1980 1981 DE 1980 1977 1978 1979 1980 1981 DE 1980
A 1981 A 1961

PRODUCTION ALIMENTAIRE

MOZAMBIQUE 94 92 93 93 94 1.02 79 76 74 73 71 - 1.65
RWANDA 128 136 136 140 154 2.73 105 108 105 104 104 - .43
SOMALIE 101 108 105 101 108 .75 81 75 67 65 62 - 5.50
TANZANIE 118 121 122 122 124 1.71 96 95 93 90 89 - 1.55
['UGANDA 111 120 115 115 118 2.91 90 95 80 65 85 - .28
ZAMBIE 130 130 117 123 134 9.08 106 102 89 91 96 5.52
ZIMBABWE 137 134 112 111 157 33.84 109 103 83 84 109 29.29

8181131E MERIDICNALE 104 106 105 104 118 13.20 88 87 84 81 89 10.09
BOTSWANA 96 78 88 70 93 33.00 81. 64 70 54 70 29.03
LESOTHO 112 119 117 103 116 11.95 95 99 87 82 90 9.25
SWAZILAND 115 129 122 139 148 6.55 97 106 97 107 111 3.29

AFRIQUE DU SUD 125 132 128 132 149 12-80 104 106 101 101 111 9.63

AMERIQUE LATINE 127 132 136 138 144 4.19 107 108 108 108 110 1.71

AMERICUE CENTRALE 128 139 136 142 149 4.94 103 109 103 105 107 1.92
COSTA RICA 138 139 142 139 140 .86 116 114 114 109 107 - 1.50
EL SALVADOR 126 144 146 139 134 - 3.44 102 114 112 104 97 - 6.22
GUATEMALA 138 141 153 157 162 2474 111 110 116 116 116 - 427
HONDURAS 104 112 107 112 116 3.63 83 86 80 80 80 .08
MEXIQUE 128 140 135 145 153 5.70 103 109 102 107 109 2.66
NICARAGUA 131 144 142 105 112 6.78 104 111 106 76 78 3.33
PANAMA 125 128 125 129 137 6.47 104 105 100 101 105 4.16

CARAIBES 109 118 115 111 114 2.51 95 101 100 92 92 .67
BARBADE 93 91 98 112 94 - 16.15 88 85 91 102 85 - 17.10
CUBA 106 119 128 115 119 3.80 96 107 113 101 104 3.18
REPUBLIQUE DOMINICAINE 122 125 126 131 135 2.67 100 100 98 100 100 .18
hAITI 107 113 115 109 112 2.07 92 94 93 87 86 - .40
2488101E 114 131 109 105 105 - 1.68 101 115 94 90 67 - 3.11

AMERIQUE DU SUD 130 132 139 141 147 4.11 110 109 112 112 114 1.75
ARGENTINE 118 131 136 127 134 6.12 108 118 121 111 117 4.84
BOLIVIE 128 130 129 135 131 - 2.92 107 106 103 105 99 - 5.46
BRESIL 147 141 149 164 168 2.49 123 115 119 128 128 .13
CHILI 112 105 113 112 119 6446 100 91 97 95 99 4.66
COLOMBIE 131 143 150 140 157 6.38 113 120 123 119 124 4.11
EQUATEOR 122 119 121 133 139 4.48 99 94 93 99 100 1.27
GUYANE 110 117 113 113 114 .39 95 98 92 91 89 - 1.63
PARAGUAY 131 128 156 159 155 - 2.63 105 99 109 115 109 - 5.63
PEROL 111 106 109 102 118 15.11 92 86 86 78 67 12.00
URUGUAY 99 99 96 105 122 15465 98 96 94 101 116 15.02
VENEZUELA 130 136 149 151 142 - 5.81 801 102 108 106 97 - 8.54

PRCCHE-ORIENT EN DEVELOP 125 131 134 138 140 1.14 103 105 105 104 103 - 1468

PROCNE-ORIENT EN AFRIQUE 115 118 122 123 124 .87 96 96 97 95 94 - 1.77
EGIPTO 108 112 114 116 115 - .96 91 92 91 91 88 - 3.36

LIDIE 161 158 221 213 202 - 5.09 121 113 152 141 129 - 8577

SOUDAN 127 128 131 131 139 6.47 106 104 103 100 104 3.48
PROCHE-081E18 EN AS1E 128 135 138 152 143 1.21 104 107 106 106 105 - 1.70

AFGHANISTAN 109 117 120 125 130 3.65 91 95 95 97 98 1.07

CHYPRE 98 96 95 107 106 - .84 97 94 97 104 103 - 1.32

IRAN 142 150 147 144 161 11.93 116 119 113 107 116 8.52

IRAK 107 110 125 127 122 - 3.89 85 85 93 91 85 - 7.13

JORDANIE 97 110 81 131 104 - 20462 76 84 59 93 71 - 23.44
LIBAN 76 106 105 133 115 - 13.02 68 97 97 123 106 - 13.89

ARAEilE SAOUDITE 135 128 92 39 99 90 62 25

SYRIE 170 203 191 262 251 - 4.34 132 153 138 182 168 - 7.96

TURCU1E 129 135 142 144 145 .60 109 111 113 113 111 - 1.83

REP.ARABE OU YEMEN 109 109 114 116 118 2.25 97 95 97 96 96 .04

YEMEN DEMOCRAT1QUE 126 124 125 129 126 - 2.00 109 105 103 104 99 - 4.44

ISRAEL 132 133 137 134 130 - 3.28 109 107 108 103 98 - 5.06

EXTREME-061ENT EN 0EV. 127 132 125 134 142 6.15 109 111 106 107 111 3.56

ASIE OU 5110 123 127 122 128 135 5.91 105 106 100 102 106 3.67

BANGLADESH 112 116 115 124 123 - .32 94 95 92 96 93 - 3.10

INDE 125 129 121 126 135 7.24 107 106 100 102 107 5.15

NEPAL 105 /OE' 100 111 105 - 5.49 90 90 82 89 82 - 7.62

PAKISTAN 127 127 134 137 144 4.73 104 102 104 104 106 1.76

SRI LANKA 126 136 163 119 183 2.11 112 119 141 152 152 .11

151E EST ET SUD-EST 138 147 148 150 160 6.74 118 123 121 121 126 4.13E

BIRHANIE 114 121 122 131 141 7.56 96 99 98 102 107 4.58

INDONESIE 127 131 133 144 151 4.71 110 112 112 119 122 2.98

COREE,REPUBLIQUE DE 152 161 165 138 652 9.90 132 138 138 115 124 8.06

LAO 88 106 123 140 153 8.72 75 89 100 112 119 6.15

8414I11E 151 151 170 180 188 4431 126 122 135 139 142 1.80

PHILOPINES 148 154 154 160 167 4.45 123 124 121 122 124 1.73

THAILANDE 146 172 154 163 181 10.60 121 139 122 127 137 0.11

JAPON 110 107 108 98 100 1.78 101 97 97 88 88 1.03

851E A ECDN.CENTR.PLANIF 122 130 136 136 141 3407 107 112 116 115 117 1.69

CHI NE 121 130 137 136 140 3.08 106 113 117 115 117 1.77

KAMPUCHEA DEMOCRAT1Q 68 58 38 45 49 8.31 68 59 39 47 50 7.01

COREE,REP4POP.DEM.DE 160 161 170 171 176 2.74 134 131 135 133 133 .35

HJNGLLIE
VIET NAM

114
122

128
127

127
133

121
140

122
145

.25
3-08

93
105

101
107

97
110

91
113

89 2.50
114 .78

AUTRES PAYS EN DEV.EC. 116 119 125 124 131 5.15 97 97 100 97 100 2.66



TABLEAU AhNEXE 3. INDICES DE LA PRODUCTION AGRICCLE

TOTAL PAR HABITANT
VARIATION VARIATION

1977 1978 1979 1980 1981 OE 1980 1977 1978 1979 1980 1981 OE 1980
A 1981 A 1981

1969-71.100 POURCENT ...... ......1969-71=100 POURCENT

PRODUCTION AGR1COLE

MONDE 118 123 124 124 128 2.99 104 106 105 104 105 1.25

PAYS OEVELCPPES 115 119 119 118 120 2.08 109 111 111 108 110 1.33

EUROPE OCCIOENTALE 111 115 119 123 121 - 1.44 107 111 113 117 115 - 1.80

COMMUNAUTE ECON.EUROP. 109 113 117 122 121 - .60 106 110 113 117 116 - .87
BELGIQUE-LUXEMBOURG 105 105 109 109 115 5.29 103 103 107 107 112 5.21
DANEMARK 110 109 115 116 117 1.62 107 105 110 111 113 1.64
FRANCE 106 114 122 125 124 - .81 102 109 115 118 117 - 1.21
ALLEMAGNE.REP.FED.O. 106 110 110 113 111 - 2.13 105 110 109 112 109 - 2.29
GRECE 121 132 126 135 139 2.90 115 124 117 123 126 2.19
1RLANDE 133 136 129 140 118 - 15.62 123 124 117 125 104 - 16.54
ITALIE 107 110 116 122 121 - 1.13 102 104 109 115 113 - 1.39
PATS-BAS 116 118 122 123 133 8.04 109 110 113 113 122 7.26
ROYAUME-UN1 113 115 119 126 123 - 1.81 113 115 118 125 122 - 1.87

AUTRES PAYS 00EURCPE OCC 117 121 123 126 121 - 4.17 110 114 115 117 111 - 4.78
AUTRICHE 108 110 111 119 113 - 5.06 107 109 109 117 111 - 5.06
FINLANDE 99 102 107 110 104 - 4.87 97 99 104 106 100 - 5.26
ISLANDE 109 122 116 120 124 3.54 99 111 104 106 109 2.65
MALTE 127 143 117 120 120 .42 124 139 111 113 113 - .46
NORVEGE 117 124 119 121 129 6.47 112 118 113 115 122 6.11
PORTUGAL 80 81 93 86 72 - 16.45 73 73 83 76 63 - 17.04
ESPAGNE 127 139 137 144 133 - 7.56 118 128 125 130 119 - 8.39
SUEDE 118 120 118 120 124 3.21 115 117 114 116 120 3.11
SUISSE 112 114 120 122 119 - 2.65 111 113 119 121 117 - 2.87
YOUGOSLAVIE 127 120 127 127 128 .95 119 112 117 116 116 .16

URSS ET EURCPE ORIENTALE 116 124 118 115 113 - 1.28 109 116 109 106 104 - 2.01

EUROPE ORIENTALE 119 125 124 121 121 - .48 114 118 117 114 113 - 1.04
ALBANIE 129 128 133 132 135 2.46 109 105 107 104 104 .13
BULGARIE 109 115 124 116 120 3.58 105 111 119 111 114 3.25
TCNECOSIGVAGUIE 124 129 115 126 120 - 4.70 119 123 108 119 113 - 4.89
REP.DEMGCR.ALLEMANDE 118 122 125 125 131 4.59 120 124 128 128 134 4.59
HONGR1E 129 132 130 140 138 - 1.30 125 127 125 135 133 - 1.30
POLOGNE 108 115 813 102 99 - 2.74 101 107 104 93 89 - 3.62
ROUMANIE 155 157 163 158 157 - .15 145 145 149 144 142 - .99

URSS 113 123 114 111 109 - 1.74 106 115 105 102 99 - 2.55

AMERIQUE DU NORD 0EVELGP 122 120 125 122 134 9.78 113 Ill 114 110 119 8.74

CANACA 120 124 115 121 130 7.23 110 113 102 107 114 6.00
871.15 UNIS 122 120 126 122 134 10.01 114 111 115 110 120 8.97

GCEANIE DEVELCPPEE 116 128 126 116 123 6.22 104 114 111 101 106 5.06

AUSTRALIE 116 135 132 115 124 7.40 104 119 115 99 106 6.16
NOUVELLE-28/160E 114 109 112 117 121 2.96 103 99 101 106 109 2.14

PAYS EN DEVELOPPEMENT 122 128 130 133 138 4.07 104 107 107 106 108 1.95

AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT 109 112 114 118 120 1.88 89 89 88 89 88 - 1.18
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AFRIQUE 06 NORD-GUEST
ALGERIE
MAROC
TUNISIE

AFKIQUE OCCIDENTALE
8E616
GAMBLE
GHANA
GUINEE
COTE-0IVCIRE
LI8ER11
MALI
MAURITANIE
NIGER
NIGERIA
SENEGAL
SIERRA LEONE
TOGO
HAUTE-I/CA.1A

AFRIGUE CENTRALE
ANGOLA
CAMEROUN
REP CENTRAFRICAIN
TCHAC
CONGO
GABON
ZAIRE

AFRIQUE GRIENTALE
BURUNDI
ETHIOPIE
KENYA
MADAGASCAR
MAL 161

MAURICE

99 113 114 125 113 - 9.27 82 90 88 93 82 - 12.16
90 98 103 119 116 - 2.39 73 76 77 86 82 - 5.71
91 113 115 115 95 - 17.67 75 90 88 86 69 - 20.33

143 141 135 164 162 - 1.59 125 120 112 133 128 - 4.00
109 113 117 122 126 3.49 88 88 89 90 91 .29
114 122 128 126 125 - .71 93 98 99 94 91 - 3.11
86 105 85 83 103 23.82 70 83 65 62 75 20.61
91 92 99 100 100 .82 74 72 76 74 72 - 2.39
111 111 108 112 114 1.46 94 91 87 88 87 - 1.16
133 131 147 154 171 10.84 98 93 101 103 110 7.32
122 122 125 129 125 - 2.57 96 93 92 91 86 - 5.96
110 119 119 114 123 8.46 92 97 94 88 93 5.48
88 92 99 99 107 8.96 73 74 78 75 79 5.92

110 117 122 126 121 - 3.65 90 93 94 95 88 - 6.45
110 113 118 125 129 2.56 89 88 89 92 91 - .78
84 131 96 85 123 45.04 68 104 74 64 91 41.26

110 102 107 109 101 - 7.75 92 84 85 85 76 - 10.26
100 112 /15 119 118 - .65 83 91 91 92 88 - 3.58
106 116 121 117 129 9.70 90 96 97 92 98 6.80
108 105 107 109 110 1.28 91 87 86 85 84 - 1.36
76 74 76 74 72 - 2.68 64 62 61 59 56 - 5.17

124 118 120 126 127 -34 107 100 99 102 100 - 2.05
116 116 120 123 125 1.56 100 99 99 99 99 - .82
104 113 113 114 115 .86 90 96 95 93 92 - 1.19
108 104 104 105 108 2.99 91 86 83 82 82
95 100 102 103 104 .76 90 93 94 94 94 - :2 1
113 109 110 112 115 2.79 94 88 87 86 86 - .07
113 113 112 114 118 3.87 93 90 87 86 86 .77
116 119 121 122 125 2.81 103 103 102 100 100 .28
102 101 103 105 107 1.31 87 85 05 85 85 - .87
139 135 132 134 141 5.12 107 100 94 92 93 .95
117 113 118 121 124 2.98 99 93 95 94 94 .21
131 141 131 139 144 4.08 106 111 104 102 102 .70
113 117 118 92 108 17.00 103 104 104 80 92 14.97



TABLEAU ANNEXE 3. INDICES DE LA PROOUCTION AGRICULE

TOTAL PAR HABITANT
VARIATION VARIATION1977 1978 1979 1980 1981 DE 1980 1977 1978 1979 1980 1981 TE 1980

A 1981 A 1981

1969-71=100 . .... ..... POURCENT 1969-71=100 POURCENT

PRODUCTION AGRICOLE

MOZAMBIQUE 90 89 BS 90 91 .78 76 73 71 70 69 - 1.86RW1h0A 129 135 141 14i 147 1.75 105 107 109 108 106 - 1.38
SOMALIE 107 108 104 1C7 108 .74 81 75 67 65 62 - 4.58
TANZANIE 113 115 116 116 119 2.92 92 91 89 86 86 - .27
UUGANDA 97 101 95 95 99 4.15 79 79 72 70 71 .95
ZAMEIE 129 128 116 123 134 8.39 105 101 89 91 95 5.83
ZIMBABSE 137 137 126 133 152 13.86 109 105 9, 96 105 9.99

AFRIOLE MERIDIONALE 105 107 105 106 119 12.25 88 08 84 82 90 9.16
BOTSWANA 96 78 89 70 93 32.33 81 64 70 54 70 28.35
LESOTHO 105 111 101 98 109 11.83 89 93 82 78 84 8.43
SWAZILAND 121 138 127 149 157 5.15 102 113 101 115 117 2.03

AFRIQUE UL SUD 122 130 126 130 145 11.41 102 105 99 99 107 8.28

AMERIQUE LATINE 125 130 134 135 142 5.25 105 106 107 105 108 2.74

AMERICUE CENTRALE 127 137 134 138 144 4.49 102 107 102 101 103 1.47
COSTA RICA 133 135 137 138 142 2.95 112 111 110 108 108 .55
EL SALVAGCR 120 135 14C 132 116 - 11.84 98 107 108 98 84 - 14.35
GUATEMALA 141 145 153 155 159 2.43 114 114 116 114 114 - .57
HUNCURAS 108 118 119 123 127 3.58 86 91 89 88 88 .03
MEXIQUE 126 137 132 150 148 5.45 101 107 100 103 105 2.43
NICARAGUA 135 149 143 96 112 16.14 108 115 107 69 78 12.40
PANAMA 124 128 125 129 138 6.68 104 105 100 101 105 4.35

CABAIBES 110 118 119 111 114 3.12 95 101 100 91 92 1.26
BARBASE 93 91 59 112 94 - 16.17 88 85 91 102 85 - 17.12
CUBA 106 119 127 113 119 5.17 96 106 113 99 104 4.53
REPUBLIQLE 0001510215E 124 128 130 133 136 1.99 102 103 101 101 101 - .49
hAITI 107 111 115 108 110 2.72 91 93 93 85 86 .21
JA0AIQUE 113 130 109 105 104 - 1.39 101 114 95 90 87 - 2.81

AMERIGLE OL SOO 127 129 136 137 145 5.82 107 107 110 108 112 3.42
ARGENTINE 119 130 135 125 131 4.79 109 117 120 110 114 3.52
EGLIVIE 130 133 132 135 131 - 2.77 110 109 106 105 99 - 5.33
BRESIL 136 133 141 151 162 7.76 114 109 113 117 123 5.27
CHILI 112 104 112 112 119 6.35 99 91 96 95 99 4.56
COLGMBIE 132 140 146 146 155 6.43 113 118 120 118 122 4.15
EQUATEUR 123 120 124 133 140 5.58 100 95 95 99 101 2.34
GUYANE 111 117 113 114 114 .38 95 98 93 91 90 - 1.85
PARAGUAY 140 135 150 162 159 - 1.74 112 105 112 117 112 - 4.78
PEROU 109 106 111 104 117 12-76 90 36 87 79 87 9.68
URUGUAY 96 95 94 102 116 13.69 95 93 91 99 112 12.88
VENEZUELA 128 133 146 149 138 - 7.13 100 100 106 104 94 - 10.20

PROCNE-ORIENT EN DEVELCP 123 129 131 134 134 .49 101 103 102 101 99 2.31

PROCHE-ORIENT EN AFRIQUE 107 112 115 116 116 - .15 90 91 91 90 87 - 2.76
EGYPTE 102 107 110 114 112 - 1.65 86 88 88 89 85 - 4.06
LIBYE 161 155 217 209 199 - 4.110 120 111 150 139 127 - 8.49
SOUDAN 114 118 115 113 118 4.54 95 96 91 86 88 1.61

PROCHE-ORIENT EN 251E 127 133 135 139 140 .65 104 106 104 104 102 - 2.24
AFGHANISTAN 110 117 119 122 127 3.92 92 95 95 95 96 1.33
CHYPRE 98 94 99 106 106 - .81 96 94 97 104 102 - 1.25
IRAN 139 145 141 137 153 11.88 114 115 108 102 110 8.47
IRAK 106 109 123 125 120 - 3.74 84 83 91 89 83 - 6.97
JORGANIE 97 110 El 131 105 - 20.12 76 84 59 93 71 - 22.94
LIBAN 74 102 102 127 112 - 12.38 67 94 95 118 103 - 13.26
A84111E SAOUDITE 135 128 93 41 99 90 63 26
SYRIE 157 184 172 228 220 - 3.68 122 138 124 159 147 - 7.32
TURQU1E 130 135 140 143 142 - .58 109 111 112 112 108 - 2.98
REP.ARABE DU YEMEN 109 110 114 116 118 2.16 97 95 91 97 96 - .05
YEMEN OEMGCRATICUE 122 121 122 125 123 - 1.88 106 102 101 101 96 - 4.33

ISRAEL 135 138 142 139 138 - 1.38 111 111 111 107 104 - 3.20

EXTREME-ORIENT EN DER. 126 131 125 133 140 5.66 108 110 105 106 110 3.46

ASIE DU SUE
BANGLADESH
INDE
NEPAL
PAKISTAN
SRI LANKA

ASIE EST El SOD-EST
BIRMANIE
INDONESIE
COREE,REPUBLICUE DE
LAO
MALAIS1E
PHILIPPINES
THAILANDE

JAPON

851E A ECON.CENTR.PLANIF

CHINE
KAMPUCHEA DEMOCRATIQ
CUREE,REP.POP.DEM.DE
MUNGCLIE
VIET NAM
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122 126 122 127 134 5.67 104 105 100 101 105 3.45
111 116 115 121 120 .23 94 95 91 93 91 - 3.01
124 129 121 126 135 6.93 106 108 100 102 107 4.86
105 108 100 111 105 - 5.83 90 90 32 89 82 - 7.94
123 122 132 135 141 4-63 101 98 103 102 104 1.69
112 118 136 144 148 2.77 100 103 117 122 123 .77
137 145 146 148 156 5.66 117 121 120 119 123 3.52
114 121 123 131 139 6.32 96 100 99 103 107 3.75
124 129 132 142 147 3.08 108 111 111 118 119 1.39
153 161 163 138 151 9.54 134 138 138 114 123 7.70

90 105 123 139 151 8.79 77 87 100 111 118 6.21
142 142 155 159 164 2.71 118 115 122 123 123 .24
149 155 156 162 169 4.51 123 125 122 124 126 1.78
142 166 152 160 175 9.20 118 135 120 124 132 6.77
109 106 107 97 98 1.39 100 96 96 87 87 .64

121 130 136 136 141 3.65 106 112 116 115 117 2.24

121 130 136 136 141 3.71 106 112 116 115 118 2.40
68 59 38 45 49 8.23 68 60 39 46 50 6.91

158 159 168 169 174 2.81 132 130 133 132 132 .53
112 124 124 119 120 .57 92 99 95 39 87 - 2.17
122 128 134 141 146 3.18 105 108 110 113 114 .87

AUTRES PAYS EN DEV.EC. 117 121 127 127 033 4.92 99 99 102 99 102 2.44
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TABLEAU ANNEXE h. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTIOUES ET FURESTIERS

VARIAT.
ANNUELES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

AODU1TS AGRICOLES

:AT/EST/EMS., A ! LA PITE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS OE METRES

BLE.FAR8NE,EQUIV.DE BLE 51215 63462 79879 63657 72054 67293 72298 82373 78784 96459 102292 4.43
RIZ OSINE 8246 8652 8583 8349 7000 9124 11044 9765 11876 13134 13519 6.01
ORGE 7272 13989 12445 11693 12604 13927 13112 14586 14111 16215 19299 3.75
MALS 27714 37582 48352 49753 52051 62377 57764 60743 76087 80280 78930 8.27
MILLET 330 168 226 216 207 303 273 318 286 204 226 2.77
SORGHO 7314 6168 9050 10766 10155 11161 11954 10923 11389 11152 14421 6.04

POMMES DE TERRE 3362 5128 3912 3877 3931 4406 4697 4035 4626 4920 4909 1.36
SUCRE.TOTALIEQUIV.BRUT) 19798 21730 22762 22969 21484 22680 28417 25537 25858 26768 28937 3.11
LEGUMINEUSES SECHES 1670 1936 2013 1655 1788 1906 1976 2120 2366 2770 3103 5.49

GRA1NES DE SOJA 8142 13794 15629 17233 16479 19766 20025 24058 25488 26875 26569 8.07
HUILE DE SOJA 670 1103 1053 1546 1365 1839 2106 2610 2953 3196 3483 15.26
ARACHIOES DECORTIOUEES 1528 966 1000 884 935 1077 886 800 794 749 801 - 2.42
HUILE D'ARACHIDE 422 522 498 368 395 561 581 421 501 482 329 - 1.57
COPRAH 1213 1355 1043 527 1082 1147 941 685 434 450 404 -11.04
HU1LE DE COPRAH 473 867 737 667 1043 1374 1110 1337 1142 1216 1356 6.74
PALMISTE5 366 397 302 360 308 391 279 101 160 204 139 -10.31
HUILE DE PALMISTE 574 1382 1514 1691 2043 2188 2332 2401 2839 3590 3323 10.90
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 9300 13168 14573 14719 14487 18817 19105 21883 23343 25802 27613 9.00

BANANES 5217 6749 6786 6626 6371 6343 6660 6981 7097 7050 6782 .59
I38ANGE5.TANGER.MAN0AR. 3871 4631 5036 4999 5194 5210 5410 5204 4949 5106 5158 .64
CITR0NS.L1ME5 663 733 782 832 814 964 894 985 930 998 986 3.34

CAFE VERT4TORREF/E 3188 3579 3804 3410 3575 3659 2938 3443 3800 3717 3763 .30
FEVES DE CACAO 1094 1250 1109 1194 1161 1153 969 1088 1017 1090 1171 - 1.13
THE 696 781 803 812 828 865 913 806 927 968 958 2.50

COTION,FIBRE 3858 4096 4728 3818 3994 4049 3929 4458 4374 4815 4296 .94
JUTE ET FIBRES SIMIL. 1093 757 906 890 590 670 569 515 571 524 592 - 5.22

TABAC BRUT 1004 1213 1240 1389 1252 1317 1289 1440 1372 1355 1490 1.71
CAOUTCHOUC NATUREL 2393 2849 3359 3191 3006 3249 3292 3317 3422 3327 3129 .87

LAINE EN SUINT 1169 1204 1119 834 853 1010 1103 891 938 908 957 - 1.64
BOVINS 1/ 5505 7742 6860 6018 6839 6890 6667 7592 7437 6933 7202 .47
OV1NS ET CAPR1NS 11 8964 10999 10025 10397 11874 10775 12472 14853 15142 18165 19440 7.18
PORCINS I/ 3193 6096 5927 6071 6428 6943 6940 7945 8416 10736 9929 6.78
VIANDE,TOTAL 3853 5389 5681 5191 5502 6258 6809 7070 7838 8128 8772 6.11
LAIT SEC 161 294 381 358 376 442 571 585 657 877 891 13.19
OEUFS EN COQUILLE 333 437 461 514 543 518 573 605 655 753 786 6.48

PRODUITS HALIEUTIOUES

POISSON,FRAIS.CONGELE 1741 2498 2855 2788 2967 3025 3460 3027 4226 3938 3175 4.58
POISSON,SECHE,SALEIEUME 549 557 531 459 449 456 443 428 464 469 432 - 1.96
CRUST/ACES ET MOLLUSQUES 343 690 712 706 761 879 844 990 1128 973 725 3.53
POISSON EN CONSERVE 540 677 739 741 721 831 792 839 872 941 846 3.00
CRUST ET MOLL EN CONSERV 67 91 93 89 88 94 102 116 117 99 78 .84
HUILES DE POISSON 812 749 550 558 597 565 566 694 743 752 673 1.89
FARINES DE POISSON 3020 3008 1631 1951 2188 2113 2041 2107 2464 2340 2160 .34

PRODUITS FORESTIER5 2/

GRUMES DE CONIFERES 16778 25489 28793 26238 23898 28411 28657 29893 31870 28072 22968 .33
GRUHES DE FEUILLUS 25216 42618 51864 44885 36366 45481 47174 48449 46058 42140 33361 - 1.58
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 19537 23071 29208 32980 31876 33851 35120 32465 36412 50914 41575 5.14
BOIS DE CHAUFFAGE 1283 1049 1291 1288 1040 783 1066 632 720 865 594 - 7.02
SCIAGES DE CONIFERES 42830 57094 60913 51022 43250 56294 61793 65962 68826 66058 60789 2.40
SCIAGES OE FEUILLUS 5691 8413 10648 8928 7956 11461 11240 12046 13438 12616 10970 4.24
PANNEAUX A BASE OE BOIS 7140 12700 14674 12963 12436 /4383 14690 16132 16303 15732 15940 2.75
PATE DE 8015 POUR PAPIER 11811 14580 16666 17192 13525 15309 15401 17311 18491 19634 18763 2.78
PAP1ERS ET CARTONS 18214 25247 27522 29962 22867 27092 28294 30327 33328 35114 35567 3.84

EUROPE OCCIOENTALE

PRODUITS AGRICOLES

DLT-F,TINC,EQUIV.DE BLE 5431 9457 11857 11587 13472 13635 11782 12485 14505 18221 21927 7.10RI/ U5I5, 359 525 405 616 625 670 751 850 889 968 1000 9.36
/_,TIGL 4085 5311 5586 5966 5686 5075 4408 8634 7199 8057 9880 6.38
:1585 2782 4593 5613 6012 5666 5876 4458 4869 5050 5474 .4821 - .81MILLET 2 5 9 7 15 11 12 12 13 14 19 10.53SORGHO 176 195 276 711 736 771 384 262 308 206 241 - 4.79

ROMMES DE TERRE
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUT)
LEGUMINEUSES SEGUES

1864
1079
238

2763
2604
291

2485
2615
208

2358
2439
253

2589
2082
323

2337
2839
226

2708
3628
302

2798
4124
353

3016
4280
450

3455
5210
457

3557
5680
436

3.82
10.82
6.45

GRAINES DE SOJA 269 113 16 111 189 120 237 353 327 160 12.99HUILE OE SOJA 123 395 470 720 719 744 767 1099 1208 1204 1272 13.58ARACHIDES DECORTIQUEES 17 18 18 18 14 24 22 29 15 19 23 2.18MILE D.ARACHIDE
COPRAH

35
3

32
7

54
G

51 74
1

49
17

44
3

45
4

64
L

79 68 5.62
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTIQUES ET FOREST1ER5

VAP1 AT .

1967 01151E LES1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1"(0-J1

HUILE OE COPRAI1
'.HISTES

50 143 117 73 203 269 163 119 41 43 56 -10.69
:.UILE 4E PALMISTE

1 1 5 1 1 1 i 2 1 1 - .17
TU1R11:11X+TOU14T.

18 77 80 60 84 98 111 97 92 123 112 5.23MOULUS 1254 2150 2710 2875 2257 2430 2519 3437 3951 4247 4925 3.47
1IN1N45 76 30 23 27 35 25 31 41 43 43 98 7.296R2N6FS+TANGER.M4N0AR.
CIIRONS+L1MES

1504 1037 1943 1933 1999 2056 2113 1921 1906 1799 1808 - .51431 424 384 444 461 525 464 505 403 512 406 2.34
CAFE VERT.TORREFIE 21 47 62 76 36 92 78 102 124 106 120 9.53FEVES DE CACAO

4'0
2 3 6 11 15 30 34 32 44 48 44.27THE 91 50 61 43 46 60 50 46 43 44 - 1.99

COTON,FIBRE 126 14 101 79 65 89 70 7/ 60 57 55 4.811110E ET F18RES 511115. 42 29 23 25 21 1/3 17 19 16 ' 17 16 A. 6.69
IABAC BRUT 129 140 141 196 177 179 153 223 234 197 201 4.23CAOUTCHOUC NATURE/ 21 24 30 40 29 32 27 21 21 16 16 7.32
'..AINE EN SUINT
010/INS 1/

57
2003

66
3094

55
2566

43
2312

55
3416

64
3121

57
2979

60
3322

65
3340

69
3412

63
3544

2.16
3.03OVANS EL CAPRINS 1/

;UREIUS 1/
91714252001.11

724
881

1224

790
2445
1073

619
2552
1933

575
2574
2215

1152
2596
2434

1183
3112
2394

1318
3106
2652

1732
3421
2825

1384
4004
3173

1418
4777
3673

1079
4763
3868

9.08
8.47
8.60IAIT SEC 133 221 289 272 285 334 432 450 514 660 681 13.37UEUFS EN CCOUILLE 125 237 262 308 326 335 349 382 445 505 539 9.06

041UD111 TS HAL IEUT I QUES

POISSON.FT81S,C005ELE 863 111.1 1095 1017 1054 1115 1151 1394 1685 1622 1293 4.92
PO I SSGN. SE'..1,E, SALE,151111.E. 330 3 327 283 278 288 267 255 276 281 258 - 2.54
51.1.1ST8(16'S 61 1101..LUSOUES 115 196 225 250 274 232 263 277 311 200 1.51

P' ' SSON EN 1 ONSEP9E 181 235 226 207 243 240 259 261 258 23? 2.24
551 ..1 rOLL 6N CONSE9V 12 29 24 27 32 34 36 38 40 36 5.27

) 11 r5 DE PO1SSON 391 , 271 196 249 319 328 270 295 330 331 5.23
. f31 08 POISSON 1111. 310 797 903 864 948 1019 802 951 924 903 1.63

FOREST 1E13 S 2/

,;."-7.5 0: 1;2111I1E7ES 1549 I 2236 570' 1704 : 28 2590 1895 2395 2937 ;'.7 C7 4.78
1,711 fI f-,of u

DI: I

1166
4530

LO''
6011:

1350
7114

L.3511

5E70
1665
8621

:125
0156

2077
7573

2017
6843

2055
8537

2262
10717

21-3
1 / 103

3.29
4.86

t Li, 1,. tIr1-11,E 727 11.11 13.5 5-15 5/2 314 , E .2 554 2- ' - 8.16
1 \ (1 t.7151,:791251

t ; 8'53 01.31t1
t, 7 .7111, P(100. P ER

r_

-12,21w V.DE LILE

12836
1232
3220
6400
/788

i °2::,
173 t

-,,,Th
o521

1/01 ),

20239
227 .
, 77
202,

'10.1

6852

11 '2
V1!: 0
3i15<,
7.35

3008

711.0
7,0°
5175
5179

' 0655

5109

1-7061
2504
5051
9670

t"0c,3

33

16:,..
2614

51;55

16051
2756
6737
6689

.5658

20251
,',i

1,1.
6737

1 .183

2395
, ;1 17

V

:5 ."
'0E,

t r

7,713
_75,9

4131

2.17

-
' 90 149 16 20 - "

. .0 1158 1040 7311

1727 983 1367

'Li 4 1,tc 640 490 310
. if,' L 9.0RUTI 724 403 523 U4O ,,,9 .794

127 115 119 112 133 1 127 120

ID 34 31 11. 10 32 6 30 5 4
3 4 6 2 12 13 7 10 17 14 14.

'IL I6 ',I", H1111.13
tt 11:1211. t915

1

79 75 4' 1 7 99 19 41 53
0

20
1

27 0 -16.79
.1 9111751,

' 12 13 14 17 15 22 17 17
1

20
1

18 5.15

662 734 740 805 887 ' 976 865 001 863 927 3.03
1 2 3

1111 11 97 100 402 100 99 89 102 103 93 .31
t OREL 25

1 1 1 2 3 3 1 1 16
404 498 540 544 676 577

%11:, 11 3497 3025 3509 3000 4609 4522
944 720 720 1158 1152 119. '
627
121

547
101

658
120

620
114

744
104

736
90 k '

PRODUlTS HAL 1E111100E5

E - i ZU9 379 494 606 607 540 569 605 619 556
20,5151 36 15 13 19 12 11 15 21 16 16

/OS L'S PLLUS01:1.7' 11 1 .7 3 E 1 1 2 1 2 1

C.,111`,5T Vt
. riVISEM!

2,,
5 2

31
2

32
2

45
3

47
2

40
1

40
1

06
1

09
2

27
2

, 0(

J ? W.I. "I, L>S0:ti7 58 17 5 6 4 2 1 1 t 1 1 -21 if- 3 q` t-,211.,1161 30 18 13 11 19 18 14 21 20 22 23

71,,,,,ST I ERS L . I_11 POTE A PAP 1 EH ET DES PAPIERS ET CAP.TONS, SONT ExPRINEs EN TI1LLIIJJJS t.



TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINC1PAUX PRODUITS AGRICOLES.HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 5005 7982 10195 9829 8884 9534 9919 10281 8763 7445 7110 - 2.00
GRUMES DE FEUILLUS 176 290 334 397 354 201 315 296 404 384 285 .40

8015 DE TRITUR.+PAR1IC. 8432 8021 11.019 12480 12146 12401 12155 11375 12066 12206 12128 2.49

0015 DE CHAUFFAGE 254 108 141 127 95 40 63 92 46 31 18 -17.29
SCIAGES DE CON1FERES 10882 11059 11085 9865 10362 11009 10592 10782 9956 9513 9370 - 1.47

SCIAGES DE FEUILLUS 793 827 825 767 749 714 702 752 600 597 539 - 4.35

PANNEAUX A BASE DE BOIS 906 1247 1476 1457 1588 1702 1791 1875 1842 1827 1673 3.61

PATE DE BOIS POUR PAPIER 472 599 618 592 601 728 754 851 753 889 892 5.23

PAPIERS El CARTONS 634 1180 1264 1304 1095 1480 1653 1779 1664 1715 1755 5.28

AMERIQUE DU NORO DEV.

PRODU1TS AGRICCLES

BLE+FARINE.EQUIV.DE OLE 28523 36693 50900 36371 43188 38493 40151 50193 46586 53756 60776 4.12
RIZ USINE 1851 2038 1630 1726 2139 2107 2345 2342 2323 3065 3197 6.47

CIRCE 2017 5749 5168 3547 4068 5432 4343 4249 4654 4195 6831 .83

MAIS 12930 22409 33215 29875 33526 44692 40580 50550 59414 63923 56063 11.13
SORGHO 5832 3858 5629 5722 5848 5797 6139 5184 5950 8050 8032 5.60

PORMES DE TERRE 292 300 313 356 369 857 503 282 289 344 395 .47
SUCREJOTALIEQUIV.BRUT/ 21 18 65 97 268 112 153 137 124 602 1092 36.93
LEGUM1NEUSES SEGUES 295 359 416 339 390 400 374 390 470 912 1141 11.17

GRAINES DE SOJA 7234 12034 13250 13953 12506 15361 16234 20794 20952 21882 21980 7.90

MILE DE SOJA 532 618 439 766 355 506 768 916 1110 1081 809 8.75
ARACHIDES DECORTIQUEES 78 196 192 262 244 132 306 393 368 292 153 2.85
HUILE DARACHIDE 3 28 47 21 12 48 45 40 5 18 20 - 7.67
HUILE DE COPRAH 5 6 11 5 8 26 17 9 5 19 14 7.36
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 3082 4084 5075 5260 4113 5370 4740 6793 6845 8009 7472 7.11

BANANES 61 188 188 195 187 201 199 201 197 205 217 1.33
ORANGES+TANGER+MAN0AR. 303 303 292 328 481 461 410 356 318 482 443 3.56
CITRONSPLIMES 117 157 201 202 183 225 236 237 173 171 176 - .01

CAFE VERT+TORREFIE 28 34 72 85 55 69 106 59 79 79 70 4.62
FEVES DE CACAO 7 4 9 23 9 10 14 9 9 7 14 2.78
THE 2 3 3 3 4 3 4 5 5 5 4 5.36

C0TON.FIBRE 906 701 1246 1172 871 779 1017 1347 1527 1023 1269 6.83
JUTE ET FIBRES SIMIL. 1 1 1 1 1 1 2 1

TABAC BRUT 285 314 313 335 293 293 314 364 299 293 300 - .43
CAOUTCHOUC NATUREL 44 21 27 26 29 29 25 20 21 28 18 - 2.05

LAINE EN SUINT 1 1 1 1

BOVINS 1/ 319 405 699 360 421 684 651 592 436 424 441 - .49
CVINS ET CAPRINS 1/ 134 174 214 293 344 250 214 153 135 144 225 - 4.08
PORCINS 1/ 33 101 107 213 47 56 54 201 145 254 171 8.33
VIANDEJOTAL 254 369 441 403 472 693 700 721 777 973 1073 12.69
LA1T SEC 6 18 23 21 17 17 16 7 5 36 55 2.02
OEUFS EN COQUILLE 16 11 18 21 22 22 38 39 30 61 87 20.49

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 213 234 264 200 236 250 352 383 413 418 376 8.14
POISSON.SECHE,SALE.FUME 49 52 49 49 47 62 65 65 64 75 71 5.11
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 24 36 47 39 42 48 71 119 133 114 85 15.33
POISSON EN CONSERVE 43 43 - 52 39 36 46 51 63 64 78 67 6.93
CRUST Et MOLL EN CONSERV 11 9 10 8 8 9 9 11 10 10 9 1.34
HUMES DE POISSON 47 95 121 101 93 91 60 110 101 137 137 2.67
FARINES DE POISSON 49 42 63 85 35 63 61 82 43 108 30 - .04

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 9247 14104 14248 12118 12196 14842 14362 15565 17865 15135 11676 .83
GRUME5 DE FEUILLUS 522 497 567 622 328 470 481 522 630 784 751 4.64
BOIS DE TRITUR.IPARTIC. 5837 6768 7837 8402 6867 8337 8710 8216 9463 9807 10576 4.22
8015 DE CHAUFFAGE 15 19 18 34 27 33 28 16 11 18 - 2.04
SC1AGES DE CONIFERES 17250 25705 27339 22944 18553 26379 32305 34492 35407 33612 31770 4.70
SCIAGES DE FEUILLUS 808 1006 1072 705 807 814 847 1341 1025 1190 1209 3.59
PANNEAUX A BASE OE BOIS 775 1225 1558 1518 1507 1567 1500 1781 1608 1772 2021 3.80
PATE DE BOIS POUR PAPIER 4564 6578 7162 8011 6621 7603 7657 8051 8787 9704 9141 3.79
PAPIERS ET CARTONS 9065 10981 11255 12255 9726 10935 11232 11124 12326 13675 13134 2.10

OCEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS AGRICCLES

BLE+FARINE.EQUIV.DE BLE 6840 8641 5592 5270 8105 7787 8130 11082 6903 14533 10642 6.95
RIZ USINE 90 181 158 137 174 218 256 277 241 457 281 10.08
GRGE 425 1828 844 BOB 1760 2022 2157 1375 1757 3047 1650 7.07MIS 2 38 19 3 1 88 79 32 75 37 52 22.29MILLET 18 40 25 31 21 20 23 15 18 14 11 -10.88
SORGHO 45 993 736 748 856 015 829 385 516 580 463 - 7.45

POMMES DE TERRE 20 16 21 16 21 25 29 20 18 23 21 2.17

1/ RILLIERS DE TETES
21 TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS. SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

- 154

MILLIERS DE TONNES METRIQUES POURCENT
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES.HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELES1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

MILLIERS DE TONNES METRIQUE5 POURCENT

SUCRE.TOTA1IEQUIV.BRUT1 1665 2009 2085 1782 1996 2000 2556 2478 1840 2201 2561 2.22LEGUMINEUSES SECHES 24 37 44 42 36 33 40 36 45 72 64 5.53
GRAINES DE SOJA 1 2 4 32
ARACHIDES DECORTIQUEES 1 7 7 2 2 4 2 26 9.18

1fTOURTEAUX+TOURT.

MOULUS 2 2 1 1 3 2 1 1ORANGES+TANGER+MANOAR. 26 34 32 24 15 18 11 22 25 38 32 1.08CITRONS+LIMES I 1 1 1 1 t 1 4 1FE VES DE CACAO 1 1 1

THE 1 I 1 1 1 1 1

COTON,FI8RE 2 22 3 a 16 6 10 24 49 59 30.58

TAEAC BRUT
1 1 1 5.16CAOUTCHOUC NATUREL

1 37.00

LAINE EN SUINT 811 905 859 634 588 750 826 630 705 650 680 -2.22BOVINS 1/ 6 7 17 34 13 33 45 71 107 74 109 32.43OVINS ET CAPRINS 1/ 351 891 1145 1159 1456 1847 3409 4143 3898 6173 5763 26.21PORCINS 1/ 1 2 1 1 1 1 1 I 2VIANDE.TOTAL 897 1367 1542 1208 1183 1446 1643 1667 1815 1494 1601 2.70LAIT SEC 19 37 48 51 56 53 100 109 123 161 137 17.94OEUFS EN COQUILLE 3 4 4 2 2 2 I 1 1 1 1 -11.43

PRODUITS MALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS.CONGELE 4 14 14 13 12 19 28 32 54 32 32 15.35CRUSTACES ET MOLLUSQUES 10 18 17 16 16 14 17 20 32 22 23 5.20
POISSON EN CONSERVE 2 i 1 1
CRUST ET MOLL EN CONSERV 1 4 3 2 2 2 z z 2 2 2 - 8.43
HUILES DE POISSON 4 6 8 8 4 e 5 4 5 5 5 - 4.10

PRODUITS FCRESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 796 1844 1916 1302 534 958 1027 936 1236 971 529 - 8.41
GRUMES DE FEUILLUS 1 14 9 12 3 1 3 2 t 4 4 -17.23
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 1047 2199 29.,1 3061 3866 5326 5074 5357 7064 6676 19.72
BOIS DE CHAUFFAGE t

SCIAGES OE CONIFERES 97 266 248 245 160 232 295 367 509 617 546 12.39
SCIAGES DE FEUILLUS 29 27 54 51 32 23 31 30 41 54 36 1.00
PANNEAUX A BASE DE BOIS 39 75 93 52 61 28 32 52 104 142 138 7.25
PATE OE BOIS POUR PAPIER 74 114 142 232 335 375 452 435 464 475 518 17.43
PAPIERS ET CARTONS 148 202 189 214 204 269 302 332 359 418 447 10.77

AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE BLE 68 74 66 36 22 17 17 35 25 15 4 -19.77
RIZ USINE 63 53 45 31 18 57 57 13 12 24 12 -13.31
ORGE 6 65 2 5 1 2
MAIS 864 726 807 626 1009 472 434 646 359 63 244 -17.57
MILLET 65 10 29 59 10 79 13 31 68 36 32 9.21
SORGHO a 5 5 5 10 2 53

POMMES DE TERRE 134 121 104 83 97 91 82 58 50 56 38 -10.83
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI 1303 1476 1590 1466 1132 1355 1460 1302 1619 1658 1518 .93
LEGUMINEUSES SECHES 272 464 465 357 319 410 261 154 172 177 103 -14.90

GRA1NES DE SOJA 8 8 9 2 21 3 13 36 E 1

ARACHIDES DECORTIQUEES 1050 375 384 198 169 296 197 71 89 88 44 -19.90
HUILE D.ARACHIDE 272 315 239 155 226 290 258 98 158 90 38 -15.81
COPRAH 74 59 69 62 42 60 55 34 37 24 18 -11.98
HU1LE DE COPRAH 14 11 17 18 9 11 6 12 15 17 19 2.46
PALM1STES 298 334 254 319 269 353 239 152 131 145 106 -11.85
HUILE DE PALMISTE 167 151 135 196 209 157 117 93 61 121 88 - 8.25
TOURTEAUX+TCURT. MOULUS 804 909 725 617 677 755 709 464 664 488 369 - 6.85

BANANES 384 462 438 465 354 320 312 347 295 221 192 - 8.70
ORANGES+TANGER+MANDAR. 703 794 914 729 592 664 744 873 672 841 763 - .03
CITRONS+LIMES 9 4 6 3 1 1 1 2 1 1 1 -16.54

CAFE VERT+TORREFIE 911 1087 1187 1177 1109 1151 880 927 1017 892 912 - 3.05
FEVES DE CACAO 838 977 889 864 819 866 688 780 688 785 813 - 2.42
THE 79 137 141 137 135 149 165 178 185 167 154 2.86

COTON.FIB33E 338 397 410 318 271 351 300 308 329 331 289 - 2.37
JUTE ET FIBRES 111111. 2 2

TABAC BRUT 82 114 131 131 113 141 129 139 131 174 186 4.27
CAUUTCHOUC NATUREL 161 191 197 203 186 159 153 145 142 135 135 - 4.96

LAINE EN SUINT 6 5 5 6 4 3 4 5 5 4 4 - 3.50
BOVINS 1/ 1116 1500 1407 1265 1025 1129 1026 1091 1126 1276 1413 - 1.04
OVINS ET CAPRINS 1/ 3113 3684 3368 3161 3515 2548 2461 3066 3080 3304 3395 - .87
PORCINS 1/ I 22 17 13 13 15 4 1 3 2 2 -26.68
VIANUE.TOTAL 79 110 130 119 104 113 118 100 98 50 51 - 8.42
LAIT SEC 1 2 3 1 1 2 2

CEUFS EN COQUILLE 1 I 1 1 1 1 1

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODU1TS FORESTIERS, A L.EXCEPT1ON DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS. SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES
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106 76
42 45
29 39
80 59
18 12
95 83

14 15
6580 5139

69 70
21 9

107 98
613 662
300 207
219 155

3n 21

1836 2000
346 439
110 20

6666 5088
78 94

3169 2180

2831 3435
42 285
56 68

101 ja
2 2

5 5

5 4
6 3

3130 4299

664 806
3 1

244 244
5 5

1974 1975

21 50
12048 11021

175 233

1826 2055
255 270

30 23

5055 4779
210 190

14 22

64 105
1037 960

65 93
33 42

504 449
9 14
1 /

131 146
9 5

90 93
20 16

1 3
93 pia

749 909

15.9.)

rj2
.321
146

I/ 11.11S OE TETES
2/ 'hiltS S PRODUITS FCRESTIERS, A E.EXCEPTION DE LA 'ATE A PAPIER E'l' DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN M/1/1ERS OE METRESCUdCS

VAR1AT.
ANNUELES

1976 1977 1928 1979 1980 1981 1972-81

75 94 105 104 113 77 2.00
35 36 37 36 36 36 - 5.02
43 44 49 46 46 18 4.36
76 68 61 76 76 77 .60

7 7 7 8 a 7 -15.19
43 19 37 30 28 15 -21.87

11 2 2 2

6435 6547 6416 6312 6144 5189 - 2.70
127 100 75 112 84 173 59.00

8 9 9 9 1

113 119 116 126 103 94 2.29
701 749 750 722 679 624 - 2.33
219 237 257 227 241 232 - 3.66
255 190 233 259 259 259 3.99

24 22 18 27 49 48 9.86

3304 5991 1765 4382 4587 3955 9.22
536 997 733 578 551 660 12.37
43 130 16 58 74 33 -11.40

4560 6864 5927 5990 3541 9135 41.68
124 172 196 139 63 133 3.38

3499 4313 4625 3923 1544 5031 12.87

96 106 67 76 49 41 11.90
10437 12920 12309 12527 11884 12854 1.36

312 424 465 390 340 290 10.59

3934 3441 2841 3013 4493 4280 12.50
562 544 570 609 840 1354 41.49
30 59 60 115 107 97 7.80

140 181 155 209 207 80 5.31
2 2
5 5 9 8 4 4 - 6.85
2 3 9 7 5 2 -3.79
5 3 4 5 2

5798 7352 7676 7469 8985 10952 17.72

4839 5232 5454 5513 5474 5288 .61
173 224 269 313 311 300 5.42
25 29 47 74 54 51 26.88

2032 1547 1962 2188 2205 2235 .42
210 187 211 225 183 200 - 1.34
32 34 41 39 44 31 5.92

607 689 896 734 641 632 - 2.18
1 1

255 238 274 276 256 264 3.94
6 5 6 4 4 5 - 8.01

92 108 107 30 105 533 4.92
1103 1093 1662 1,03 796 364 - 2.11
106 110 126 94 64 309 10.79
65 31 24 17 2

775 787 834 055 806 1022 2.25
54 16 10 4 3 9 -10.98

3 3 I 3 12 13 30.78

197 301 361 332 122 14.66
3 9 3 15 13 12.66

100 19 142 135 125 5.86
28 58 73 125 108 26.89

3 5 2 i 3 1 4.91
39 4.6 69 129 98 5 -12.35

842 733 543 1146 1005 921 1.59

23 257 689 968 1029 384 84.90
86 60 86 114 60 -15.00

115 53 53 53 53 -20.97
A 26 37 29 13 51.12

1050 Il 1477 1678 1718 1268 .70
629 727 1121 1130 837 4.26
326 514 487 488 606 619 11.39
377 433 706 1014 1306 1362 22.54
199 222 268 331 376 479 14.45

1967 1912 1973

PRUDU1TS hALIEUTIQUE5

111..S0N,FRAIS,CONGELE 17 63 106
Z'a.5ON.SECHEI5ALE.EUME 56 62 49
'.:RUSIACES ET MOLLUSQUES 5 19 23
7015.305 EN CONSERVE 52 61 83
LOILES DE POISSON 13 25 31
FAR[NES DE POISSON 63 150 142

['MOULTS FORESTIERS 2/

[7aUMES DC CONIFERES 13 14
GRUNES DE VEUILLUS 5603 7174 8260
ROIS OE TRIIUR.0-PARTIC. 1 2

BW, OE 111632070E 71 11 20
SC,OGES OE CON(FERES 64 73 103
551.1OES DE FBUILLUS 693 738 933
0.%131EAU4 A BASE DE BOIS 212 327 340
P11E Fr.,. OCAS POUR PAPIER 130 187 201
PA61E,1 El r4RTONS 21 17 18

A:1L LAXARE

00000115 AGRICOLES

3LE Y"ARINE,EQUI9.0E OLE 2370 1771 3098
R'e US NE 336 195 330
.-..11c,;- 65 111 161
W12 6051 3645 4113
11111E7 213 81 118
.011010 930 635 2108

MiTES. DE TERRE 13 36 11
SOUE210TALLEQUIV.BRUT) 10175 10851 11942
%OCUMINEUSES SECHES 137 163 166

25,110E5 DE SOJA 306 1079 1841
10:LE. OL:. 3L1JA 60 116
'fl',CH,LU OECORTLQUEES 21 62 57

,RlftE 0.ARACHIDE 70 114 124
.11PRAII 12 2 1
WiLE DE 5UPRAH 3 11 9

PAU11.3T,E, 2 5 6
,07%, Dr 9ALNrSTE 4 3 6
.OU1ECEAU,:,-101 . MOULUS 1555 2698 2869

PANANES 4194 5329 5345
172 216 218

rAfnonstLImEs 11

vERT.ToRREFIE 1940 2165 2232
1--LV,3 DE 216 226 174

15 24 25

796 d62 529
_ 4 4 4

:17(1 7EUT 121 184 186
C...A[ICHUUC NATUREL 12 9 8

:OE En sn:nr. 73 81
pov,d5 1; 1467 1026
:WINS I/ 81 48

6 42 31
0%/10E,f.11,1 723 1039 890

1 12 15
;CUTS CM CUTIS LE 2 1 1

P00011115 HALIEUTIQUES

Ffiz:<.'n's.ca,c,:tc,
roS7,7uit .;',.-1,.. 0375 22012

40
1

64
3

107
7

r^,IL / y,. 5 2., ,I,JLIWIlk:,,
`II' ED 00,2,1,

CRON: I JP.' 251 2007E8,
.0 ,/,iS '1: PI, .55JI

71
.;,

98
21

2
318

94
20

1

10
=AMPIES ,,,: 701210; 1,711 402

PRODUKTS

'5.55 t. Ct3in IS
+L n 1+,111 217

++' 94 " + 382
1312 DI. ++ +U111 151+
1+ 1hr Cs 11E COP' +1 CI,

',RES OC 6+1.11n I
1520

C SL: 07 87
cd5 07 6+1+1 Pi.' IL"

+ L II' IS
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINC1PAUX PRODDITS AGRICOLES,HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELES1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1951 1972-81

1/ MILL1ERS PF
2/ -IOUS LES .ESTIERS, A L"EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILI1ERS DE METRES

CUES

PROCHE-ORXENT EN DEV.

PRODUITS AGRICOLES

8LEfFAR/NE.EQUIV.DE ALE 113 616 599 23 12 21 627 2079 825 494 485 22.26RIZ USINE 456 518 341 181 130 256 276 223 211 259 226 - 4.11
CRGE 65 142 17 7 12 366 302 50 88 229 421 31.1CMAIS 3 7 3 2 1 14 8 43 111 155 22 50.57MILLET 14 7 9 4 4 6 3 4 2 2
SCRGHO 2 61 104 98 48 75 137 66 196 286 256 16.34
POMMES DE TERRE 245 284 326 299 208 380 437 289 311 452
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUT/ 100 147 50 54 54 43 59 51 34 41 3,5 7 ,.'0,-
LEGUMENEUSES SECHES 160 143 170 105 109 121 176 256 303 298 494 15.18
ARACHIDES DECORTIQUEES 130 149 166 145 223 321 104 120 56 59 120 - 9.41
HU1LE DE COPRAH 1
TOURTEAUX*TOURT. MOULUS 596 751 545 401 452 368 252 225 214 265 137 -14.55
BANANES 16 16 10 6 10 9 4 2 5 17 6 - 6.46
ORANGES+TANGEReMANDAR, 257 527 766 722 724 720 754 645 608 632 751 .40
CITRONS+LIMES 78 108 150 138 119 159 131 153 152 201 203 5.45

CAFE VERTTORREFIE 4 10 e 6 4 3 3 4 3 2 2 -16.01
THE 10 19 26 19 4 8 7 10 16 16 12 - 3.10
COTON.FIBRE 895 1049 1097 706 856 1004 710 765 677 516 533 - 6.46
TABAC BRUT 100 137 120 123 75 86 71 04 77 94 141 - 2.21
LAINE EN SUINT 17 21 25 10 8 7 12 9 7 7 3 -14.86
BOVINS 1/ 120 92 52 77 18 11 16 12 21 9 56 -13.47
(WINS ET CAPR1NS 11 1231 932 987 980 765 828 124 1300 1424 2028 3660 13.35
VIANDE,TOTAL 1 13 30 22 14 9 11 15 15 21 40 3.97
EEUFS EN CGOUILLE 11 21 15 17 12 1 3 7 10 7 7 -10.60

PRODUITS HAL1EUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 10 12 20 16 6 4 3 3 4 4 3 -17.52
POISSON.SECHE,SALE,FUME 18 21 17 13 12 10 12 2 3 2 2 -24.33
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 4 13 16 10 7 ID 10 a e 13 3 -10.33
POISSON EN CONSERVE 1 1 I 1 1 3 2 2 2 2 1 4.90
CRUST ET MOLL EN CONSERV 1 1 2 2 2 3 2 2
WILES DE POISSON 1 1 1 2 2 1 1

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 1 14 7 5 4 3 1 1 I 7

GRUMES DE FEUILLUS 20 22. 24 0 17 10 9 5 3 4 36 - 9.65
BOIS DE CHAUFFAGE 9 9 9 7 8 a 6 5 8 10 8 - .33
SCIAGES DE CONIFERES 2 37 37 61 49 60 69 60 103 90 112 13.05
SCIAGES DE FEUILLUS 19 28 23 21 I 1 2 3 6
PANNEAUX A BASE DE BOIS 13 26 32 31 27 29 2G 26 24 25 25 - 2.33
PATE DE BOIS POUR PAP1ER 3 1

PAPIERS El CARTONS 1 3 10 22 9 10 11 10 16 14 20 11.91

EXTREME-001ENT EN DES.

PRODU1TS ACRICOLES

BLE.FARINE,EQUIV.DE BLE 185 325 520 107 92 64 034 4 873 670 286 244 6.56
RIZ USINE 2931 3228 2293 2018 1911 3720 5 3131 5085 5437 6212 11.73
CAGE 1 19 95 32 3 13 73 268 246 64.30
MAIS 1327 1952 1630 2554 2243 2483 2152 2143 2340 2704 2.57
MILLET 2 1 4 2 1 1 8 4 7 2 2 I0,..!!.
SORGHO 99 134 135 189 213 182 138 166 170 208 269 -.25

,021ES DE TERRE 23 35 40 36 46 95 15 55 99 11.0 01 12.37
SU:RE IOTAL(EQUIV.BRUT/ 1215 1816 1989 2557 2604 3555 4475 2765 3118 2616 2236 4.40
LEGUMINEUSES SECHES 191 216 219 167 170 191 181 245 291 313 339 6,49

GRAINES DE SOJA 25 20 59 18 32 30 47 30 27 26 21 - 2.10
HUILE DE SOJA 9 8 7 4 2 4 7 6 27 27 13.10
ARACH/DES DECORTIQUEES 30 51 65 Ill 39 177 45 32 46 55 134 - .76
HUME D"ARACHIDE 7 6 10 7 9 10 5 6 16 5 5 - 2.24
COPRAH 922 1109 800 285 834 878 683 445 193 233 173 -16.34
HUILE DE COPRAH 363 642 525 508 760 1004 845 1112 976 1060 1192 9.33
PALMISTES 66 57 42 29 33 33 30 13 23 45 23 - 6.78
HU1LE OE PALM1STE 384 1147 1284 1411 1726 1897 2067 2168 2634 3295 3061 12.42
TOURTEAUX.IOURT. MCULUS 1418 2166 2243 2006 2060 3353 2870 2591 3456 3061 2974 5.15

BANANES 27 461 503 705 872 1146 738 832 921 972 920 7.48
CRANGES.TANGER+MANOAR. 19 33 41 39 137 86 113 65 81 75 43 5.11

CAFE VERT.TORREFIE 265 204 206 203 226 262 267 339 335 375 369 0.41
FE VES DE CACAO 3 7 10 14 15 18 18 24 32 41 65 24.01
THE 485 464 457 455 507 513 499 459 475 525 553 1.49

COTON,FIBRE 213 310 2437 96 244 213 56 E28 134. 375 468 3.04
JUTE ET FIBRES 51811. 1037 716 867 660 566 646 544 473 522 467 529 - 6.02



DANANES
ORANGES.TANGER-IMANDAR.

CAFE VERT*TORREFIE
¡HE

COION,FIBRE 4 22 22 22 43 65 71 33 22 2 I -23.32JUTE ET FIBRES SIHIL. 5 2 2 1 1 4 7 20 32 40 46 56.74
TABAC BRUT
CAOUTCHOUC NATUREL

LAINE EN SU1NT 23 22 23 22 24 25 21 22 24 23 20 - .45BOVINS 1/ 242 171 162 166 204 195 196 172 221 270 251 4.91OVINS ET CAPRINS 1/ 1626 1186 1220 1225 1030 873 482 443 463 448 330 -14.84
PORCINS 1/ 1833 2689 2794 2601 2775 2953 3016 3129 3079 4548 3170 3.78V1ANDE,TOTAL 130 185 192 141 158 196 139 183 220 221 202 2.53OEUFS EN COQUILLE 42 41 47 46 46 38 35 42 5/ 71 66 4.57
PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 47 176 193 153 182 174 207 129 134 49 35 -14.35POISSON.SECHE,SALE.FUHE 7 4 55 4 3 6 9 2 1 - 8.19
4";CRUSTACES ET MOLLUSQUES 10 41 45 44 54 51 56 68 62 49 4.12POISSON EN CONSERVE 3 67 6 14 13 21 31 31 22 27.78CRUST ET MOLL EN CONSERV 2 a 7 11 11 14 10 8 8 1.82FARINES VE POISSON 2 3 3 3 1

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUHES DE CONIFERES 88 119 129 157 177 128 128 128 123 117 117 - 1.83GRIMES DE FEUILLUS 56 28 5 3 17 12 12 12 15 8 o .02SCIAGES DE CONIFERES 58 139 53 66 95 103 102 111 102 93 93 1.82SCIAGES DE FEUILLUS 46 177 160 118 133 136 91 115 63 52 52 -12.86PANNEAUX A BASE DE BOIS 320 953 959 687 770 872 949 1244 1096 885 885 1.60PATE DE BOIS POUR PAPIER 4 54 18 23 30 22 22 33 35 33 33 1.39

I/ HILLIERS DE TETES
2/ TDUS LES PROOUITS FORESTIERS. A L.EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN HILLIERS OE METRESCUBES
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

HILLIERS DE TONNES HETRIQUES POURCENT

TABAC BRUT 135 181 196 211 198 210 232 215 212 200 259 2.27
CAOUTCHOUC NATUREL 2035 2565 3051 2868 2737 2967 3027 3080 3179 3102 2922 1.33

LAINE EN SUINT 7 2 2 3 1 2 1

BOVINS 1/ 90 148 123 114 74 73 98 78 66 55 37 -11.63
OVINS ET CAPRINS 1/ 27 47 20 28 28 80 215 57 54 60 74 11.54
PORCINS 11 39 7 13 5 10 22 7 10 12 o 4 - 3.21
VIANUE.10TAL 5 15 19 26 33 44 60 68 87 94 106 25.31
LAIT SEC z 3 2 3 4 4 5 7 10 16 9 21.15
OEUFS EN COQUILLE 3 7 4 3 5 6 10 6 5 3 5 - .38

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 111 229 302 285 418 289 541 556 557 473 489 9.38
POISSONISECHE,SALE,FUHE 42 42 54 36 32 30 29 33 30 30 26 - 5.34
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 68 172 218 212 228 291 295 313 348 246 196 3.35
POISSON EN CONSERVE 4 7 11 18 18 25 36 47 43 20 10 13.17
CRUST ET MOLL EN CONSERV IL 20 23 26 27 21 26 37 39 24 11 - 1.26
HUILES DE POISSON 1 1 1 1 3 2 1 1
FARINES DE POISSON 26 65 78 63 57 84 113 139 167 161 162 13.70

PRODUITS FOREST1ERS 2/

GRUMES DE FEUILLUS 17072 32177 39605 34240 28203 35758 37017 38458 35843 31534 23869 - 1.85
BUIS DE TRITUR.11-PAR1IC. 7 763 754 986 930 697 1033 860 736 772 772 - .63
BOIS DE CHAUFFAGE 217 301 212 215 154 179 190 145 142 210 174 - 4.26
SC1AGES DE CONIFERES 11 109 188 117 134 251 258 425 481 410 283 16.07
SCIAGES DE FEUILLUS 1586 3120 4352 3661 3298 5551 5374 5463 7236 6398 5544 8.04
PANNEAUX A BASE DE BOIS 746 2573 3076 2424 2512 3110 3195 3358 3237 2933 3343 2.68
PATE DE BOIS POUR PAPIER I 11 5 1 1 2
PAP1ERS ET CARTONS 52 99 173 114 104 175 139 156 171 325 346 11.99

ASIE A ECON.CENTR.PLANIF

PRODUITS AGRICOLES

BLE*FARINE,EQUIV.DE BLE 69 4 9 4 3 4 5 6 7 3 8 2.74
RIZ USINE 2155 1637 2743 2832 2336 1547 1498 2094 1902 1644 1042 - 5.88
ORGE 1 16 6 2 I. 2 1
MAIS 147 110 65 130 315 430 356 230 240 104 123 3.85
AILLET 15 24 33 30 56 52 37 30 20 5 I -24.35
POHHES OE TERRE 50 52 54 49 50 55 53 62 01 77 BO 5.91
SUCRE.TOTALIEQUIV.BRUTI 925 641 632 705 619 660 757 481 501 634 374 - 4.24
LEGUMINEUSES SECHES 135 128 115 86 83 97 89 76 90 70 106 - 3.14
GRAINES DE SOJA 565 373 321 375 355 199 130 113 306 140 124 -11.75
HUME DE SOJA 3 1 2 6 4 4
ARACHIDES DECORTIQUEES 96 53 47 38 40 54 32 37 51 80 244 11.24
HUILE D*ARACHIDE 24 15 13 16 15 16 5 13 18 19 64 9.70
COPRAH 1
HUILE DE COPRAH 2
HUILE DE PALH1STE 1

TOURTEAUX*TOURT. MOULUS 38 27 43 31 29 36 30 30 49 88 104 15.89

19 32 43 41 43
88 32 40 49 17

410 245 270 165 127 96 140 101 117 109 103 - 9.33
67 90 83 74 79 56 80 70 76 68 56 - 3.31
5 4 6 6 4 12 4 5 5 6 5 .54

52 72 74 84 87 90 112 115 133 137 131 8.28

43 45 45 35 30 34 - 1.40
49 50 41 50 39 29 .79
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTIDUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

MILLIERS DE TONNES METRIOUES...... POURCENT

PAPIERS ET CARTONS 89 115 116 107 132 122 122 121 95 158 158 2.54

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS. A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS. SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CURES
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TABLEAU ANNEXE 5. VALEURS UNITAIRES MITIENNES DES EXPORTATIONS AFINDIALES DE CERTAAN5 PROM/JETS AGRICUJES, TIFLIELITIQUES ET FOREST1FAS

VARIAT.
ANNUECES

1967 1572 1973 1974 1975 1376 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

1/ DOLLARS U.S. PAR 3.
2/ DULLARS U.S. LE A HJE CUBE

PRODUITS AGRILOLES

BLE 68 69 106 171 169 153 125 131 163 184 187 7.30
FARINE DE OLE 86 93 135 210 237 215 191 199 224 283 293 9.64
R/2 US1NE 157 137 226 401 377 280 268 353 330 392 445 8.36
LRGE 68 59 94 135 140 138 132 137 145 175 175 9.11
MAIS 56 63 52 128 135 123 Ill 117 126 150 152 6.78

POHMES OE TERRE 64 71 114 SEE 149 240, 197 151 189 185 177 8.97
SUCRE CENTRIFUGE BRUT 100 150 189 399 556 376 245 350 356 542 510 10.25

GRAINES DE SOJA 109 126 216 256 225 216 272 250 Z71 265 279 5.98
HUILE CE SOJA 272 288 358 701 695 456 586 617 675 825 541 5.79
ARACH10ES DEC1JRT1QUEES 173 245 339 511 523 467 592 660 565 684 978 12.68
NUTLF 0"784CHI01 320 373 444 937 505 723 814 942 965 762 993 3.41
CO11186 163 118 210 507 237 183 312 372 572 398 303 9.82
15011E AL 80PRAH 262 207 356 929 418 361 550 627 939 652 537 9.46
/53161631S 126 107 179 363 178 160 266 262 331 269 242 7.16
183110 DI CUBE 197 388 255 529 462 362 514 555 617 563 530 10.54
HU1LE DE PALMISTE 253 238 342 626 455 502 538 617 853 660 551 8.54
NUILE 040L15E 680 806 1169 1793 1660 1307 1259 1341 1632 1919 1710 5.45
35) 121:5 OE RIC1N 117 158 384 329 207 251 334 333 367 387 357 5.62
HURT DE RICIN 321 553 967 838 975 557 883 801 502 970 048 4.27
C1_,INES DE COTCN 78 75 100 136 139 147 167 177 169 153 187 9.11
MALE DE COTON 292 311 355 602 675 555 599 607 682 627 626 6.56
GRA1NES DE LIS 121 121 258 426 336 291 273 216 261 311 324 5.15
11011_E DE LAN 174 196 316 900 762 520 500 373 542 611 626 6.47

BANANES 93 89 94 95 128 138 144 151 168 283 201 9.65
ORANGES 125 137 153 164 .202 201 220 267 357 361 332 11.97
PONMES' 153 186 249 251 317 274 352 412 399 545 512 9.37
RAISINS SECO 326 362 726 907 716 617 965 1060 1539 1673 1585 14.02
DATTES 116 154 166 213 245 242 323 417 431 479 613 16.54

CAFE VERT 716 902 1137 1259 1180 2285 4245 3176 3153 3321 2231 15.54
FE VES DE CACAO 542 567 851 1327 1400 1507 2811 3136 3271 2011 1803 17.36
TkE 1046 974 933 3096 1266 1236 2204 2072 1996 2056 1964 10.17

COON/118RE 599 774 379 1295 1120 1295 1537 1361 1330 1629 9716 8.25
JUTE 256 228 250 243 238 266 277 356 360 378 305 5.60
81.913E SIMIL.AU JUTE 141 205 193 170 203 210 250 245 248 260 184 2»29
SISAL 136 151 320 716 569 342 360 379 482 587 521 8.12

TAAAC BRUT 1276 1371 1501 1756 2079 2176 2357 2639 2751 2623 2952 9.08
CACUTCHOUC NATUREL 426 336 552 825 556 74.9 806 919 1208 1310 1126 13.17
CAOUTCHOUC NATUR SEE 357 309 573 715 545 720 754 915 1180 1313 1067 13.66

LAME EN SUINT 1170 932 2057 2903 1765 1797 2160 2270 2560 2322 2949 6.07
BGVINS 1/ 138 231 284 265 305 287 310 352 417 543 426 7.15
BOEUF ET VEAU 722 1256 1661 1521 1725 1651 1851 2171 2431 2527 2378 7.43
MOUTON ET AGNEAU 492 586 372 1223 1071 1009 1143 1388 1590 1731 1047 11.09
PUI.CINS 1/ 36 57 78 81 90 90 100 104 Ili 106 109 6-31
BACON, JAMBCN 829 1027 1507 1620 2069 1979 1849 2223 2608 2849 2714 10.00
VIMDE DE VOLAILLE 632 745 1045 1033 1138 1183 1233 1316 1397 1570 1370 6.16
.1 350E PREPAREE 871 1272 1537 1734 1499 1540 1571 1615 2148 2619 2565 7.10
IAIT L/NCENSE 4/T EVAPORE 321 532 482 560 682 638 655 757 855 930 919 8.76
481T ECREME EN POUORE 360 579 660 842 992 812 638 744 842 1073 1116 5.10
7.ZORRE 791 1223 991 1315 1724 1670 1726 2236 2271 2461 2639 10.75
FROMAGE 857 1255 1461 1713 2023 1969 2/46 2505 2750 2905 2652 9.28

80004115 NALIELTIQLES

P331SSEN,FRAIS,CONGELE 330 539 665 668 745 896 1050 1129 1231 1218 1284 10.53
POISSON,SECHE/SALE,FUME. 443 652 874 1190 1256 1438 1582 1740 1953 2212 2214 13.61
CRUSTALES El BELLUSQUES 963 1366 1787 1838 2078 2555 2796 3191 3617 3955 5265 13.25
PCISSCN EN CONSERVE 743 958 1186 1342 1330 1447 1709 2037 2282 2200 2199 10.12
CRUST ET MOLL EN CONSERV 1523 1718 2250 2620 2861 3133 3616 3722 4296 5706 4982 11.65
NUILES DE POISSON 128 158 272 467 338 362 429 533 416 430 419 7.75
FM/INES 08 POISSON 119 166 401 377 243 324 428 419 390 527 435 7-06

PRODLITS FORESIIER5

GROMES.DE CONiFERES 2/ 19 21 56 53 52 52 59 63 55 90 85 11-54GRUMES DE FEU1LLUS 2/ 24 26 40 45 39 50 54 57 93 102 90 15.44auls DE TRIT+PART 2/ 10 14 17 22 25 23 24 25 26 36 38 9.59BOIS OE CHAUFFAGE 2/ 14 18 21 31 43 59 48 64 84 106 114 22.16SCIAGES DE CONIFERES 2/ 38 53 74 96 89 93 101 108 131 138 126 9.10SCIAGES DE FEUILLUS 2/ 62 80 105 133 128 135 151 163 215 242 219 11.63PANNEAUX BASE CE HOIS 2/ 110 132 167 187 183 197 214 230 286 321 302 9.46PATE CE BOIS POUR PAPIER 117 147 174 279 351 336 313 280 360 440 444 10.83PAPIERS El CARTONS 170 .207 255 348 415 406 421 451 504 570 567 10.93
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TABLEAU ANNEXE L. VOLUME DES 1MPORTATIONS DES PRINCIPAUX P8003 55 ACRICOLES, HAL1COTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT,
ANNUELES1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1.990 1981 1972-81

I/ MILLIERS .L.,
2/ TOUS LES 14211201.2FOI1RST1ETS. A L.EXCEPT/ON DE LA PITE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN muirEas

CUBES

porwE

PRODOTS AGRICCLES

CLL1.11EINE,EQUIV.DE ALE
21? 06111E
CASE
HA1S
MILLET
SORGHO

50745
8253
7037

27364
338

7236

:

8877
13989
37861

292
5294

74392
9154

12096
46849

460
72116

65132
0448

7.24
-0102

664
10172

22165
7620

12512
51657

322
9224

70314
9248

13703
60681

353
10441

694/1
1012/
12355
54931

405
10681

7,51/
10262
16790
67766

D04
10369

84071
12292
13029
T4532

700
10121

95735
12566
15198
79616

239
10896

1 0 )14

18723
79370

244
13102

5.95
5.76
3.39
8.32

- 4.57
7.10

POMMES DE TE-118E
SOCRE,TOTALIEQUIV.9R071
LEGUMINEUSES SECHES

3"3
'961

1221.

4878
21365

2061

3636
22777

2021

3830
22252

1684

3765
21566

1866

4327
22175

1883

,111's
2u '1,

2,733

3913
23927

2030

4581
25259

2264

.095
2646 9

7011

4779
28071

2976

1.42
2.85
4.61

CP41NES TE SOJA :,,275 127 6 14675 17503 16513 22983 19,23 23401 26123 26597 26365 8.28h011E DE SOJA , 415 1051 1503 1339 1)15 2038 2379 2530 3143 31227 14.27AGACHIDES DECCRTIQUEES 719 908 889 1672 823 802 722 V34 - 1.92WILE D.ARACHIDE 113 537 387 13 476 477 512 - 1.53
COPR,11
HU1LE DE COPRAH
PALMISTES D73

_309
848
398

1061
764
295

545
625
343

/051
95,
238

121,

..9

6

101.
292

804
1263

169

465
1204

161

581
1134
182

.

147

-10.27
6.90

-10.24HUILE DE PALMISTE 826 1372 1549 1559 1834 2918 2471 2306 2707 3269 2866 9.04
TOURTEAU545OURT. MUOLOS 9720 14337 15395 14830 1591.0 19255 22081 23928 25467 27);2 8.22
BANANES 5007 6415 6384 4345 6307 1,157 6576 6858 7014 6799 6752 4.03
GRAN0ES.TANGERTMANDAR. 3297 4716 4951 4870 5991 5117 5771 4964 5110 5261 4987 .72
CITRONS+LIME5 162 733 778 836 829 934 910 959 965 1003 962 3.29
CAFE VERT.TURREFIE 3015 3474 3654 3463 3676 3776 3435 16 3199 31 .76
FE-VES DE CACAO 1104 1250 1171 1155 1192 1159 1076 1094 1092 .79
¡HE 691 752 756 822 806 046 5 :9 828 6 913 2.28
COTUN,FI5RE 3894. 3959 4731 4125 4058 4103 4016 4504 6558 50710 43-5 1,22
JUTE ET FIARES SIMIL. 1019 796 084 804 569 650 557 488 580 578 517 4.62
TABAC BRUT 1016 1204 1239 1286 1303 1301 1260 142.9 1396 1415 1449 1.98
CAOLITCHOUC NATUREL 2409 2950 3259 3310 3107 3272 3378 3344 3473 3350 3283 1.00

LAINE EN SOINT 1102 0200 950 749 847 1033 869 860 914 644 057 - 1.70
BOVINS 1/ 5646 7941 7090 5967 6423 6695 6778 7324 7254 6846 7123 .10
OV1NS ET CAPR1NS 1/ 8545 11900 11151 10290 11213 10704 13143 14338 16430 19192 19498 6.99
PURCINS 1/ 3178 5973 5779 5905 6377 6802 6704 7761 8149 10620 9753 6.76
VIANDE,TOTAL 3707 5278 5489 5044 5536 6016 6616 6927 7552 7857 8372 5,89
LAIT SEC 182 245 247 260 259 326 438 428 466 549 500 10,68
OEUFS EN COQUILLE 313 433 544 505 520 516 574 637 675 740 772 6.03

PRODLITS HALIESTIOUES

PUISSON,FRAIS,CCNGELE 1664 2439 2770 2864 2797 2916 3127 3467 3829 3815 3434 4.64
POISSON,SECHE,SALE,FAME 514 480 413 377 377 363 337 338 365 350 328 - 3.08
CROSTACES ET MOLLUSQUES 406 666 716 769 820 939 893 1050 1203 1114 1001 5.6J
POISSON EN CONSERVE 542 684 735 767 713 831 765 043 877 883 074 2.62
CRUST ET MOLL EN CONSERV 90 115 134 130 129 144 153 156 160 156 152 3..76
hUILES DE POISSON 047 779 631 624 631 613 569 453 734 783 729
FARINES DE POISSON 2913 3114 1720 1908 2288 2193 2211 2027 2345 2277 2121 -

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CON1FERES 16414 26420 29838 26831 24329 27655 29218 29009 31486 27970 23057
GRUMES DE FEU1LLUS
BOIS DE TRITUR..PART1C.

25717
18635

41834
22879

49430
28801

45228
33914

35757
316,5

44222
31875

46205
36146

41u0',
32.1901

40213
38638

42176
42191

33999
39/47

BOIS DE CHAUFFAGE 1538 1105 1679 1816 1684 1550 1627 1,3; 1383 1399 976
SCIAGES DE CONIFERES 42255 56773 60799 52077 ,211114 54359 60623 62001 67158 62801 57893
SC1AGES DE 13E011,10S 5566 7804 10562 9563 8069 10438 1051/ 11867 13553 12702 11594
PANNEALIX A BASE DE BOIS 6079 13116 16063 13710 12377 14543 14530 15856 16758 15398 15783
PATE OE AC1S POOR PAPIER 11903 14881 16568 17387 13505 15258 15337 17380 10562 13852 18028
PAPIERS ET CARTONS 17955 25176 27010 28939 27003 26556 27734 30354 37332 33699 33353

EUROPE UCCIDENTALE

PRODU1TS ACRICCLES

BLEFARINE,EOSIV-DE ALE 10378 134 U 13527 12488 12394 13109 12521 13300 5 73.15 14024 13171 ,25
RIZ USINE 586 710 004 806 309 1.225 1352 1567 1392 1335 1.496 9.08
URGE 4955 56)4 5364 6345 5477 6329 6136 6567 5105 5255 6065
MAIS 19374 7: 160 22641 24324 25301 26440 26733 24757 260.7 23436 21707 .60
MILLET 222 114 138 LOB 112 90 182 195 150 98 109 .71
SORGHO 2034 578 1139 2800 2669 2893 2146 1425 1166 1751 1090

'

121.6 'S SE 52208 1945 2549 2390 2235 2372 2999 2565 2811 3051 2979 2-73
502111,7011,160171 '1-3RUTI 4709 4823 4.004 5165 5096 96153 4412 3431 3346 3096 3069 - 6.21
11.-60/11MEUSEL SECH2S 831 1098 1103 786 794 828 988 907 1054 1013 910

GRA1NES OE SOJA 4762 8323 8327 11275 10524 11719 11612 14201 15311 16217 15340 7.53
MOUE OF SOJA 155 368 316 545 575 532 502 559 580 675 61 6.15
ARAC410ES DECORTIQUEES 1188 610 712 628 621 749 577 556 545 4211 5323 - 5.34
HUITE D'APACHIDE 390 435 422 327 338 351 355 325 407 456 200 - 1.38
COPRAH 711 922 630 354 816 961 670 515 294 252



COTON,FIBRE
JUTE ET FIBRES SIMIL.

TA8AC BRUT
CAOUTCHOUC NATUREL
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES El FORESTIERS

VARIAR.
ANNUELES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

..... ...MILLIERS DE TONNES METRIQUES POURCENT

HUILE DE COPRAH 153 287 277 177 281 427 331 395 390 414 540 8.35
PALMISTES 318 350 251 329 260 327 271 153 137 147 128 -10.86
HUILE DE PALMISTE 394 693 752 698 797 860 829 781 856 833 722 1.23
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 7484 10383 11039 9927 10101 12778 12860 15320 16705 17392 18046 7.55

BANANES 2279 2554 2556 2427 2329 2256 2430 2525 2460 2239 2196 - 1.15
CRANGESIJANGER+MANDAR. 2806 3309 3459 3200 3198 3176 3322 3143 3227 3222 2978 - .85
CITRONStLIMES 380 368 378 386 398 432 408 428 432 429 408 1.55

CAFE VERT+TORREF1E 1284 1606 1674 1642 1747 1810 1543 1703 1955 1929 1991 2.18
FEVES DE CACAO 546 602 584 574 564 565 561 590 569 616 658 .77
THE 319 289 298 313 289 297 336 250 278 297 273 - .88

COTON,FIBRE 1449 1281 1543 1145 1188 1318 1135 1216 1150 1258 1015 - 2.15
JUTE ET FIBRES SIMIL. 561 398 353 356 177 232 216 157 182 132 124 -12.02

TARAC BRUT 561 646 681 661 677 695 677 785 743 701 669 .92
CAOUTCHOUC NATUREL 724 910 947 958 875 941 950 861 925 892 841 - .81

LAINE EN SUINT 596 597 423 370 391 528 418 425 437 389 382 - 2.25
BOVINS 1/ 2557 3933 3305 2691 3444 3306 3175 3472 3529 3416 3222 - .14
OVINS ET CAPR1NS 1/ 1745 3017 2529 1968 2570 2370 2354 2724 2913 2920 2161 .08
PORCINS 1/ 1144 3000 2819 3009 3314 3629 3284 3870 4382 5202 5454 7.49
VIANDE,TOTAL 2437 3350 3446 2876 3104 3311 3461 3765 3787 3760 3504 1.84
LA1T SEC 88 118 102 85 92 117 98 115 127 146 124 3.37
OEUFS EN COQUILLE 176 247 270 318 311 307 327 366 400 430 433 6.27

PRODUITS hALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 821 1026 1143 1231 1147 1132 1229 1332 1470 1567 1339 3.72
POISSON,SECHE.SALE.FUME 214 233 186 181 158 158 161 168 194 188 184 - .93
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 142 249 245 261 295 328 275 347 368 386 284 3.93
POISSON EN CONSERVE 259 283 310 288 274 307 294 287 313 326 322 1.22
CRUST ET MOLL EN CONSERV 33 46 57 56 60 63 68 73 80 82 78 6.09
HUILES DE POISSON 739 665 569 551 558 537 510 584 666 675 675 1.44
FARINES DE POISSON 1722 1855 1106 1086 1204 1187 1084 1074 1221 1192 1195 - 1.97

PRODUITS FCREST1ERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 2511 2767 4316 4756 3221 4417 4890 4094 4547 5103 4491 3.79
GRUMES DE FEU1LLUS 6295 9070 10952 8928 6985 8858 8746 7671 8011 8396 6878 - 2.76
BOIS DE TRITUR.+P9RTIC. 11258 11882 14941 18155 17920 17241 16706 15282 17866 20831 21810 4.46
BOIS DE CHAUFFAGE 1014 837 1413 1597 1470 1343 1379 1106 1129 1167 728 - 3.07
SCIAGES DE CONIFERES 22088 25396 28214 23709 17177 23111 22096 23684 27274 25507 21703 - .30
SCIAGES DE FEUILLUS 2647 3995 5677 4033 3620 5435 5521 5620 6831 6088 5091 4.11
PANNEAUX A BASE OE 8015 3991 6274 8157 6952 6076 7564 7524 8440 9652 8940 8763 3.87
PATE DE BOIS POUR PAPIER 6948 8380 9305 9594 7234 8370 8217 9369 9949 9943 9524 1.56
PAP1ERS El CARTONS 6978 11433 12502 13523 9907 12368 12631 13596 15064 15099 15231 3.33

URSS ET EUROPE ORIENTALE

PRODUITS AGRICCLES

8LE+FARINE.EQUIV.DE BLE 6090 12986 19997 7294 13297 12920 11783 12915 15817 20886 23824 5.90
RIZ USINE 645 503 419 441 544 647 726 710 940 995 1579 13.59
ORGE 776 5487 3416 2368 3283 4118 2225 4137 4559 4311 6025 3.59
MAIS 1101 6090 7816 6927 9131 17664 7493 17809 20175 18863 21512 15.67

POMMES DE TERRE 503 1365 584 642 514 368 664 301 512 297 337 -11.13
SUCRE,TOTALIEQUIV.8R1JT/ 3170 2757 3504 2863 3915 4531 5566 4637 4878 5708 6275 8.98
LEGUMINEUSES SECHES 28 34 32 49 59 39 33 39 41 54 70 4.96

GRA1NES DE SOJA 145 478 914 265 520 2089 1544 1409 2360 1768 1656 19.52HU1LE DE SOJA 38 87 34 38 31 72 94 103 122 137 173 16.88ARACHIOES DECORTIQUEES 65 69 52 66 59 54 59 57 46 54 62 - 1.49
HUILE D.ARACHIDE 2 1 1 4 4 2 2 1 2 1COPRAH 3 35 28 29 29 25 38 26 25 30 20 - 3.02HU1LE DE COPRAH 23 38 24 27 42 93 48 66 58 89 77 12.98
PALMISTES 20 6 13 3 4 4 4 4 3 4HUILE DE PALRISTE 5 13 10 22 17 28 67 58 113 112 134 36.10TOURTEAUX,TOURT. MUCUS 1212 2764 3009 3404 3541 3678 3733 3786 4098 4681 5874 6.91

RASASES 75 174 189 198 267 224 281 299 282 260 236 4.54ORANGES+TANGER+MAN04R. 395 686 680 762 715 693 727 719 690 750 695 .22CITRONS.LIMES 199 253 273 308 310 330 314 327 309 344 308 2.15

CAFE VERT4TORREFIE 118 185 171 183 205 199 201 178 201 220 202 1.74FEVES DE CACAC 156 239 215 250 280 256 175 202 212 225 227 - 1.39THE 34 64 54 69 88 82 80 71 79 102 116 6.14

678 744 710 748 769 679 720 681 718 743 645
90 88 85 67 83 80 68 70 78 92 111

134 160 151 142 147 126 133 135 133 178 205439 450 495 548 473 485 409 433 437 441 418

CAINE EN SUINT 106 143 148 151 162 162 161 182 188 182 184 3.17BOVINS 1/ 114 61 90 232 506 195 224 84 176 180 167 4.54OVINS ET CAPRINS 1/ 2071 1601 1907 1918 1520 1401 1103 1243 1251 1276 1167 - 5.10PORCINS 1/ 74 145 126 103 185 59 306 523 502 604 973 28.02V1ANDE.TOTAL 315 277 265 597 545 416 754 265 644 956 1221 13.68

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS. SONT EXPRIMES EN M1LLIERS DE METRESCURES

- .89
1.67

1.72
- 1.82



TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINC1PAUX PROOU1TS AGRICOLES. HAL1EUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAD.
ANNUE LES1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

...... .............,MILLIERS DE TONNES METRIQUES POURCENT
LA1T SEC
OEUFS EN COQUILLE

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON.FR4IS.CONGELE 142 128 120 132 141 159 147 222 239 306 257 10.94POISSON,SECHE,SALE,FUME 23 20 18 18 24 28 18 16 17 18 10 - 4.76POISSON EN CONSERVE 27 27 27 26 41 52 41 38 39 41 39 4.93HUILES DE POISSON 28 21 15 28 34 4 7 6 5 9 3 -18.83FARINES DE POISSON 294 453 287 458 498 445 407 390 430 435 370 - .02

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERE5 744 780 1188 1248 830 787 885 960 720 1050 960 - .71GRUNES DE FEUILLUS 441 480 577 541 588 556 556 442 416 454 487 - 2.22BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 1419 1397 1208 1533 1722 1548 1440 1345 1446 1529 1204 - .48BOIS DE CHAUFFAGE 199 6 5 5 5 5 5 5 i 4 4 - 3.64
SCIAGES DE CONIFERES 2650 2999 2841 3438 3599 2702 3157 3228 2643 2663 2620 - 1.89
SCIAGES DE FEUILLUS 484 371 354 441 442 366 363 326 270 277 386 - 2.84
PANNEAUX A BASE DE BOIS 398 819 923 1117 1245 1386 1314 1132 1045 1109 1064 1.82
PATE OE BOIS POUR PAPIER 598 857 913 859 1106 1041 1029 1036 1005 1155 1129 2.89
PAP1ERS ET CARTONS 814 1440 1417 1507 1713 1706 1712 1709 1784 2046 1920 3.70

AMERIQUE DU MORO DEV.

PRODUITS AGRICOLES

81E+FARINE.EQUIV.DE DLE 11 3 4 83 17 23 35 1 5 6 1 -17.32
RIZ USINE 56 94 92 71 74 80 80 82 91 94 106 1.67
ORGE 156 360 181 328 307 195 180 108 157 140 127 -10.40
PAIS 760 448 825 1320 818 838 623 476 849 1228 1276 5.02

POMMES DE TERRE 178 141 175 239 208 213 301 235 242 213 340 6.30
SUCRE.TOTALIEQUIV.8RUT) 5175 5650 5706 6137 4475 5034 6330 4821 5399 4594 5447 - 1.23
LEGUMINEUSES SECHES 18 29 32 66 44 34 53 43 39 43 61 3.98

GRA1NES DE SOJA 438 309 232 391 385 422 318 325 351 483 382 3.54
HUILE,DE SOJA 10 17 19 34 23 31 28 35 22 12 9 - 5.57
ARACHIOES DECORTIQUEES 54 55 62 61 62 64 56 68 64 56 231 7.91
HOILE D'ARACHIDE 12 7 7 6 7 s -7 6 5 5 4 - 5.21
COPRAH 277 209 199 27
HU1LE DE COPRAH 215 374 280 271 435 603 495 503 527 422 476 5.35
HUILE DE PALMISTE 39 226 196 217 483 416 282 173 163 137 138 - 6.95
TOURTEAUXo-TOURT. MOULUS 262 238 216 300 301 386 374 426 491 431 443 8.00

BANANES 1817 2146 2169 2268 2179 2411 2410 2543 2659 2669 2794 3.13
ORANGES+7ANGE8+MANDAR. 225 259 265 259 264 339 380 303 294 320 333 2.94
CITRONS+LIMES 17 18 19 20 23 24 27 34 36 38 43 10.57

CAFE VERTo-TORREF1E 1363 1343 1405 1246 1324 1290 986 1195 1277 1190 1104 - 2.02
FE VES OE CACAO 305 308 268 238 248 252 186 226 179 162 264 - 4.10
THE 86 93 102 105 96 106 117 91 101 107 107 .84

COTON.FIBRE 140 93 86 72 61 73 53 59 61 65 63 - 3.97
JUTE ET FORRES SIMIL. 48 16 33 31 23 25 14 17 23 10 16 - 6.30

TABAC BRUT 123 153 158 163 177 161 142 173 188 191 176 1.89
CAOUTCHOUC NATUREL 516 685 727 759 747 818 903 846 862 695 759 1.04

LA1NE EN SUINT 59 30 18 8 13 17 12 15 11 14 80 - 2.04
BOVINS I/ 783 1260 1264 716 516 1183 1184 1308 760 758 849 - 2.42
OV1NS ET CAPRINS 1/ 38 56 71 33 61 71 52 40 27 42 41 - 5.41
PORCINS 1/ 21 90 88 197 30 46 44 204 138 247 146 9.81
V1ANDE.TOTAL 491 797 785 637 719 862 755 875 913 854 766 1.52
OEUFS EN COQUILLE 9 6 12 15 12 13 19 18 21 12 12 6.26

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON.FRAIS,CONGELE 386 728 792 689 611 709 727 BOO 776 699 734 .38
POISSON,SECHE.SALE,FUME 33 32 33 31 30 37 30 34 31 26 26 - 2.09
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 116 149 140 148 139 157 158 146 155 146 144 .24
POISSON EN CONSERVE 82 108 104 131 82 103 78 89 95 99 90 - 2.19
CRUST ET MOLL EN CONSERV 25 31 32 33 27 35 41 38 41 39 42 4.08
HUILES DE POISSON 46 ' LO 11 8 7 11 a 9 9 12 12 2.21
FARINES DE POI 5505 595 357 63 62 108 128 74 40 82 45 45 -13.05

PRODUITS FCRESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES
GRUMES DE FEUILLUS
BOIS DE TRITUR.*PARTIC.
BOIS DE CHAUFFAGE
SCIAGES DE CONIFERES
SCIAGES OE FEUILLUS
PANNEAUX A BASE DE 8015
PATE DE BOIS POUR PAPIER
PAPIERS El CARTONS

- 163 -

12 30 22 28 23 28 43 29 42 71 78 12.9552 63 51 51 50 37 43 43 47 43 32 -4.67

1298 2387 1954 1737 1728 2025 2174 2043 2458 2146 1674 - .14
587 459 459 492 318 291 294 409 502 471 417 .12

3536 2081 1863 2187 1859 2039 2273 2516 2504 2249 2348 2.52
17 31 26 32 35 30 51 59 63 45 23 3.98

11693 21522 21750 16639 14175 19583 25061 28675 26582 22839 22542 3.37

1198 1429 1732 1412 963 1287 1351 1431 1571 1422 1557 .71

1879 4666 4147 3245 3147 3645 3546 3956 3336 2378 2851 - 4.46
2622 3239 3497 3533 2687 3243 3344 3477 3818 3502 3538 1.22
6401 7143 7546 7602 6165 6982 7017 8387 8322 8118 7595 1.49

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAP1ERS ET CARTONS. SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES



TABLEAU ANNEXE 6. vOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUx PRODUITS AGRICOLES, NALIEUTIQUES CT FOPESTIERS

1/ M1L1,,IERS DE TEVES
2/ TOUS LES PROOUITS FORESTIERS, A L.ExCERT/ON OE LA PATE A PAPPER ET DES PAP1ERS ET CARTONS, SORT EXPRIMES EN NEUTERS DE METRESCUBES

VAR1AT.
ANNUE LES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1900 1981 1972-81

OCEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS AGRICELES

BLEFARINE,EQUIV.DE 80E
PIZ USINE
,AIS

100
5

2

47
5

1

50
7

1

134
7

1

112
6
1

a

3

32
O

3

54
13

53
9 5.00
5 27.74

11,.:ES DE TERRE 1

SUE :,E,TOTAL(EQUIV.BRUTI 130 186 171 153 192 174 185 166 172 151 120 - 2.73

LF1AMINFUSES SECNES 18 16 12 16 20 13 12 13 12 14 13 - 2.40

LR:NES DE SOJA 33 16 10 21 15 13 41

HUILE DE SOJA 6 4 6 10 18 38 33 29 26 32 29 24.14
APALNIDFS DECORTIQUEES 4 6 5 6 5 0 5 12 4 5 9 1.86

MO11.E MARACN10E 9 5 3 4 4 2 4 2 3 1

LO4P4r1 38 26 24 20 12 10 11 5 7 4 6 -18.69
NUILE DE CORRAH 1 8 9 13 11 18 20 18 19 17 16 9.31
NuILE OE PAL!, 4 3 a 7 14 16 17 23 23 28 26 24 15.73
TOURTEAW ,T01 '.. MOULUS 20 24 12 21 15 3 6 30 9 13 23 - .54

BANANES 30 24 33 30 43 29 35 38 35 37 36 2.34

CRANGESETANGERANOAR,
CITRONS.LIMES

16 16 16 18 18 15 17 18 14
I

16
1

16 - 1.13
1

CAFE VERT+TORREFIE 21 29 29 32 35 32 34 26 35 41 38 2.76
FEVES DE CACAO 21 18 21 21 25 16 20 17 15 14 15 - 4.50
THE 37 37 36 34 35 33 35 39 30 32 28 - 2.57

COTON.F/BRE 0 9 4 9 4 4 5 - 4 2 2 2 -13.98
JUTE El FIBRES SIMIL. 10 10 16 26 17 14 12 11 12 9 11 - 8.66

TADACJIRUT 15 15 14 17 17 17 13 16 13 15 15 - .62
CAOUTCHOUC NATUREL 46 52 55 74 53 61 55 52 53 54 50 - 1.40

LAINE EN SUINT 2 4 5 1 1

1101135 3 3 3 1 1

OMNS E- C1PRINS 1/ 1 1 8 1

p//,NJE IO,AL 1 2 2 2 2 4 4 11.49
JJ,I, 1 1

PRODUITS MALIEUTIQUES

POISSON.ERYS,CONSBIB 20 22 10 22 19 19 20 21 22 20 19 - .16
18315SCN.CIE,SALE,E11111. 3 4 3 5 4 4 5 3 5 5 5 1.70
001037,C6S CT 60/41_11-09ES 1 1 2 1 1 3 3 2 4 3

'

14.04
POU,SON El CCN,Er.l,
crui. 67 OULL IIN ''.0(17E,t9

14
2

15
3

25
4

27
6

23
5

19
6

25
7

26
7

22
6

24
6

2 2.43
1, 6.45

I/ILLFS DE 801:6011 4 1 I 1 1 I 1 1 1

17.411613 56 POISSON 10 27 14 14 24 13 a 3 4 4 4 -20.50

PRUDUITS FOREST1ERS 2/

CREMES OE COMPERES 18 5 I 3 5 2 2

EI1VIES D6 EEUILIUS 70 95 101 106 41 46 26 17 11 2 1 -39.34
C018 05 coaurr4oe 2 t

SCIABES [NI CU,N,FERES 647 672 793 886 637 693 754 630 682 697 773 - .52
52110150E FELIILTUi 169 254 338 449 282 346 445 311 304 317 304 - .15
NANNEAU, A (ASE UE SOIS 45 73 92 131 123 137 121 89 99 88 104 .15
PATE 81 8/1,7 PWR 'APIOS 265 242 315 352 30/ 232 276 239 279 279 264 - .66
PA01045 ET Cl" 1615 462 492 563 675 683 470 652 584 671 739 745 3.35

AFRIOUE EN DEVELOPPEMENT

PRODU1TS AGRICOLES

8LE,1-A0INErEQUIV.DE 506 2900 3518 3616 4566 5136 5054 6066 7314 7607 8506 9305 11.64
011 USINE 590 791 976 976 602 676 1547 1829 2122 2201 2394 15.26
C.:.GE 115 76 106 114 173 68 219 647 418 300 539 24.76

199 480 4eo 830 859 678 878 1035 1210 2391 2809 19.82
001:.11T 95 133 240 234 140 162 150 132 72 83 00 -10.39
SURGNO 20 40 84 119 39 77 45 97 81 69 129 4.56

POONES DE TERRE 132 131 192 208 188 148 210 239 300 241 309 7.70
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI 1260 1336 1363 1289 1274 1419 1779 1950 2005 2110 2378 7.51
LEGUMINEUSES SECHES 68 77 70 53 89 77 91 86 155 135 156 9.96

GRA1NES DE SOJA 1 1 13 10 9 16 50 23 32 25 17 26.63
HUILE DE SOJA 51 100 93 147 155 121 255 294 334 329 331 17.41
ARACH/OES DECORTIQUEES 21 21 24 19 44 18 27 20 14 17 15 - 5.48
HUILE 0,ARACHIDE 12 24 39 6 a 30 23 13 12 15 8 - 6.84
CUPRAN 4 5 6 2 3 3 3 4 4 3 4 -5.56
HUILE OE COPRAH 8 15 14 13 9 18 20 10 9 LO 16 - 1.64
PALMISTES 2 1

HUILE DE P8181SFE 9 27 41 38 29 68 61 94 95 132 186 22.81
TDURTEAUxETOURT. MOULUS 18 41 36 50 58 54 102 122 154 183 245 24.36

BANANES
ORANGES,JANGER.W,NDAP.

35
9

52
10

55
10

43
10

37
12

52
10

46
12

29
12

12
11

15
10

17 -14.97
10 .28



- 165 -

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORE5T1ERS. A L°EXCEPT1ON DE LA PATE A PAPEER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINC1PAUX PRODU1TS AGRICOLES. HALIEUTIQUES ET FOREST1ERS

VAR1AT.
ANNUE LES1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

CITRONS+LIMES i 1 1 1 1 1 E 1

CAFE VERTfTORREFIE 41 34 42 61 65 77 59 83 70 81 81 8.47FEVES OE CACAO 2 2 2 2 2 1 3 1

1 1
THE 37 41 42 45 42 46 55 70 66 69 3,23
COION,F1BRE
JUTE ET FIBRES SI MIL.

30
34

33
58

41
74

50
94

54
80

46
61

51
73

42
56

48
64

43
65

54 2.35
57 - 2.34

TABAC BRUT
CAOUTCHOUC NATUREL

35
9

41
16

45
18

57
21

53
17

46
18

48
22

62
21

63
20

54
20

47 2.03
26 3.67

LAINE EN SUINT 1 1 1 1 3 3 4 3 1 / 9.15BOVINS 1/ 825 983 899 756 626 632 686 787 811 832 929 .04
OV1NS ET CAPRINS 1/ 1623 1384 1263 1246 1229 1113 1167 1144 1249 1330 1420 .27
PORCINS 1/ 1 7 2 I 1 I 1 1
VIANDE,TOTAL 39 51 40 43 57 84 110 132 129 142 189 19.11
LAIT SEC 6 9 15 25 20 22 22 24 25 36 43 13.54
OEUFS EN CCQUILLE 1 2 3 4 8 13 21 44 36 51 56 50.05

PRODUITS hALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 77 196 234 315 305 294 298 354 448 450 305 6.78
POISSONISECHE,SALE,FUME 86 53 50 40 46 52 41 39 43 43 41 - 2.21
CRUSTACES ET HOLLOSOUES 1 3 4 3 11 14 18 17 17 16
POISSON EN CONSERVE 25 56 66 64 62 89 85 127 121 121 125 10.71
MURES DC POISSON 2 3 4 1 3 2 2 3 3 I - 2.57
FARINES DE POISSON 11 18 13 18 12 13 20 23 32 31 5 - .26

PRODUITS FCRESTIERS 2/

GRUMES DE CON1FERES 1 20 6 17 38 43 31 32 53 21 21 7.92
GRUMES DE FEUILLUS 128 191 215 311 153 172 286 197 244 341 342 5.31
BOIS DE TRITUR.fPARTIC,
BOIS DE CHAUFFAGE

5

21
5

12 5 1 5

SCIAGES DE CONIFERES 539 621 603 954 764 829 1251 764 1019 904 901 4.28
SCIAGES DE FEUILLUS 124 132 115 218 153 168 158 205 208 225 233 6.50
PANNEAUX A BASE DE BCIS 100 129 138 198 185 195 314 276 331 324 323 11.85
PATE DE BOIS POUR PAPIER 9 31 46 65 56 76 80 80 77 79 79 6.98
PAPIERS El CARTONS 276 406 502 564 477 478 521 551 600 610 609 3.50

AMERIQUE LAT1NE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE ALE 6072 6661 8102 8336 6393 8707 7939 10529 10306 11886 11672 6.23
RIZ USINE 365 417 391 621 565 489 433 436 1325 1092 827 10.34
CAGE 93 116 186 319 262 207 203 356 302 466 450 12.40
MAIS 374 797 2334 2583 3897 2438 3590 4714 3975 8925 6658 21.11
MILLET 3 2 5 4 6 2 4 6 3
SORGHO 30 615 450 1048 1348 554 1316 1459 1902 2763 3302 21.38

POMMES DE TERRE 201 448 241 192 198 173 198 202 249 336 245 - .96
SUCRE,10TALIEQUIV.BRUT/ 255 354 427 254 110 275 625 844 678 1290 1751 22.86
LEGUMINEUSES SECHES 202 220 252 274 307 299 401 291 283 623 831 13.25

GRA1NES DE SOJA 64 134 184 590 127 444 628 960 949 1201 2286 33.33
HUELE DE SOJA 72 109 149 242 138 242 252 345 368 445 430 16.31
ARACHIDES DECCRTIQUEES 33 13 6 13 55 40 9 17 13 14 14 .59
/WILE D'ARACHIDE 11 16 33 12 41 64 136 84 9 2 3 -19.13
COPRAH 41 1 1 21 1

HUILE DE COPRAH 6 19 33 26 40 88 26 39 14 25 23 - 2.63
PALMISTES 2 2 2 1 2 1

HOKE DE PALMISTE 5 9 23 9 3 16 16 o 14 13 6 - 1.23
TOURTEAUX.TOURT. MOULUS 95 224 257 398 339 413 503 635 684 939 1045 18.39

ZANANES 271 242 237 206 233 184 228 287 390 496 417 7.85
CRANGES.TANGER+MANDAR. 17 14 19 18 17 19 26 25 47 58 47 16.56
CITKONS.LIMES 3 2 I 2 1 1 2 2 2 2 2 5.22

CAFE VERT.TORREFIE 46 67 75 96 82 86 54 58 103 59 62 - 2.18
FEVES DE CACAO 22 20 16 20 15

7
3 1 2 3 1 -29.03

THE 11 12 12 16 10 13 14 15 20 16 15 3.62

COTON,FIBRE 74 83 87 67 69 56 85 71 93 75 88 .92
JUTE ET FIBRES $IMIL. 15 14 34 55 45 30 15 12 18 36 39 - .45

TABAC BRUT 14 11 14 23 16 18 19 17 18 29 24 6.99
CAOUTCHOUC NATUREL 80 138 139 168 144 166 171 186 181 187 181 3.51

LAINE EN SUINT 17 14 5 4 6 a 6 7 9 13 13 6.15
BOVINS 1/ 611 664 590 633 578 626 604 695 971 557 537 .21
OVINS ET CAPRINS 1/ 114 137 65 226 316 41 55 54 122 124 220 .47
PORCINS 1/ 37 48 38 42 48 59 36 34 25 9 28 10.83
5IANDE,TOTAL 95 151 126 232 160 182 197 373 364 337 379 12,00
LAIT SEC 34 32 50 49 50 71 175 124 109 143 123 17.90
OEUFS EN COQUILLE 6 7 6 6 6 9 14 11 17 19 26 17.95



TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODU1TS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FOREST1ERS

VARIAT.
ANNUELES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

POISSON.FRAIS.CONGELE 23 40 58 69 126 97 92 94 130 135 74 8.74
POISSON,SECHEFSALE,FUME 92 73 75 59 67 56 49 44 45 43 41 - 7.00
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 4 4 7 9 5 3 4 4 7 7 4 - .61
POISSON EN CONSERVE 24 42 35 39 41 44 49 61 70 66 64 7.83
CRUST ET MOLL EN CONSERV 1 1 1 2 I 1 1 1 2 1

HUILES DE POISSON 20 29 19 23 20 44 27 36 36 78 33 9.44
FARINES DE POISSON 105 187 44 61 143 75 71 106 115 99 100 1.31

PROOUITS FCRESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 4 16 25 27 7 43 26 34 54 120 121 25.03
GRUMES DE FEUILLUS 308 179 134 128 134 73 69 105 65 57 41 -13.23
BOIS DE CHAUFFAGE 7 9 8 8 3 2 2 1 1 1 3 -20.78
SCIAGES DE CONIFERES 1355 1497 1458 1235 235 1639 1613 1710 1505 2000 2056 4.34
SCIAGES DE FEUILLUS 88 187 202 685 742 427 520 679 684 910 729 14.77
PANNEAUX A BASE DE 8015 83 148 142 181 165 180 229 293 380 448 464 15.68
PATE DE BOIS POUR PAPIER 419 636 649 807 543 534 461 576 643 726 700 .33
PAP1ERS ET CARTONS 1283 1805 1746 2061 1630 1719 2066 1809 1775 2343 2391 2.66

PROCNE -ORIENT EN OEV.

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE/EQUI8.0E OLE 4076 4387 5044 8294 8180 6983 8530 9558 10658 11481 13151 11.23
R12 US1NE 343 575 501 946 941 1111 1455 1550 1958 1805 1976 16.71
CAGE 205 297 595 530 473 465 99Q 892 1570 2554 3086 26.94
MA1S 335 460 423 803 807 1025 1506 1866 2286 3111 3428 27.57
MILLET 2 3 30 3 10 6 4 3 2 2 - 8.14
SORGHO 10 3 5 4 77 197 109 254 102 202 207 63.75

POMMES DE TERRE 127 123 123 178 171 160 233 234 298 379 396 14.45
SUCRE.TOTALIEQUIV.BRUT) 1291 1151 1601 1693 1975 1590 2124 2176 2654 3465 3386 11.49
LEGUMINEUSES SECHES 147 151 109 128 243 234 200 205 228 251 379 10.45

GRAINES DE SOJA 6 14 28 62 28 29 63 138 180 94 118 26.62
HU1LE DE SOJA 63 181 108 232 270 332 230 280 379 442 574 14.60
ARACHIDES DECORTIQUEES 12 10 7 a 10 9 15 7 7 12 9 .71
HU1LE D'ARACHIDE 3 2 2 I 1 2 2 1 1 3
COPRAH 2 1 a 7 1

HUILE DE COPRAH 5 e 5 8 22 31 8 11 9 17 12 5.35
PALMISTES 1 5

HUILE DE PALMISTE 59 91 89 78 137 76 148 164 187 232 158 10.99
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 42 136 88 117 100 237 379 459 441 417 640 24.79

BANANES 44 108 135 167 255 308 272 276 317 298 297 11.48
GRANGES*TANCER"-MANDAR. 98 225 284 408 532 634 543 462 555 570 569 8.98
CITRONS+LIMES 23 13 14 27 32 54 52 46 79 81 79 23.53

CAFE VERT+TORREFIE 55 59 55 56 49 51 53 42 40 45 54 - 2.57
FE VES OE CACAO 2 3 2 2 4 4 2 4 1 1 3 - 5.08
1HE 98 122 114 144 132 157 148 202 183 173 186 5.73COTONeFIBRE8 s 12 26 7 37 21 37 20 14 11.27
JUTE ET FIBRES SIMIL. 3'33 18 27 31 31 40 33 24 45 31 35 4.89

TABAC BRUT 22 28 29 32 44 45 45 52 56 50 61 9.01
CAOUTCHOUC NATUREL 32 52 49 57 51 50 49 46 35 50 46 -2.23

LA1NE EN SUINT 21 29 20 23 26 27 32 17 19 19 19 - 3.68
DOVINS 1/ 154 178 154 153 160 184 389 389 383 504 636 18.30
CV1NS ET CAPRINS 1/ 2386 5022 4695 4317 4921 5135 7856 8641 10379 12031 14051 14.50
PORC1NS 11 1 2 5
VIANDEITOTAL 30 75 90 142 251 331 483 586 678 942 1241 37.46
LAIT SEC 1 2 1 2 5 6 6 2 8
OEUFS EN COQUILLE 21 54 44 56 81 77 84 85 76 107 133 10.20

PRODUITS HALIEUIIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 21 22 23 30 41 60 54 71 89 90 78 18.52
POISSON.SECHEDSALETFUME 4 5 3 4 3 3 3 2 3 2
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 4.27POISSON EN CONSERVE 9 16 23 27 33 44 43 44 45 49 46 11.62CRASO ET MCLL EN CONSERV

1 1
HU1LES DE POISSON 1 2 2 2 2 2 3 2 2 1
FARINES DE POISSON 6 13 12 28 27 51 136 56 57 44 47 18.06

PRODUITS FCRESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 40 154 135 59 165 144 166 145 135 150 136 2.18GRUMES DE FEUILLUS 48 43 40 37 68 132 112 94 34 76 113 8.43BOIS DE TRITUR..PARTIC. 51 29 26 8 9 13 36 40 14 4 16.18BOIS DE CHAUFFAGE 53 29 62 34 35 37 38 39 31 24 26 - 4.41SCIAGES OE CONIFERES 1050 1638 1589 1685 1634 2088 2792 2245 2493 2951 3533 9.16SCIAGES DE FEUILLUS 117 103 00 350 381 445 827 816 664 813 732 27.40PANNEAUX A BASE DE BOIS 81 233 331 419 465 582 740 792 916 535 1064 17.56PATE OE BOIS POUR PAPIER 36 63 69 64 71 69 Al 80 85 86 85 3.76RAPIERS El CARTONS 457 591 539 572 696 724 866 889 848 977 1057 7.72

1/ HULLERS DE TETES
2/ TOUS LES PRE/WITS FORESTIERS. A L'EXCEPT1ON DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN M1LLIERS DE METRESCLBES
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M1LLIERS DE TONNES METRIQUES

PRODUITS HAL1EUTIQUES

POURCENT
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PROOUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

MILLIERS DE TONNES METRIQUES.... PCURCENT

1/ RIMERS UE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L.EXCEPTLON DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

EXTREME-ORIENT EN DEVI.

PRODUITS AGRICOLES

8LE.FARINE.EQUI8.0E ELE 12039 6490 10713 11313 14942 13386 7241 7708 8783 8924 8660 - 1.53
RIZ US1NE 3708 4482 4730 3082 3067 3778 3986 3541 3497 4511 4440 .43
CAGE 5 349 494 497 539 8 327 107 106 206 275 - 9.83
MAIS 781 1174 1337 1250 1428 1971 2517 3117 4114 3873 4410 18.43
MILLET 26 43 13 29 10 1 2 2 2
SORGHO 2107 1188 727 204 398 21 49 144 62 160 20.46

POMMES DE TERRE 105 90 96 100 89 95 106 119 145 157 152 6.88
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI 1005 1086 1398 1069 1100 1087 1395 1800 1874 2387 2442 9.90
LEGUMINEUSES SECHES 158 191 127 100 98 90 91 171 200 187 228 5.90

GRAINES DE SOJA 82 146 168 135 153 433 370 489 728 867 1105 28.59
HUILE DE SOJA 124 184 178 184 87 194 527 583 530 912 994 26.36
ARACHICES DECORTIQUEES 34 24 24 26 19 45 25 31 43 72 96 15.34
RUILE D.ARACHIDE 23 25 27 24 23 48 64 42 36 38 33 5.82
COPRAH 51 79 34 19 55 96 99 163 74 121 116 14.62
HUILE DE COPRAH 33 36 58 41 34 55 74 162 91 58 163 14.66
PALMISTES 13 20 19 4 4 5 5 6 10 15 6 - 4.39
HUILE DE PALMISTE 88 240 315 358 277 372 842 847 1058 1571 1340 24.63
TOURTEAUX+100RT. MOULUS 103 233 151 272 334 534 725 839 1002 1040 1053 24.90

BANANES 44 46 55 50 56 45 48 57 69 59 51 1.95
CRANGES,TANGER+MANDAR. 126 179 193 170 208 199 215 222 208 238 259 3.74
CITRONS+LIMES 4 6 7 a

CAFE VERTrTORREFIE 26 25 45 34 31 42 32 19 27 19 36 - 3.29
FEVES OE CACAO a 12 11 9 9 9 8 12 17 27 45 14.93
THE 38 49 54 52 64 70 81 77 85 86 97 7.92

COTON.F18RE 510 538 672 577 790 794 843 860 827 882 746 4.31
JUTE El FIBRES SIMIL. 43 96 112 71 80 123 57 64 78 108 122 .52

TABAC BRUT 51 50 51 74 54 61 70 64 69 82 93 5.72
CAOUTCHOUC NATUREL 111 92 114 125 123 142 160 193 215 182 211 9.44

LAINE EN SUINT 16 21 14 16 26 27 32 29 31 33 39 9.66
BOVINS 1/ 269 328 303 286 286 282 299 339 376 342 417 3.03
OVINS ET CAPRINS 1/ 264 352 244 224 253 296 273 258 234 209 184 - 3.99
PORCINS 1/ 1900 2680 2700 2629 2796 3004 3023 3123 3095 4552 3146 3.06
V1ANDE.TOTAL 66 100 109 125 149 173 212 279 297 226 279 13.37
LAIT SEC 34 53 53 60 62 78 84 118 141 138 107 12.40
OEUFS EN COQUILLE 47 52 56 54 58 57 64 68 75 75 75 4.69

PRODU1TS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 91 121 140 132 148 156 162 189 217 188 157 4.73
POISSON,SECHE.SALE.FUME 52 55 42 32 32 21 19 25 19 20 18 -10.70
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 36 61 68 80 68 89 95 102 163 157 135 11.44
PO/SSON EN CONSERVE 71 86 91 97 114 112 83 84 76 65 65 - 4.39
CRUST ET MOLL EN CONSERV 21 18 17 15 14 16 15 14 14 9 7 - 8.00
MILES DE POISSON 5 5 6 2 2 7 3 4 4 2 1 -10.18
FARINES DE POISSON 55 86 53 60 99 84 90 95 119 103 106 6.24

P8000I15 FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 299 373 827 773 461 750 1200 2426 2120 1536 1187 16.56
DRUMS DE FEUILLUS 3103 5854 6481 5686 6164 7491 8544 9345 9337 6507 5980 2.50
BOIS DE CHAUFFAGE 211 141 115 110 110 114 138 117 141 140 139 1.74

SCIAGES DE CONIFERES 20 38 41 65 179 214 228 235 80 86 92 9.64

SC1AGES DE FEUILLUS 392 662 1207 1108 981 1463 1741 1829 2345 1850 1903 11.72

PANNEAUX A BASE DE BOIS 139 262 348 339 393 472 495 575 610 740 849 12.88

PATE DE BOIS POUR PAPIER 199 476 466 465 282 406 545 678 714 703 758 7.64

PAPIERS ET CARTONS 885 1271 1418 1320 1133 1459 1494 1774 2141 2244 2291 7.74

ASIR A ECON.CENTR.PLANIF

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE.EQUIV.DE BLE 4254 6394 7428 7621 4954 3640 9114 10004 11387 13645 14836 10.76

RIZ USINE 1282 948 963 1241 737 784 214 215 619 592 379 -11.48

URGE 27 452 279 321 174 333 265 336 704 402 407 4.49

RAIS 290 2090 3079 2797 1.679 1950 2092 3064 5412 4410 3261 7.34

SORGHO 5 41 73 152 255 394 473 517 417 484 53.13

SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUT1 902 1165 1259 660 691 929 1872 1564 1355 1159 1363 4.69

LEGUMINEUSES SECHES 22 40 40 32 33 39 49 68 58 72 72 9.37

GRAINES DE SOJA 351 712 799 1181 854 829 985 1172 1696 1529 1751 9.90

HUILE DE SOJA 19 44 123 34 42 27 149 137 143 136 61 10.32

ARACHICES DECORTIQUEES 7 6 6 4 1

COPRAH 5 4 4 4 E 3 1

HUILE DE COPRAH 13 38 20 20 44 33 18 20 29 35 28 - .24

HUILE OE PALMISTE 1 9 13 II 12 3 30 14 48 59 31 21.45

TOURTEAUXtTOURT. MOULUS 1 2 E 1 29 41 55 I 9 8 35.17

BANANES 15 4 10 15



1/ M1LLIERS AI TETES
2/ TOWS LES PRODOITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET OES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN BILLIERS DE METRESCUBES

TABLEAU ANNEXE 6, VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLESJ HAIIEUTIQUES ET FORFSTIERS

VARIAT.
ANNUELES

1967 1972 1973 1974 1975 1916 1977 1978 1979 1980 1981 1972-21

CAFE VERT.JORREE1E 1 7 6 6 5 6 a

FEVES DE CACAO i 2 a 6 a 11 12 15 17 17 16 21.66
THE 6 4 6 7 6 5 5 6 5 5 - 1.59

COTON.FIBRE 201 327 676 616 306 420 421 019 036 1210 991 11.40
JUTE ET F/ORES SIMIL. 72 27 97 14 22 20 34 37 36 51 54 5.25

TACTO BRUT 16 24 20 23 11 13 15 23 26 36 58 9.63
CAOUTCBOUC NATUREL 174 219 301 235 225 246 305 288 316 313 224 1.39

LA1NE EN SUINT 19 25 23 18 17 21 20 25 51 59 00 15.29
HOVINS I/ i 1 4 a / 2

OVINS ET CAPRINS 1/ 4 4 5 6 A 3 1 1

PORCINS 1/ I 1 3 2 3

3

4
V1ANDE.TOTAL 2 2 2 29 10 4 TI 18 1 6 21 31.53

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FAAIS,CONGELE 1 1 8 4 4 6 5 4

POISSON,SECHE,SALE.FUME
CRUSTACES ET MOLLUSQUES I 1

2

3

7

4
1

4
I

0

1

9

I

14 2 2
FO1S5ON EN CONSERVE 1 11 3 4 2 4 4 3 4 4 4 - 5.06
1DILES OE POISSON 1 3 3 3 2 2 3 3

-Flit.ES DE POISSON 13 48 33 40 95 129 124 145 170 169 151 20.19

PRODUITS FCREST1ERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 15 122 492 610 614 618 400 370 403 611 1052 10.80
GRUMES DE FEU1LLUS 779 4000 3990 3801 3887 4437 6231 7123 6764 6463 4536 5.96
BOIS DE TRITUR.,PART1G. 7 7 7 83 199 199 199 56 56 153 39.48
SCIAGES TE CONIFERES 2 2 21 29 29 29 29 31 31
SCIAGES OE FEUILLUS 4 8 9 27 23 30 38 56 96 139 139 39.50
PANNEAUX A BASE DE 00IS 12 5 1 1 3 12 13 24 36 51 51 55.19
PATE TE BCIS POUR PAPIER 249 242 243 248 217 228 (69 201 209 285 285 .72
PAPIERS ET CARTONS 07 212 167 189 174 2(7 294 405 425 703 703 10.33
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IA8LEAU ANNEXE 7. INDICES DE LA VAIEUP OES EXPORTATICNS 0E PROOLLIS AGPICDIES, HALILLItQuES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELES1567 1978 1913 1574 1975 1576 1977 1918 1979 1980 1581 1972-21

RONDE

PRODUITS //GRIGG/ES 86 127 lb; 233 256 260 297 330 386 457 443 13.37ALIMENTATION hUMAINE 54 131 155 258 280 273 297 343 405 482 493 13.72ALIMENTAT/CN ANIMALE 78 127 270 251 215 310 380 407 479 550 615 16.01MATIERES PREMIERES 55 Ili 170 200 166 197 228 242 277 302 290 9.53BOISSONS 32 125 165 167 175 210 309 372 481 438 342 15,04
PROOUITS HAL1E/AIL/0ES 61 115 159 171 161 230 274 332 402 351 334 14.23
PROOOITS FO7EST1ERS 64 113 162 213 185 229 248 271 360 504 375 13,64

PAYS DEVELOPPES

PRODUITS AG/11006ES 55 134 204 253 267 272 250 345 415 494 500 13.70
136I3E518TION ROMAINE 03 136 268 259 286 233 300 357 425 517 528 14.09
ALA;E1,1.211ON ANIMAL(
rin-/avEs PREMIERES

73
107

123
116

276
175

255
221

202
181

267
205

310
257

383
266

448
308

516
338

532 15.24
330 10.81761,5003 65 159 219 229 252 209 373 428 545 559 515 15,18

PM/QUITS HALIEUTICUES 68 115 164 176 174 215 252 306 362 379 336 13.35

PRIJOUITS VORESIIERS 66 112 103 213 192 226 244 273 344 394 370 13.44

EUAOPE OCCIDENTALE

PRODUlTS AGRICOLES 71 143 202 233 274 282 318 350 470 547 531 15.20
ALIMENTATION ROMAINE 72 141 192 21 280 281 316 381 563 553 540 15.45
ALIMENTATION AN/MALE 74 152 315 374 273 390 428 511 631 716 312 15.E7
131211E13ES PREMIERES 112 123 176 218 205 236 232 297 353 310 269 9,22
88155155 67 165 830 231 257 254 362 540 560 575 531 15.14

PRODUITS HALIELTIOLES 65 119 169 ICE 185 227 271 309 316 503 347 13.55

PR1J1)U1TS 808E511E75 65 112 161 232 199 236 251 287 370 431 393 14.05

URSS ET EUROPE ORIENIALE

PRGOUITS AGRICOLES 101 114 150 193 190 Idr 225 211 251 262 255 6..22
ALIMENTATION HUMAINE 100 110 149 194 183 173 205 195 233 243 236 7.2
ALIMENTATION AN1MALE 190 59 55 115 115 865 266 231 224 192 125 10.85
MATIERES PREMIERES 109 120 151 192 210 231 295 276 254 318 320 10.02
BOISSONS 73 135 159 18/ 224 215 260 300 346 343 321 11.05

PREDUITS hALIEUTIQUES 73 109 130 113 220 223 813 256 318 309 272 10.97

PM/IOU/IS FORESTIERS 73 106 151 203 204 219 241 260 226 306 295 10.52

AM8R1QUE DU NUB OEVE1G8

PRODUITS AGRICOLES 92 1 .4 258 316 313 321 327 396 467 567 603 14.29
AliMSNTATION HUMA1NE 92 264 331 350 351 336 418 495 605 660 14.55
41 HINTATIGN ANIMAL( 60 25; 246 169 232 253 330 376 450 434 13.27
IOTIERES PREMIERES 101 173 242 195 2111 273 312 354 416 386 12.92
81! 556,7'S 83 265 376 285 513 1168 790 992 1156 1002 25..54

131600115 RALIEUEIQUES 66 122 161 173 227 296 535 510 054 431 18.16

PROUULIS F08E511E:170 65 113 155 19E 118 21. /1 235 255 327 371 359 13.35

OCEANAE DEVELOPPEE

PabDUITS A(RICOLES 56 128 187 223 217 228 253 247 298 391 418 11.37
781 ION HUMAINE 05 145 leo 223 259 254 262 272 323 454 479 12.37

It I "2107 I ION ANIMAL( 63 112 235 214 205 219 459 476 506 294 397 12.47
1D3; IL 162. PREMIERES 111 96 201 221 142 174 234 198 250 278 307 9.22
BL1SSCNS 53 147 151 205 228 235 222 240 255 331 462 10.25

1310011115 RALIEUTIQUES 40 125 148 158 157 168 236 259 378 334 358 13.50

181001115 EURESTIERS 1111 126 244 226 252 301 328 465 590 625 18.62
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TABLEAU ANNEXE 7. INDICES DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS DE PRODUITS AGM1COLES, HALIEOTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELES

1967 1572 1973 1574 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1572-81

1951-71=100 POURCENT

PAYS EN DEVELOPPENENT

PRODUIIS AGRICCLES 86 117 103 213 215 242 296 302 343 378 359 12.40
ALIMENTATION HLMA1NE 87 120 145 255 268 251 289 311 362 407 417 12.79
ALIMENTATION ANIMALE 34 134 243 208 235 373 502 443 526 400 738 18.48
MATURES PREMIERES 85 110 162 182 152 190 202 222 249 270 256 8.83
BOISSONS 87 114 146 145 149 263 394 353 379 396 283 14.91

PRCOUITS HALIELTIQUES 51 116 14E 161 196 261 321 387 484 416 330 15.55

PRODUITS FOREST1ERS 55 117 210 214 167 247 271 302 462 480 409 14.86

AFRIQUE EN DEYELOPPEMENT

PRODUITS AGRICCLES 83 112 145 185 172 207 269 259 282 281 226 9.18
ALIMENTATION HLHAINE 84 111 137 194 186 186 221 249 264 270 208 8.20
ALIMENTATICN ANIMALE 104 124 137 144 133 169 214 130 217 170 145 1.92
MATIERES PREMIERES 85 114 154 196 142 180 186 186 210 242 248 7.14
BOISSONS 79 114 157 165 160 265 410 322 358 332 257 12.17

PRUDUITS HALIEDTICILES 62 123 157 214 209 220 232 261 332 376 265 9.10

PRODUITS FURESTIERS 72 114 204 214 153 207 217 236 271 315 270 8.37

AMERIOUE LATINE

P0O/112115 AGRICGLES 83 122 174 221 242 274 340 350 389 435 422 14.04
ALIMENTATION HLMAINE 82 127 181 271 303 277 323 341 397 450 477 13.37
ALIMENTATION ANIPALE 74 146 325 247 329 543 79C 738 820 989 1316 24.47
MATIERES PREMIERES 86 110 150 168 158 179 214 250 245 258 265 5.55
BEISSONS 83 114 153 139 141 286 387 375 396 429 280 15.40

PRODUITS hALIEUT1QUES 59 101 87 119 120 159 172 249 316 341 290 17.31

PRODUJTS ECRESTIERS 59 110 163 217 190 191 235 286 474 650 625 20.40

FR1104E-ORIENT Eh DEVELOP

PRODUITS AGRICOLES 83 124 143 179 161 198 201 213 222 246 271 7.55
ALIMENTATION HLMAINE 82 129 173 186 178 221 252 303 324 379 448 13.72
ALIMENTATION ANIMALE 94 123 144 114 93 15 84 58 70 110 52 - 7.87
MIDIERES PREMIERES 84 120 158 178 155 189 173 161 160 164 164 1.43
BOISSONS 58 133 179 162 121 159 226 274 345 283 259 5.62

PRODUITS HALIEUTIOLES 59 124 185 153 164 191 255 208 214 229 176 4.56

PRUDUITS FOREST1ERS 56 120 180 271 181 216 244 201 342 340 509 12.25

EXTREME-ORIENT EN REVEL.

PRODUITS AGRICGLES 91 107 155 225 217 246 304 306 382 435 429 15.34
ALIMENTATION 11MA166 90 115 155 311 313 305 357 358 463 536 587 14.57
ALIMENTATION AN1MALE 65 125 262 222 200 337 380 306 421 416 394 11.84
MATIERES PREMIERES 83 96 145 185 146 196 214 249 315 357 315 13.18
OCISSONS 115 106 105 124 149 197 381 316 331 375 304 17.30

PRUOUITS hALIEUTIQUE5 47 132 218 230 322 416 584 644 824 604 541 18.94

PRODUITS FORESTIER5 50 116 232 227 173 287 312 338 554 544 423 15.74

451E A ECON.CEN1R.PIANIF

PRODUITS AGRICOLES
ALIMENTATION HLMAINL
ALIMENTATION ANIRALL
MATIERES PREMIERES
8O1SSON5

108
117
108
81
82

127
119
95
153
138

153
184
152
242
155

257
278
151
196
192

258
283
171
181
193

222
221
253
224
225

214
193
229
243
401

252
234
161
266
444

284
243
253
300
512

315
313
480
255
534

292
293
1182
211
480

7.11
6.00
20.53
4.10
18.41

PROOUITS hALIEUTIQUES 7 140 224 146 280 498 573 674 804 427 138 9.95

PRODUITS FCRESTIERS 44 138 163 132 134 175 194 250 313 290 296 11.11
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TABLEAU ANNEXE 8. INDICES DU VOLUME UES EXPURTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
ANNUELES1967 1972 1473 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

1969-70-100 POURCENT

MONDE

PRODUITS AGRICCLES
ALIMENTATION

90 113 122 116 118 128 131 140 147 156 162 4.13HUMAINE
ALIMENTAIION

39 114 125 121 123 134 140 150 15e 169 177 4.97AN1MALE
MATIERES PREMIERES

78 112 126 127 122 156 156 179 187 207 220 7.99

8CISSCNS
96 106 112 100 96 104 104 108 108 109 108 .4090 113 12C 113 120 124 114 123 139 137 141 2.43

PRODUITS HALIEUTIQUES 81 107 108 101 104 111 117 125 132 131 123 2.75

PRODUITS FURESTIERS 76 106 120 Ile 97 116 120 128 136 137 134 2.83

PASS DEVELCPPES

PRODUITS AGRICCLES 88 116 130 126 128 138 144 157 168 183 187 5.45ALIMENTATION HLMAINE 87 117 132 127 132 141 147 162 172 190 196 5.88ALIMENTATION ANIMALE 73 107 133 13e 116 141 133 174 185 205 203 7.17MATURES PREMIERES 103 109 116 105 101 109 118 120 123 128 122 1.73BCISSONS 76 135 145 143 159 172 183 180 214 209 224 5.83

PRODUITS.HALIEUTIQUES SB 107 111 103 105 110 112 123 129 132 123 2.50

PRODUITS FORES7IERS 78 105 118 120 97 115 119 128 136 139 136 3.02

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS AGRICGLES 79 117 129 133 138 146 149 162 180 193 205 6.14
ALIMENTATION HUMAINE 78 115 127 132 136 143 147 161 178 193 205 6.36
ALIMENTATION ANIPALE 74 137 175 191 159 184 180 233 262 285 320 8.67
MATIERES PREMIERES 108 110 109 117 114 121 107 127 132 123 123 1.57
BOISSONS 74 140 148 148 161 176 180 178 216 205 223 5.38

PRODUITS MALIEUTIOUES 86 108 109 101 105 113 111 116 126 129 116 2.01

PRODUITS FCRESTIERS 76 106 125 127 94 115 117 I3C 142 142 141 3.06

URSS El EUROPE ORIENTALE

PRGDUITS AGRICOLES 105 96 100 11C 103 99 110 99 104 103 103 .37
ALIMENTATICN HUMAINE 105 90 53 105 93 85 96 85 92 08 88 - .81
ALIMENTATION AhIMALE 208 57 66 61 85 143 128 124 103 100 65 3.88
MATIERES PREMIERES 109 115 124 124 133 142 153 137 132 139 144 2.01
81I550145 78 114 114 132 137 137 159 157 170 172 178 5.47

PRODUITS HALIEUTIQUES 97 101 ICI 114 141 140 122 116 120 124 120 1.59

PRODUITS FCRESTIERS 86 102 113 109 107 117 121 126 116 115 113 1.16

AMERIQUE DU NORD DEVELOP

PRODUITS AGRICOLES 94 124 153 138 140 156 162 192 197 224 225 6.78
ALIBENTATIGN HUMAINE 92 125 160 140 150 169 172 203 210 240 247 7.34
ALIMENTATION ANIMALE 68 95 118 119 94 122 ICS 151 153 179 163 6.50
MAT1ERES PREMIERES 111 Ill 132 133 107 105 124 146 146 161 138 3.02
BEISSONS 94 121 216 258 213 252 376 321 397 475 451 13.68

PRODUITS HALIEUTIOLES 36 103 124 56 101 114 149 189 181 185 181 8.33

PRGOUITS FORESTIERS 78 106 113 114 96 114 119 124 132 139 133 3.09

OCEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS AGRICGLES 08 114 112 92 97 116 128 124 125 135 126 2.81
ALIMENTATION HUMAINE 88 119 119 103 110 129 142 147 142 161 143 3.93
ALIMENTATION ANIMALE 65 113 144 94 116 177 208 200 221 96 121 2.43
MATIERES PREMIERES 87 104 99 73 73 92 101 81 93 89 94 - .04
8CISSONS 103 128 111 129 135 131 109 120 121 145 171 2.24

PRODUITS FALIELTIBLES 61 111 106 98 97 92 110 116 142 142 146 4.38

PRUDUITS FORESTIERS 57 103 149 162 159 195 245 247 281 340 325 12.61
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TABLEAU ANNEXE 0. INDICES DU VOLUME DES ExPUTATIONS DE PROOUITS AGRIECLES. HALIEUTIEUES ET FORESTIERS

83331 41.

ANNUELES
1967 1972 1973 1975 1975 1976 1977 1976 1979 1980 1901 1972-81

PAYS EN DEVELOPPENENT

P33110E115 AGR1CULE5 93 100 111 102 102 113 112 115 110 116 124 1.62
ALIMENTATION HUMA1NE 94. 110 112 106 105 117 126 124 120 125 135 2.44
ALIMENTATION PAIMALE 84 118 116 110 130 179 191 185 190 209 245 9.25
MATIERES PREMIERES 90 103 109 53 92 99 92 98 94 93 96 - .55
OLISSONS 95 105 112 IOU 106 107 91 104 113 112 113 .61

1800111I5 HALIEUTIQUES 60 100 100 99 104 112 127 129 139 128 123 3.27

PRUOUUTS FOREST/ERS 63 110 129 106 96 118 121 128 131 128 119 1.59

AERIQUE EN OEVELOPPEHENT

P000UI15 006IE01E5 93 109 L1C 102 93 98 85 65 85 83 82 - 3.46
ALIMLLIATICN HUMA1NE 97 111 105 99 89 93 82 80 77 77 75 - 5.37
ALI0E9341TON ANIMALE 105 114 55 75 60 91 78 47 67 56 32 -10.69
801IE0E2 PREMIERES 90 105 111 55 69 98 87 91 90 100 99 - .188

8CISSCRS 87 105 120 113 106 109 90 95 101 89 91 - 2.02

PAODUITS HALIEUIICLES 15 112 135 126 117 117 114 114 122 121 104 - 1.01

PRODUITS FORESTIERS 01 105 121 103 81 101 99 99 100 99 88 - 1.49

ANFRIOUE LATIRE

PPCOUTIS ACRICCLES 91 104 107 59 103 112 119 125 127 122 136 3.17
ALIMENTATION 93383/9E 90 105 109 105 102 116 135 129 132 121 151 3.35
20/31EN19113N ANIMALE 75 123 128 139 103 253 314 324 311 372 455 16.52
MATIERES PREM1ERES 91 90 87 79 88 78 83 101 87 83 85 .08
OEISSELS 95 107 110 92 104 102 80 102 114 114 115 .95

P110170 115 1,4E1E0101.85 83 ICC 54 64 69 65 70 79 91 97 91 3.35

PRODUITS FLRESIIERS 79 108 127 101 89 97 116 136 170 199 199 7.02

PROCHE-UMIENT EN DEVELO/2

78,3033115 AGRICULES 90 113 115 86 83 98 93 108 90 86 97 - 1.47
ALAMENTATION HUMA1NE 85 119 128 101 91 112 135 169 132 124 154 3.45
AIIRENTATION ANIMALE 89 109 70 58 63 49 33 30 27 34 10 -15.83
O21IE6ES PREMIERES 93 109 105 78 80. 91 69 72 67 63 64 - 5.84
G.;!Ss0115 57 110 127 95 96 73 75 63 70 53 58 - 7.50

PnODUITS HALIECTIQUES 18 110 137 161 93 86 105 83 85 84 60 - 7.14

80O017115 F118E511E85 57 106 117 101 95 99 104 91 133 126 177 4.09

EXTREME-ORIENT EN DOSEL.

P602331I5 AGRICOLES 91 110 114 109 114 135 136 131 142 150 157 4.,z
Al/VE4TATION HUMAIAL 90 122 117 116 130 164 174 161 183 196 207 7.17
33337306101 1119ANIMALE 118 125 168 101 166 127 105 135 111 112 .19
MAIIERES PREMIERES 86 102 116 107 100 111 106 108 110 114 118 .88
BEISSENS 111 99 100 98 110 115 113 114 117 129 133 3.39

P31001I15 HALIEU7I0LES 00 119 102 147 177 209 257 264 261 219 234 7.88

PMRDOITS FCRESTIERS 56 109 137 112 102 132 133 136 137 126 113 .99

AS1E A EEON-EENIR-PLANIF

60000115 AGRIEULES 112 113 129 120 114 111 107 114 120 118 108 - .62ALIMENTAIIGN HUHAINE
ALIMENTATIEN ANIMALE
MATIERES PREMIERES
BEISSENS

118
96
100
00

105
71

151
112

127
02

153
110

120
64
113
135

112
64

114

135

99
56

148
148

92
44
158
176

99
52
155
181

106
64
150
208

110
116
117
218

97
311
117
206

- 1.66
9.06

- .51
8.22

PREOUITS MALI/10166ES 10 110 151 101 81 95 95 03 103 69 56 - 7.16

PRODUITS 71805715115 52 125 105 7C 96 100 103 129 112 '78 98 .03
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TABLEAU ANNEXE 9. 1NUICES DE LA VALLUR DLS IMPUTTATICNS CE PRODUITS AGRICULES, HAL1EUTIQUES ET FCRESTIERS

VARIA T.
ANNUELES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1578 1979 1980 1981 1972-81

1969-71.100 POURCENT

MONDE

PRGDUITS AGRICCLES 35 126 183 235 251 260 297 331 389 449 445 13.68
ALIMENTATIGN hUMA1NE 34 130 187 254 285 274 295 343 408 484 496 14.07
ALIMENTATION ANIMAL8 76 132 264 250 221 256 379 386 463 524 590 15.15
MATIERES PREMIERES 95 114 166 198 171 100 226 246 281 308 285 9.86
BCISSCNS 81 122 155 167 184 259 396 379 422 545 358 15.75

PRODUITS HALIELTIQUES 62 118 156 176 178 222 259 312 386 373 362 14.23

PRODUITS FGRESTIERS 65 111 162 214 187 224 251 281 358 398 363 13.55

PAYS DEVELCPPES

PRODUIT5 AGRICOLES 84 127 181 218 235 250 283 311 364 401 384 12.23
ALIMENTATION HUMAINE 31 132 186 234 267 263 278 321 380 425 422 12.41
ALIMENTATION ANIMALE 78 132 268 246 216 289 359 364 435 492 550 14.11
MATIERES PREMIERES 96 113 1E3 189 161 188 206 222 253 266 242 8.06
BCISSONS 00 123 162 168 183 261 401 379 424 450 355 15.58

PRODUITS FALIEUTIUCES 61 119 158 177 176 222 260 311 388 375 371 14.29

PRODL1TS FOREST1ERS 66 112 1E3 [11 184 220 241 270 347 381 341 12.66

EUROPE OCCIDEFITALE

PRODUIIS AGRICGLES 85 129 180 210 223 235 277 309 356 383 340 11.42

ALIMENTATION HUMAINE 33 133 182 222 258 241 270 314 362 392 353 11.14

ALIMENTAIION ANIMALE 82 127 248 219 197 272 331 349 426 477 506 14.47

MATIERES PREMIERES 98 112 157 180 151 184 199 221 246 257 221 7.77

BGISSONS 80 126 171 175 189 263 413 389 448 471 371 15.72

PRODUIIS MALIELTIQUES 68 112 154 175 171 196 229 279 348 372 327 13.49

PRODOITS FCRESTIERS 65 111 162 225 188 231 249 269 353 412 373 13.46

URSS El EUROPE ORIENIALE

PRODUITS AGRICOLES 82 132 195 235 324 350 352 385 585 595 666 17.45

ALIMENTATIGN HUMAINE 85 144 217 253 424 463 4I9 492 64C 810 947 20.76

ALIMENTATION ANIMALE 63 170 369 395 349 390 501 466 548 635 869 13.72

MATIERES PREMIERES 85 106 150 2C0 180 175 204 199 240 262 242 8.03

BCISSENS 63 131 180 176 215 258 377 350 366 428 358 15.48

PRODUITS HALIEUTIQUES 64 104 132 179 182 203 205 210 222 252 204 7.63

PRODUITS FORESTIERS 65 106 133 181 242 219 228 241 247 302 282 10.28

AMERICO( DU NORD DEVELCP

PRODUITS AGRICCLES 32 117 156 195 181 208 243 263 297 311 299 10.64

ALIPEATATIGN HUMAINE 75 120 158 215 193 199 196 221 259 278 294 8.48

ALIMENTATION ANIMALE 73 118 216 202 200 271 309 338 400 353 381 12.27

MATIERES PREMIERES 113 100 146 188 166 220 230 252 308 299 301 12.C1

BGISSCNS 86 116 153 149 158 248 363 368 383 395 308 15.01

PRODUITS HALIELTIOLES 59 126 141 153 152 194 215 229 276 275 282 10.47

PRODUITS FCRESTIERS 70 120 148 160 153 191 220 277 297 278 287 11.05

GCEANIE DEVELCPPEE

PRODUITS AGRICGLES
ALIMENTATION HLMAINE
ALIMENTATION ANIMATE
MAT1ERES PREMIERES
BCISSONS

91
84

34
96
95

112
llS
88
93
113

129
137
52

125
124

223
263
106
223
154

241
343
111
155
189

216
273
29

174
184

274
313
52
179
355

315
373
225
202
378

309
381
70

205
341

368
430
121
255
433

354
440
228
244
364

13.13
14.29
7.21
8.55
16.59

PRODUITS FA/1E0101.ES 69 105 145 217 197 185 253 269 298 303 317 11.25

PRODUITS FURESTIERS 76 57 139 218 220 196 243 238 288 353 386 13.40
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TABLEAU ANNEXE 9. INDICES JE LA VALEUR OLE IMPCRTATICNS CE PRODUITS AGRICOLES, HALIELTIOUES ET FORESTIERS

VAR/AT.
45146E LES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1972-81

1969-71-100 POURCENT

PAYS EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGR1COLES 91 121 188 302 318 301 352 412 492 650 699 18.35
ALIMENTATION HUMA1NE 92 122 194 323 346 312 353 420 508 688 752 18.61

ALIMENTATIEN ANIMALE 55 130 2C4 314 294 408 686 723 828 1023 1200 26.54
MATIERES PREMIERES 85 121 181 243 221 261 329 370 425 524 506 16.28
8CISSONS 90 107 129 161. 189 253 348 376 405 397 389 17.40

PRODUITS HALIEUT1QUES 65 109 136 162 192 222 250 317 375 356 291 13.70

PROCOITS FOREST1ERS 61 108 151 229 212 254 322 356 434 513 517 18.28

AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLE5 87 128 180 290 353 313 388 456 518 668 720 18.92
ALIMENTATICN.HUMAINC 86 130 1E8 357 375 320 380 468 541 719 788 19.42
ALIMENTATION AhIMALE 51 121 192 282 289 336 651 868 1107 1384 1903 34.E5
MATIERES PREMIERES 86 142 181 302 307 293 367 392 458 461 447 12.84
8C1SSUNS 94 102 123 154 218 277 398 390 360 394 342 16.63

PRODUITS HALIEUTIC/LES 70 110 133 179 220 289 287 384 453 459 331 16.28

PRODUITS FCREST1ERS 60 S6 144 273 254 267 336 331 387 404 406 14.93

AMERIQUE LATINE

PRUOUITS AGRICCLES 87 125 192 308 284 259 314 382 469 661 667 17.60
ALIMENTATION HLMAINE 09 127 194 323 304 302 316 396 470 705 715 17.87
ALIMENTATION ANIMALE 51 127 281 387 304 395 690 655 834 1064 1233 24.73
MATIERES PREMIERES 85 113 146 235 171 190 236 267 343 388 363 13.40
BOISSONS 75 127 165 204 201 273 339 333 634 436 409 16.17

PRODUITS FALIEUIIQUES 66 99 112 139 162 147 163 204 249 262 200 16.19

PRODLITS ECRESIIERS 65 104 82C 205 175 192 217 222 258 377 390 14.21

PRO E-ORIENT EN DEVELGP

PROOUITS AGRICOLES 60 130 179 408 503 446 536 640 755 1055 1210 24.74
AL1MENTATION HUMAINE 77 130 18F 450 561 479 560 671 824 1182 1355 25.65
ALIMENTATION ANIMALE 48 149 1E3 324 241 525 909 1027 1020 1072 1681 31.15
MATIERES PREMIE-RES 91 130 15C 253 321 335 425 404 410 448 530 15.39
B01550145 97 123 13E 191 205 252 396 537 441 504 521 19.72

PRODUITS hALIEUTIQUES 66 115 163 253 319 446 671 764 864 851 572 23.21

PRODUITS FORESTIERS 65 120 153 252 328 372 542 531 549 676 751 21.90

EXTREME-ORIENT EN DEVEL.

PRODUITS AGRICOLES 102 105 172 231 262 261 274 303 346 425 470 14.46
ALIMENTATICN HUMAINE 108 105 184 249 284 265 259 299 345 434 489 14.00
ALIMENTATION ANIMALE 57 124 158 266 297 360 574 587 727 901 871 25.32
MATIERES PREMIERES 84 111 145 183 204 257 323 320 348 399 409 15.31
1101SSON3 08 73 94 101 127 170 230 209 238 242 272 16.C6

PRUDUITS MA11E01106E5 67 114 151 169 184 213 240 290 346 318 297 12.18

PRUCUITS FCRESTIERS 58 104 179 22E 188 254 299 377 542 553 532 19.38

ASIE A ECON.CENTR.PLAN F

PROVUITS ACRICCLES
ALIMENTATION hUMAINE

85
86

137
138

257
231

375
367

262
275

245
229

363
355

434
398

579
560

731
663

732
701

17.60
16.65

ALIMENTATION AhIMALE 122 149 1CS 168 477 831 1200 1640 564 1278 1495 30.55MATURES PREMIERES
8CISSCNIS

32
156

136
116

289
149

345
190

226
126

284
375

361
836

520
560

628
697

913
696

810
752

19.02
26.98

PRODUITS HALIEUTIOLES 30 140 /89 157 343 426 508 017 1C30 614 634 22.07

PRCDUITS FORESTIERS 49 131 152 247 885 282 431 590 671 841 761 23.66



PROOUITS AGRIOOLES
ALIMENTATION HUMA1NE
ALIMENTATION ANIMALI
MATIERES PREMIERES
BOISSONS
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TABLEAU ANNEXE 10 INdIES DU VOLUME DES IMPCRIATIENS LE PRCOUITS AGRIEOLES, HALIEUT1DUES ET FORESTIERS

NAR1AT.
ANNUELES1967 1972 1973 1574 1975 1976 1977 1978 0979 1980 1981 1572-81

1969-71=100 POURGENT

MONDE

MOULTS AGRICOLES 69 112 121 116 119 128 129 139 147 154 157 3.59ALIMENTATION HUMAINE 89 114 124 I2C 123 133 137 147 157 166 171 4.74ALIMENTATION ANIMALE 76 119 128 122 126 156 160 182 192 201 212 7.40MATIERES PREMIERES 94 106 109 101 100 104 102 109 110 111 107 .61BOISSONS 87 111 IIS 114 121 125 118 124 138 137 141 2.57

PRODUITS HALIEUTIQUES 82 109 1C7 112 100 116 118 125 135 134 132 3.00

PRODUITS FORESTIERS 75 107 120 117 96 113 118 127 136 135 127 2.49

PAYS DEVELDPPES

PRODUITS AGRICOLES 09 113 120 112 115 125 121 128 134 135 137 2.32
ALIMENTATION HUMAINE 83 115 123 114 119 131 129 135 142 143 146 2.77
ALIMENTATION.ARIMALE 77 IIS 125 121 122 152 153 173 185 191 199 6.41
MATIERES PREMIERES 95 105 105 96 95 99 94 99 99 96 93 - .e5
BEISSCNS 86 111 121 113 120 122 113 121 136 136 138 2.29

PRODUITS HALIEUTIOUES 82 110 109 1C8 108 116 118 125 136 134 134 2.99

PRCOUITS FORESIIERS 76 107 121 117 94 111 115 124 132 128 120 1.82

EUROPE OCOIDENTALE

PRO/WITS AGRICOCES 90 111 115 110 112 121 119 126 131 130 128 2.02
ALIMENTATION HUMAINE 90 113 11E 11 117 124 125 131 134 135 132 2.18
ALIMENTATION ANIMALE 82 114 121 109 112 143 143 167 180 185 192 7.12
MATIERES PREMIERES 97 101 101 90 88 98 92 98 96 91 84 - 1.15
BCISSONS 86 111 128 115 122 123 115 119 141 134 135 2.C8

PRODUITS MA11E0101:85 38 107 98 97 101 104 102 109 122 129 119

PRODUITS FORESTIERS 77 106 122 118 90 113 113 121 135 133 126 2.27

URSS ET EUROPE CR1ENTALE

PRODUITS AGRICOLES 84 124 139 119 140 150 137 146 166 183 201 4.55
ALIMENTATION HLMAINE 518 137 166 125 156 180 158 175 704 229 260 6.73
ALIMENTATION ANIMALE 63 151 1E4 105 196 777 200 212 227 245 270 5.71
MATIERES PREMIERES 09 102 SS 103 105 96 94 98 104 109 106 .54
BOISSONS 57 114 103 114 132 127 122 112 121 137 139 2.20

PIOAUITS HALIEUTIQUES 82 94 72 ee 99 102 88 104 114 137 125 5.43

PRODLITS FORESTIERS 72 100 103 115 123 110 119 117 113 128 122 2.10

AMERIQUE DU NORD DEVELOP

92 109 114
87 110 114
76 184 103
107 107 106
97 108 117

PRODUIT5 hALIEUTIQUES 82 113 110 1C8 96 112 181 111 114 105 108 - Cl

PRUDUITS FORESTIERS 80 113 116 105 09 107 114 130 128 116 114 1.35

OCEANIE OEVELOPPEE

PRODLITS AGR1OOLES 94 106 113 126 123 115 116 112 109 114 113 .15

ALIMENTATION HUMAINE 101 106 108 138 151 126 136 131 129 128 130 1.42

ALIMENTATION ANIMALI 80 EE 40 75 45 5 20 100 20 38 55 - 4.42
MATIEPES PREMIERES CO 106 57 124 95 107 95 95 93 09 85 - 2.42

OCISSONS 89 107 LC7 112 120 114 124 104 117 127 121 1.36

PRODUITS hALIEUTIQUES 34 95 94 115 113 113 134 127 115 124 128 2.52

P11001 135 FORESTIERS 86 98 115 143 125 104 127 010 125 130 136 1.83

118 103 115 110 116 120 114 /19 .57
105 99 116 112 112 114 107 114 .28
1C7 1.16 139 136 161 165 148 147 5.53
105 107 112 110 113 117 107 111 .64
107 111 115 103 126 132 133 133 2.52
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TABLEAU ANNEXE 10. INDICES DU VOLUME DES IMPORTATIONS JE PRODUITS AGNICOLES, HALIEUT/QUES ET FCRESTIERS

,VARIAT.
ANNUELES

1967 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1572-81

1565-71=100 POURCENT

PASS EN DEVELOPPEMENT

PRUDOITS AGRICCLES 91 109 124 132 134 141 164 184 201 234 242 9.39
ALIMENTATION HUMA1NE 93 109 124 134 135 141 166 189 210 247 257 10.14
ALIMENTATION ANIMALE 52 122 105 14E 181 211 275 329 302 365 419 16.66
MATIERES PREMIERES 39 110 131 127 126 132 144 160 165 189 183 5.86
8CISSONS 90 104 1C8 117 131 152 168 147 153 148 167 5.12

PROOUITS RALIEUTIOUES 80 100 55 103 111 116 116 123 131 130 116 3.10

PRODUTS EORESTIERS 70 106 113 124 111 125 144 153 164 179 180 6.61

AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICCLES 91 Ill 115 128 136 145 182 195 202 228 247 9.88
ALIMENTATION HOMA1NE 89 112 118 130 132 140 177 207 216 248 265 10.98
ALIMENTATICN. ANIMALE 55 116 98 124 118 147 229 253 292 298 406 17.08
MATIERES PREENERES 98 123 128 145 150 147 149 156 165 159 151 2.56
80/SSONS 106 93 SO 100 155 185 241 126 116 117 130 3.56

PRCOUITS HAL1EUTIOUES 73 97 98 110 102 143 140 142 156 162 121 5.12

PRODUITS FORESIIERS 64 90 104 132 109 111 145 134 147 146 145 5.04

AMERIQUE LATINE

P110001.15 AGR1COLES 88 111 125 146 135 142 166 200 216 269 268 10.57
ALIMENTATION HUMAJNE 90 111 127 148 140 147 174 213 227 291 289 11.53
ALIMENTATICN ANINALE 50 109 110 166 141 171 223 240 273 323 364 14.79
HATIERES PREMIERES 83 IOS 110 125 103 105 118 122 135 144 145 3.31
8C15SONS 83 122 130 147 133 148 134 149 191 169 180 4.28

PRODUITS HALIEUTIOLES 83 93 77 77 96 79 79 93 1LC 108 90 2.29

PRODUITS FCRESTIERS 76 101 101 127 99 101 105 107 116 156 155 4.22

PRGCHE-ORIE I EN DEVELEP

PRIAWITS AGRICCLES 00 111 113 156 174 185 223 239 276 324 364 14.33
ALIMENTATION H18410E 78 109 115 162 183 193 238 255 301 360 401 15.69
ALIMENTATION ANIMALE 43 139 1C7 152 121 223 323 380 377 335 533 18.81
MATIERES PREMIERES 91 127 103 130 164 166 163 143 151 163 198 4.67
/WISSONS 90 108 105 124 114 136 134 172 157 154 173 5.82

PROLWITS HALIEUTIQUES 76 111 143 174 209 272 335 284 256 309 284 11.29

PRODUITS PORESTIERS /5 113 112 123 135 154 192 184 189 209 234 9.02

EXTREME-OUIENT EN DEVEL.

PRODUITS hGRICCLES 103 100 122 110 122 130 136 144 151 172 173 5.91
ALIMENTATION HUMAINE 103 99 126 112 121 129 132 143 151 178 178 6.05
ALIMENTATION ANIMALE 53 122 54 132 147 140 179 205 215 251 234 10.58
MAT1ERES PREMIERES 93 101 112 59 122 130 147 145 146 145 147 4.79
BCISSONS 74 96 113 105 125 138 152 143 158 158 185 6.76

PROOUITS EALIEUTIOOES 86 103 104 102 111 109 101 109 110 106 107 .44

PROOLITS FORESTIERS 67 107 127 116 108 137 155 181 2CC 184 184 7.50

ASIE A ECCN.CENTR.PLAN1F

PRODOIT5 AGR1COLES
ALIMENTATION HLMAINE
ALIMENTATIGN ANIMALE
MATIERES PREMIERES
BOISSONS

92
82
119
83

127

123
125
210
118
116

156
140
243
157
155

147
137
252
175
I7C

114
105

1810
126
130

112
98

2C00
135
200

145
139
2381
146
209

186
164

3419
226
211

222
209
1652
246
355

246
208

3186
326
289

237
211
3571
284
305

8.14
7.10
39.58
9.53
11.55

PROIWITS EALIEUTIQUES 41 122 75 235 230 233 294 290 274 245 254 10.34

PROOLITS FORESTIERS 53 135 135 139 134 152 187 227 226 268 23E 8.17
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PIB AGRICOLE EN POPULATION
PAYS % DU PIB TOTAL EN % DE

POPULATION
1979 1981

AGRIC EXPORT.AGR/COLES IMPORT.AGRICOLES EXPORT.AGRICOLES
LA EN % DES EN % DES EN % DE LES
TOTALE EXPORT. TOTALES IMPORT. TOTALES IMPORT. TOTALES

1981 1981 1981

ALGERIE 6 48 1 17 1

ANGOLA 57 10 23 13
BENIN 47 45 98 32 14
BOTSWANA 12 79 21 11 11
TERRIT. BRIT. OCEAN INS. 50
BURUNDI 57 83 94 16 40
CAMEROON 32 OD 33 7 28
CAP-VERT 56 35 42 3

REP.CENTRAPICAINE 34 87 35 30 50
TCHAD 83 78 5 79
COMOBES 63 82 44 49
CONGO 14 33 3 23 5
031805 TI 48 31
EGYPTE 23 50 22 36 a
GuINEE EQUATORIALE 74
ETHIOPIE 52 79 86 10 44
GABON 6 76 1 14 I
CAMBIE 38 78 62 27 13
GHANA 50 45 15 37
GUINEE 40 80 7 17 7
GUINEE-BISSAU 82 54 34 15
COTE-D IVOIRE 25 79 58 17 52
KENYA 56 77 49 11 28
LESOTHO 31 83 30 25 4

LIBERIA 34 69 23 18 21
LIME 2 14 12

MADAGASCAR 36 82 85 17 46
MALAWI 43 83 86 13 68
MALI 42 86 91 19 49
MAURITANIE 23 82 17 37 16

MAURICE 15 28 64 30 37
MAROC 18 51 18 25 10

MOZAMBIQUE 44 63 33 16 14
NAMIBIE 48
NIGER 33 87 24 18 22
NIGERIA 22 52 2 15 2
REUNION 27 84 24 11

RWANDA 41 89 78 9 25
SAINTE-HELENE 31

SAINT-THOMAS T PRINCE 52 50 23 61
SENEGAL 24 74 14 34 7
SEYCHELLES 48 18 19 3

SIERRA LEONE 33 64 15 21 a

SOMALIE 60 79 83 92 83
APRIQUE DU SUD 7 28 11 4 10

APRIQUE NORD ESPAGNOLE 16
SOUDAN 39 76 76 20 32
SWAZILAND 72 56 4 26
TANZANIE 53 80 73 9 31

TOGO 27 67 18 16 11

TUNISIE 16 40 a 15 5

°UGANDA a 80 87 8 40

HAUTE-VOLTA 40 81 79 18 20

SAHARA OCCIDENTAL 39
ZAIRE 31 74 14 33 25

ZAMBIE
ZIMBABWE

14
12

66
5B

1

3
7
3 ,.1.

ANTIGUA-El-BARBUDA
BAHAMA

9
9

6 25
2

1

BARBADE 9 16 18 16 7

BELIZE 28 65 26 52

BERMUDES 7 20
ILES VIERGES (R.-U.)
CANADA 4

7
5 1 1

23
7 12

ILES CAIMANES 11

COSTA RICA 19 34 66 10 56

CUBA 23 82 14 61

DOMINIQUE
REP. DOMINICAINE
EL SALVADOR

19
30

33
56
5/

95
66
72

23
17
17

20
57
58

GROENLAND
GRENADE
GUADELOUPE
GUATEMALA
HAITI
HONDURAS
MAINE

32
7

6
33
16
54
66
62
20

2
83
86
56
27
86
11

18
21
26

9
42
11
17

1

28
14
46
16
46

7

MARTINIQUE 14 32 20 6

MEXIQUE
MONTSERRAT
ANTILLES NEERLANDAISES
NICARAGUA
PANAMA

10

29
14

35
9
9

41
34

8

1

80
51

14
21

4

27
8

6

1

99
10
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PIB AGRICOLE EN POPULATION
PAIS % DU PID TOTAL EN % DE

POPULATION
1979 1981

PORTO RICO 6

AGRIC EXPORT.AGRICOLES IMPORT.AGRICOLES EXPORT.AGRICOLES
LA EN % DES ES % DES EN % DE LES
TOTALE EXPORT. TOTALES IMPORT. TOTALES IMPORT. TOTALES

1981 1981 1981

3

ST-KITTS-NEVIS 9 60 26 43
SAINTE-LUCIE 33 71 20 16
SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 14
SAINT-VINCENT 34 72 21 23
TRINITE-ET-TOUAGO 3 16 2 11 2

ILES TORQUES ET CAIQUES 17

ETATS-UNIS 3 2 20 7 16
ILES VIERGES (1.-11.) 9 2

ARGENTINE 12 13 69 5 58
BOLIVIE 43 49 4 10 4

DRESIL 13 37 42 9 41
CHILI 7 18 9 10 6
COLOMBIE 29 27 73 8 41
EQUATEUR 13 44 20 9 23
GUIARE FRANCA/SE 21 3 19
GUYANA 22 21 45 18 47
PARAGUAY 31 49 114 22 55
PENCO 9 39 8 21 9
SURINAME 10 17 12 10 12
URUGUAY 13 12 61 7 47
VENEZUELA 6 17 16

ITHANISTAN 53 77 45 12 28
AHREIN 61 6 1

ANGLADESH 54 83 21 16 6
10DTAN 93
RUNEI 8 14
IRMANIE 45 51 64 12 79
HINE 59 12 28 11
HYPHE 11 34 38 16 19
IMOR ORIENTAL 58
ONE DE GAZA (PALESTINE) 3 25 8 15
ONG-KONG 1 2 4 14 4
NDE 36 62 36 12 21
NDONESIE 29 58 8 13 14
RAN 37 2 20 1

RAE 8 40 1 14
SRAEL 7 7 16 13 17
APON 4 10 I 13 1MARTE a 25 17 15 4
AMPUCHEA DEMOCRATIQUE 73 28 20 2
OREE, REP. POP. DEMOCR. 45 19 19 11
COREE, REP. DE 20 37 3 17 2
KOWEIT 3 2 1 16 1
LAOS 73 I 34

I1MACAO1.
9
3

17
1

30
18

o
1

MALAISIE 25 46 31 13 30
MALDIVES 79 50
MONGOLIE 48 45 12 28
NEPAL 58 92 19 16 15
OMAN 3 61 1 13 1
PAKISTAN 3 53 42 14 23
PHILIPPINES 25 45 32 8 23
KATAR 61 14
ARABIE SAOUDITE, ROYAUME 2 60 14
SINGAPOUR 1 2 7 7 6SRI LANKA 27 53 59 20 34
SYRIE 17 47 11 14 5THAILANDE 26 75 56 6 40TURQUIE 23 53 54 4 29EMIRATS ARABES UN/S 1 61 9 1VIET NAM 70 26 31 8YEMEN, REP. ARARE DU 30 74 10 31YEMEN DEMOCRATIQUE 58

I 38 2

ALBANIA 60
ANDORRE 22
AUTRICHE
BELGIQUE-LUXEMBOURG
BULGARIE
TCHECOSLOVAQUIE
DANEMARK
ILES FEROE
FINLANDE
FRANCE
REP.DEMOCR.ALLEMANDE
ALLEMAGNE, REP. FEDERALE
GIBRALTAR

4

6

19
7

16

8

47

9

3
32
10
7

5
13

a
9
4

21

5

11

11

4

32
4

6

18

3

6

e

12

7

13

13

13

7

11

11
14

3

10

11

4

29
3

6

15
3

6

GRECE 16 36 30 13 15
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PIE AGRICOLE EN POPULATION
PAYS % DU PIB TOTAL EN % DE

POPULATION
1979 1981

UONGRIE 13
ISLANDE
IRLANDE 7

ITALIE 7

LIECHTENSTEIN

AGRIC EXPORT.AGRICOLES IMPORT.AGRICOLES EXPORT.AGRICOLES
LA EN % DES EN % DES EN % DE LES
TOTALE EXPORT. TOTALES IMPORT. TOTALES IMPORT. TOTALES

1981 1981 1981

17 26 11 25
11 3 10 3
20 33 14 25
11 a 14 6
4

MALTE 4 s 6 19 3
MONACO 4

PAYS-BAS 4 5 23 16 24
NORVEGE 5 7 2 7 2
POLOGNE 16 30 6 21 5
PORTUGAL 14 26 10 18 4

ROUMANIE 46 10 11 10
SAINT-MARIN 24
ESPAGNE 8 16 17 12 11

SUEDE 3 5 3 7 3

SUISSE 5 3 10 3

ROYAUME-UNI 2 2 7 12 7
YOUGOSLAVIE 13 36 a 7 6

SAMOA AMERICAINES 56 6 25 a
AUSTRALIE 6 42 4 43
ILE CHRISTMAS (AUST.) 50
ILES COCOS (KEELING) 100
ILES COOK 58 60 22 9

FIDJI 22 39 58 13 29

POLYNESIE FRANCAISE 55 19 20 1

GOAN 56 6

ILE JOHNSTON 100

KIRIBATI 56 6 33 a
ILES MIDWAY 50

NAURU 57 24

NOUVELLE-CALEDONIE 60 1 20 1

NOUVELLE-ULANDE 13 9 64 6 65

NIOUE 50 20 23 2

ILE NORFOLK 50

ILES DU PACIFIQUE 56 38 22 18

PAPOUASIE NOUV. GUINEE 34 82 29 18 24

SAMOA 56 46 19 13

ILES SALOMON 60 27 11 27

TOKELAOU 50

TONGA 56 68 36 18

TUVALU 50 48

VANUATU 60 54 13 30

ILE DE WAKE 100

ILES WALLIS ET FUTUNA 60

URSS 16 16 4 29 4
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TABLEAU ANNEXE 12A.LES RESSOURCES ET LEER EMPLOI DANS L'AGEICULTURE

TERRES ARABLES TERNES
PAYS EN E DU EN %

TERRITOIRE TOTAL TERRES
1980 1980

IRRIGUEES FORETS EN % DU POPULATION AGRIC. MA/N-D.OEUVRE
DES TERRITOIRE PAR HA DE TEBBE AGRIC.EN % DE LA
ARABLES TOTAL ARABLE POPULATION AGRIC.

1980 1980 1981

ALGERIE 3 5 2 1.2 22

ANGOLA 3 43 1.2 26

BENIN 16 1 36 .9 46

BOTSWANA 2 2 .5 46

BURUNDI 51 2 2.7 47

CAMEROUN 15 55 1.0 46

CAP-VERT 10 5 4.6 32
REP.CENTRAFICAINE 3 64 1.0 54

TCHAD 3 16 1.2 38
COMORES 42 16 2.5 36

CONGO 2 63 .8 34

DJIBOUTI 152.0 31

EGYPTE 3 100 7.4 28
GUINEE EQUATORIALE a 61 1.2 29

ETHIOPIE 13 24 1.8 41

GABON 2 78 .9 47
GAMBIE 27 12 22 1.7 49
GHANA 12 1 38 2.2 37
GUINEE 6 1 43 2.6 44

GUINEE-BISSAU 10 38 1.7 30

COTE-D IVOIRE 12 1 31 1.6 50
KENYA 4 2 4 5.6 38
LESOTHO 10 3.8 52
LIBERIA 4 I 39 3.7 36
LIBIE 1 11 .2 25
MADAGASCAR 5 16 23 2.4 48
MALAWI 25 48 2.2 44
MALI 2 5 7 2.9 53
MAURITANIE 5 15 6.9 30
MAURICE 58 15 31 2.5 36
MAROC 17 7 12 1.3 26
MOZAMBIQUE 4 2 20 2.2 37
NAMIBIE 1 1 13 .7 32
NIGER 3 1 2 1.4 31
NIGERIA 33 16 1.4 37
REUNION 21 10 41 2.8 30
RWANDA 39 11 4.4 52
SAINTE-HELENE 6 3

SAINT-THOMAS ET PRINCE 38 1.3 24
SENEGAL 27 3 28 .8 41
SEYCHELLES 19 19 6.4 31
SIERRA LEONE 25 29 1.3 37
SOMALIE 2 15 14 3.5 38
AFRIQUE DU SUD 11 8 4 .6 36
AFRIQUE NORD ESPAGNOLE 34
SOUDAN 5 14 21 1.1 31
SWAZILAND 12 15 6 2.0 45
TANZANIE 6 I 48 2.8 41
TOGO 26 1 31 1.3 41
TUNISIE 30 3 3 .5 24
()UGANDA 28 30 1.9 41
HAUTE-VOLTA 9 26 2.2 53
SAHARA OCCIDENTAL 27.0 24
ZAIRE 3 78 3.3 42
ZAMBIE 7 28 .8 36
ZIMBABWE 7 4 62 1.7 33

ANTIGUA-ET-BARBUDA 18 16 .9 43
BAHAMA 2 32 1.4 36
BARBADE 77 1.3 42
BELIZE 2 2 44 .9 30
BERMUDES 20 50
ILES V/ERGES (R.-U.) 20 7 .3
CANADA 5 1 35 43
ILES CAIMANES 23 50
COSTA RICA 10 5 36 1.6 34
CUBA 28 30 17 .7 31
DOM/RIQUE 23 41 1.6 32
REP. DORINICAINE 25 12 13 2.7 26
EL SALVADOR 35 15 7 3.4 31
GROENLAND 67
GRENADE 41 9 2.7 32
GUADELOUPE 28 4 40 1.1 37
GUATEMALA 17 4 42 2.2 30
HAITI 32 8 4 4.3 50
HONDURAS 16 9 36 1.3 29
JAMAIQUE 24 12 28 1.7 35
MARTINIQUE 25 19 26 1.9 36
MEXIQUE 12 22 25 I. 29
MONTSERRAT 10 40 1.0
ANTILLES REERLANDAISES 8 2.9 39
NICARAGUA 13 5 38 .8 30
PANAMA 8 5 55 1.2 34PORTO RICO 16 26 20 .9 33



ST-KITTS-NEVIS 39 17 .5 29
SAINTE-LUCIE 28 6 18 2.4 33
SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 13 4

SAINT-VINCENT 50 6 41 1.9 30
TRINITE-ET-TOBAGO 31 13 45 1.2 39
ILES TORQUES ET CAIQUES 2 1.0
ETATS-UNIS 21 11 31 46
ILES VIERGES (E.-U.) 21 6 1.4 40

ARGENTINE 13 4 22 .1 38
BOLIVIE 3 4 52 .8 33
BRESIL 7 3 68 .8 31
CHILI 7 23 21 .4 33
COLOMD/E 5 5 51 1.2 30
EQUATEUR 9 20 53 1.4 32
GUYANE FRANCAISE 82 3.3 38
GUYANA 2 33 92 .5 33
PARAGUAY 5 3 52 .8 32
PEROU 3 35 55 2.1 28

SURINAME 65 96 1.3 25

URUGUAY 11 4 3 .2 39

VENEZUELA 4 8 40 .7 31

AFGHANISTAN
BAHREIN
BANGLADESH
BHOUTAN
BRUNEI
DIRMAHIE
CHINE
CHYPRE
TIMOR ORIENTAL
ZONE DE GAZA (PALESTINE)
HONG-KONG
INDE
INDONESIE
IRAN
IRAK
ISRAEL
JAPON
JORDANIE
KAMPUCHEA DEMOCRATIQUE
COREE, REP. POP. DEMOCR.
COREE, REP. DE
KONEIT
LAOS
LIBAN
MACAO
MALAISIE
MALDIVES
MONGOLIE
NEPAL
OMAN
PAKISTAN
PHILIPPINES
KATAR
ARADIE SAOUDITE, ROYAUME
SINGAPOUR
SRI LANKA
SERIE
THAILANDE
TURQUIE
EMIRATS ARABES UNIS
VIET NAM
YEMEN, REP. ARABE DE
YEMEN DEMOCRATIQUE

ALBANIE
ANDORRE
AUTRICHE
BELGIQUE-LUXEMBOURG
BULGARIE
TCRECOSLOVAQUIE
DANEMARK
ILES FEROE
FINLANDE
FRANCE
REP.DEMOCR.ALLEMANDE
ALLEMAGNE, REP. FEDERALE
GIBRALTAR
GRECE
HONGRIE

12 33 3 1.5 33
3 50 96.5 25

68 18 16 0.1 34

2 69 13.0 48

2 79 2.1 26

15 10 49 1.8 40
11 46 13 5.9 46

47 22 19 .5 44

5 74 5.6 30
29

7 57 13 18.4 47

57 23 23 2.6 38
11 28 67 1.5 34

10 37 11 .9 28
13 32 3 1.0 25
20 49 6 .6 36
13 67 67 2.6 52

14 6 1 .6 24

17 3 76 1.6 38
19 47 74 3.7 45
22 52 67 6.8 38

100 23.0 25

4 13 56 3.1 47

34 24 7 .8 26
33

13 9 68 1.5 35

10 3 41.0 43

1 3 10 .7 37

17 10 33 5.7 47

93 13.4 26

26 70 4 2.3 27

33 13 41 2.3 35
73.0 26

1 36 1 4.9 26

14 5 6.5 39

33 24 37 3.7 35

31 9 3 .8 26

35 15 31 2.0 45

37 7 26 .9 41

38 49.5 26

19 28 32 6.3 45

14 9 8 1.6 28

1 34 7 5_3 26

27
2

20
27
38
41
63
2

8

34
47
31

30
58
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TABLEAU ANNEXE 12A.LES RESSOURCES ET LEUR EMPLOI DANS L'AGRICULTURE

51 45
22
40
21

29 35
2 36

15 12

3 76
6 27
3 28
4 30

24 20

5 17

2.2 43
7.0 43
.4 45

.4 39

.7 52

.3 50

.1 48

.7 50

.3 46

.2 43

.3 53

.3 47
33

.9 42

.4 44

TERRES ARABLES TERRES IRRIGUEES FORETS EN N BU POPULATION AGRIC. MAIN-D.OEUVRE
PAYS EN 1 DU EN N DES TERRITOIRE PAR HA DE TERRE AGRIC.EN V DE LA

TERR/TOIRE TOTAL TERRES ARABLES TOTAL ARABLE POPULATION AGRIC.
1980 1980 1980 1980 1981
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TABLEAU ANNEXE 128. LES RESSOURCES ET IEUR EMPLOI DANS L'AGEICULTURE

ISLANDS 1 3.4 42
IRLANDE 14 5 .7 38
ITALIE 42 23 22 .5 37
LIECHTENSTEIN 25 19 .3
MALTE 44 7 1.2 35
PAYS-BAS 25 32 9 .9 39
NORVEGE 3 9 27 .4 38
POLOGHE 49 1 29 -7 56
PORTUGAL 39 18 40 .7 39
RC:MARIE 46 22 28 1.0 55
SAINT-GARIN 17 5.0 40
ESPAGHE 41 15 31 .3 36
SUEDE 7 2 64 .2 39
SUISSE 10 6 26 .8 50
ROYAURE-UNI 29 2 9 .2 46
YOUGOSLAVIE 31 2 36 1.1 46

SAMOA AMERICAINES 40 50 2.3 33
AUSTRALIE 6 3 14 43
ILE CHRISTMAS (AUST.) 50
ILES COOK 26 1.8 27
FIDJI 13 6L 1.1 34
POLINESIE FRANCAISE 20 31 1.1 33
GUAM 22 18 4.8 36
KIRIBATI 51 3 .9 36
NAURU 25
HOUVELLE-CALEDONIE 1 51 8.6 38
NOUVELLE-ZELANDE 2 37 26 .6 40
NIOUE 65 23 . 1 50
ILES DU ACIFIQUE 33 22 1.3 36
PAPOUASIE NOUV. GUINEE 1 71 7-1 49
SAMOA 43 47 .7 33
ILES SALOMON 2 93 2.7 38
TONGA 79 12 1.0 33
TUVALU 50
VANUATU 6 1 .8 38
ELES WALLIS ET FUTUNA 25 1.2 33

URSS 10 0 81 .2 50

TERNES ARABLES TERRES IRRIGUEES FORETS EN % DU POPULATION AMC. MAIN-D.OEUVRE
PAYS EN % DO EN % DES TERRITOIRE PAR HA DE TERRE AGRIC.EN % DE LA

TERRITOIRE TOTAL TEPEES ARABLES TOTAL ARABLE POPULATION AGRIC.
1980 1980 1980 1980 1981



- 183 -

TABLEAU ANNEXE 12B.LES RESSOURCES ET LENE EMPLOI DANS LgAGRICULTURE

FCCB AGRICOLE N ECCB AGRICOLE $ CONSOMMATION 44011.0E TRACTEUES ENGAG.OFFIC.POUR
PAYS PAR HA DE TERNE PAR TRAVAILLEUB ENGRAIS PAR HA DE PAR 1000 HA DE L/AGRICULTURE $

ARABLE AGRICOLE TERNE ARABLE KG/HA TERNE ARABLE PAR HABITANT
1979 1979 1980 1980 1981

ALGERIE 32 6

ANGOLA 5 3 1.9
BENIN 2 12.8
BOTSWANA 1 2 18.4
BURUNDI 1 15.3
CAMEROUN 5 9.7
CAP-VERT 3 1 37.7
REP.CENTRAFICAINE 3.0
TCHAD 2.9
CONGO 1 1

DJIBOUTI 1900 48 .6
EGTPTE 134.1 65.5 232 9 5.8
ETHIOPIE 4 2.4
GABON 3 34.6
CABBIE 12 11.3
GHANA 4 1 1.4

GUINEE 2.8
GUINEE-BISSAU 1 25.9
COTE-D IVOIRE 14 1 11.5
KENYA 49.6 24.1 26 3 6.7
LESOTHO 15 2 8.3
LIBERIA 9 1 5.8
LINEE 37 7

MADAGASCAR 3 1 8.9
MALAWI 11 1 3.2
MALI 6 9.9

MAURITANIE 11 1 22.7
MAURICE 230.8 257.3 249 3 3.7
MAROC 34 3 2.5

MOZAMBIQUE 9 2 7.8

NAMIBIE 4

NIGER 1 6.4

NIGERIA 6 5.1

REUNION 206 23

RWANDA 14.4

SAINTE-HELENE 3

SAINT-THOMAS ET PRINCE 3 36.0

SENEGAL 4 28.4

SEYCHELLES 6

SIERRA LEONE 1 11.4

SOMALIE 2 16.9

AFRIQUE DU SOD 60.6 275.2 78 13

SOUDAN 6 1 8.1

SWAZILAND 71 13 15.3

TANZANIE 7 4 12.1

TOGO 3 8.9

TUNISIE 13 7 29.3

OUGANDA 4.2

HAUTE-VOLTA 4 8.5

SAHARA OCCIDENTAL 6

ZAIRE 1 2.3

ZAMBIE 16 1 14.4

ZIMBABWE 24.3 44.2 65 8 2.9

ANTIGUA-ET-BARBUDA
BAHAMA 75

29
5 2.0

BARBADE 176 17 25.2

BELIZE 31 25 1.8

ILES VIERGES (11.-8.) 1

CANADA 89.0 7336.2 43 15

COSTA RICA 158.4 300.8 150 12 1.0

CUBA 165 21

DOBINIQUE 176 5 39.3

REP. DOMINICAINE
EL SALVADOR
GRENADE

42
89

3
5

2

7.3
8.2

68.8

GUADELOUPE
GUATEMALA
HAITI

41.7 64.1
73
51

19

2

1

5.0
3.6

HONDURAS
JAMAIQUE

14

66

2

11

15.7
8.3

BARTINIQUE 335 33

BEZIQUE
MONTSERRAT
ANTILLES NEERLANDAISES
NICARAGUA
PANAMA
PORTO RICO

52

36
53

5

13

/5
1

7

26

10.3

6.2
29.8

ST-KITTS-NEVIS 150 15

SAINTE-LUCIE 282 2

SAINT-VINCENT
TRINITE-ET-TOBAGO
ETATS-BNIS
ILES VIERGES (5.-U.)

99.5 8254.1

229
51

112
157

4

15

25
46
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TABLEAU ANNEXE 12B.LES RESSOURCES IT LAUB EMPLOI BANS LoAGR/CULTURE

FCCB AGRICOLE $ FCCB AGRICOLE $ CONSOMMATION 0011.05 TRACTEURS EAGAG.OFFIC.POUR
PAR DE PAR TRAVAILLEUR ENGRAIS PAR BA DE PAR 1000 HA DE L'AGRICULTURE $

SAMOA AMERICAINES

PAYS HA TERNE
ARABLE AGRICOLE TERRE ARABLE KG/HA TERRE ARABLE PAR HABITANT

1979 1979 1980 1980 1981

ARGENTINE 3 5 8.0
BOLIVIE 2 .9
BRESIL 68 5 3.3
CHILI 21 6 1.8
COLOMBIE 54 5 3.9
EQUATEUR 28 2 10.0
GUYANE FRANCAISE 25 20
GUYANA 41 9 42.7
PARAGUAY 3 2 26.9
PEROU 32 4 0.9
SURINAME 31 27 130.2
URUGUAY 42 15 .6
VENEZUELA 98.0 428.8 64 10

AFGHANISTAN 6

BANGLADESH 46 5./
BHOUTAN 1 2.7
BRUNEI 3
DIRMANIE 10 1 3.8
CHINE 150 7
CHIPRE 107.2 497.8 34 25 22.5
TIMOR ORIENTAL 1

HONG-KONG 1

INDE 31 2 1.9
INDONESIE 63 1 3.9
IRAN 36 4

IRAK 17 4

ISRAEL 375.5 1598.8 199 65
JAPON 372 224
JORDANIE 10 3 20.7
KAMPUCHEA DEMOCRATIQUE 3

COREE, REP. POP. DEMOCR. 326 13
COREE, REP. DE 617.5 241.6 376 I 1.3
KOWEIT 440 35
LAOS 8 1 4.4
LIBAN 76 9 .7
MALAISIE 105 2 11.8
MONGOLIE 9 a
NEPAL 10 7.6
OMAN 79 2
PAKISTAN 50 2 2.7
PHILIPPINES 34 2 4.8
KATAR 400
ARABIE SAOUDITE, ROYAUME 35 1

SINGAPOUR 550 6
SRI LANKA 77 11 20.6
SERIE 36.2 194.2 22 5
THAILANDE 16 2 6.0
TORQUIE 41 15 3.6
EMIRATS ABABES UNIS 269 .7
VIET NAM 41 4 .9
YEMEN, REP. ARARE DU 4 1 5.6
YEMEN DEMOCRATIQUE 10 6 7.0

ALBANIE 125 14
AUTRICHE 249 191
BELGIQUE-LUXEMBOURG 646.6 4400.8 499 132
BULGARIE 198 15
TCHECOSLOVAQUIE 335 26
DhNEMARK 236 71
FIN LANDE 384.5 2864.6 204 88
FRANCE 301 81
REP.DEMOCR.ALLEMANDE 325 29
ALLEMAGNE, REP. FEDERALE 827.9 4991.6 471 195
GRECE 127.1 330.4 134 36
HONGRIE 262 10
ISLANDE 3648 1650
IRLANDE 618 144
ITALIE 170 86
LIECHTENSTEIN 102
MALTE 115 29 1.2
PAYS-DAS 789 207
NORVEGE 1228.8 7982.4 299 160
POLOGNE 236 42
PORTUGAL
ROUMANIE
ESPAGNE

73
117
81

20
14

26

2.1
10.5

SUEDE
SUISSE

362.6 5568.6 162
441

61
230

ROTAUME-UNI 337.6 4357.7 294 73
YOUGOSLAVIE 105 53 11.4



TABLEAU ANNEXE 120.LES RESSOURCES /T LEUB EMPLOI DAHS L1AGBICULTU8E

PAIS

-
FCCB AGRICOLE S
PAR RA DE TERRE

ARABLE
1979

FCCB AGHICOLE $
PAR TRAVAILLEUR

AGRICOLE
1979
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CONSOMNATION NON.DE TRACTEURS ENGAG.OFFIC.POUR
ENGRAIS PAR HA DE PAR 1000 HA DE MAGRICULTORE $

TERRE ARABLE KG/RA TERRE ARABLE PAR HABITANT
1980 1980 1981

AUSTHALIE 28 7

ALES COGE 22
FIDJI 61 7 15.1
POLYNESIE FRANCAISE 10 2 20.0
GUAM ,7
HOUVELLE-CALEDONIE 160 100 42.4
NOUVELLE-ZELANDE 1018 204
NIGUA 1

ILES DU PACIFIQUE 1

PAPORASIE RCM. GUIREE 15 4 5.5
SAMOA 108.9
TONGA 1 96.0
VANUATU 1

URSS 81 11
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TABLEAU ANNEXE 13. NESURES DE LA PRODUCTION ET DE LA PRODUCTIVITE DE L.AGRICOLTURE

ALGERIA 221 20.8 82 82 101 66

ANGOLA 15.9 80 58 89 98

BENIN 247 13.4 96 95 101 143

BOTSWANA 155 18.4 65 65 101 429

BURUNDI 115 11.9 100 101 94 435

CAMEROUN 244 20.9 101 100 105 373
CAP-VERT 32.5 88 88 121 212
REP.CENTRAFICA/NE 123 17.8 102 99 96 202
TCHAD 18.3 96 93 74 317
COMORES 10.0 93 92 99 253
CONGO 328 10.0 02 82 90 133

DJIBOUTI 210
EGYPTE 185 19.4 90 88 110 115
GUINEA AQUATORIALE 17.4 118
ETHIOPIA 72 6.4 85 85 75 306
GABON 406 19.5 94 94 122 523
GAMBIA 154 30.9 67 67 95 169

GHANA 24.8 74 74 87 245
GUINEA 158 18.3 87 07 83 155
GUINEE-BISSAU 16.8 89 89 99 292
COTE-D IVOIRE 372 23.9 110 105 116 560
KENYA 74 18.4 84 93 89 387
LESOTHO 70 25.4 86 81 107 152
LIBERIA 245 1.0 95 90 109 342
LIBYA 940 21.6 141 139 147
MADAGASCAR 140 17.1 94 94 109 307
MALAWI 102 6.9 96 103 92 444
MALI 87 2.3 80 92 83 510
MAURITANIA 97 2400.0 77 77 90 239
MAURICE 672 24.5 90 92 121 399
MAROC 213 11.8 81 81 109 217
MOZAMBIQUE 155 21.9 73 70 80 92
NAMIBIA 27.2 03 83 96 173
NIGER 117 8.6 93 93 95 146
NIGERIA 369 21.1 91 91 100 151
REUNION 30.4 106 104 130 252
RWANDA 115 17.8 104 107 95 587
SAINT-THOMAS ET PRINCE 14.9 79 78 101 273
SENEGAL 157 27.9 76 76 100 185
SEYCHELLES 17.0 316
SIERRA LEONE 128 15.1 81 82 89 343
SOMALIA 194 9.2 64 64 92 486
APRIQUE DU SUD 452 10.5 104 102 116 401
SONDAN 190 20.4 103 88 102 186
SWAZILAND 19.8 105 111 108 504
TANZANIA 149 22.9 91 87 86 221
TOGO 159 8.2 91 90 93 217
TUNISIA 379 14.7 124 124 116 313
OUGANDA 1106 25.6 86 71 79 147
HAUTE-VOLTA 81 8.1 94 96 85 367
ZAIRE 97 22.5 87 86 96 201
ZAMBIA 126 10.8 92 92 91 109
ZIMBABWE 110 11.3 92 90 81 353

ANTIGUA-ET-BARBUDA 136 136 80
BAHAMA 85 05 98
BARBADE 1227 14.5 93 93 129 250
BELIZE 7.2 110 110 119 633
ILES VIERGES (R.-U.) 17.1
CAMARO 7230 12.3 109 108 127 411
COSTA RICA 965 19.9 110 109 120 407
CUBA 106 105 120 677
DOM/NIQUE 91 91 90 124
REP. DOMINICAINE 312 14.6 99 101 96 322
EL SALVADOR 428 19.5 104 97 94 479
GROENLAND 64
GRENADE 14.4 99 99 87 323
GUADELOUPE 19.3 83 82 115 241
GUATEMALA 9.6 116 115 93 439
HAITI 2.0 89 ee 83 297
HONDURAS 266 11.3 80 00 96 423
JAMAIQUE 390 16.8 91 91 118 140
MARTINIQUE 21.7 87 00 117 170
NEXIQUA 487 14.0 106 103 120 229
ANTILLES NEERLANDAISES 46 46 108 8930
NICARAGUA 393 15.5 87 85 97 333
PANAMA 611 10.0 102 102 98 196PORTO RICO 2776 8.9 80 79
ST-KITTS-HEVIS 413
SAINTE-LUCIA 13500.0 91 91 99 297SAINT-VINCENT 20.0 106 106 91 359
TRINITE-ET-TOBAGO 656 12.6 70 69 113 166ATATS-UNIS 14406 8.6 116 115 139 576
ILES VIERGES (0.-8.)

3

PIB AGRICOLA TAUX D'ACCROISSE IND.DE LA PRODUC. 180.0E LA PEODUC. DISPONIB.ENERGET. IND.DE IA VALEUR
PAYS PAR flABITANT MENT DU PIB ALIMENTAIRE PAR AGRIC.TOTAL PAR ALIMENT.PAR BARIO DES EXPORT.AGRIC.

(POPULAT.AGRICOLE) AGRICOLA 1970-78 8ABIT1969-71=100 HABIT.1969-71.100 EN % DES BESOINS 1969-71..100

1979 9 1979-81 1979-81 1900 1979-01
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TABLEAU ANNEXE 13.8ESURES DE LA PRODUCTION ET DE LA PRCDUCTIVITE DE MAGEICOLTURE

ARGENTINE 5086 10.3 116 115 128 422
BOLIVIE 314 21.7 102 103 87 505
BRES/L 566 22.9 125 118 106 433
CHILI 711 8.0 97 97 114 1022
COLOMBIE 1023 19.0 122 120 109 453
EQUATEUR 361 17.5 97 98 91 361
ILES FALKLAND (MALVINAS) 414
GUYANA 539 22.0 91 91 110 270
PARAGUAY 710 20.5 111 114 126 602
PEROS 206 6.4 84 84 93 174
SURINAME 1188 16.7 187 186 108 646
URUGUAY 2203 3.8 104 100 109 329
VENEZUELA 1009 17.5 104 101 107 156

AFGHANISTAN 78 21.4 97 95 73 534
BAHREIN 46
BANGLADESH 83 9.5 93 92 88 98
BHOUTAN 107 107 41 243
BRUNEI 130 128 119 154
OTHMANIE 118 15.8 103 103 107 266
CHINE 116 117 107 302
CHIPRE 873 2.8 101 101 128 294
ZONE DE GAZA (PALESTINE) 333
HONG-KONG 1528 13.0 71 71 128 471
INDE 97 6.3 103 103 86 370
INDONESIE 166 22.0 118 116 108 475
IRAN 22.9 112 107 124 130
IRAK 454 15.7 89 88 111 154
ISRAEL 3896 15.0 103 107 118 355
JAPON 3312 11.2 91 90 124 174
JORDANIE 176 11.7 75 75 96 756
KAMPUCHEA DEMOCRATIQUE 12.9 45 45 90 23
COREE, REP. POP. DEMOCR. 134 132 129 512
COREE, REP. DE 817 23.2 126 125 127 635
KONEIT 2818 31.1 490
LAOS 110 109 89 508
LIBAN 32.8 109 105 100 346
MACAO 64 64 106 423
MALAISIE 787 139 123 119 496
MALDIVES 92 92 83 229
MONGOLIE 92 91 111 256
NEPAL 79 7.8 84 84 88 81

OMAN 173 9.5 6469
PAKISTAN 127 9.9 104 103 100 406
PHILIPPINES 337 16.6 122 124 103 374
ARABIE SAOUDITE, ROYAUME 239 17.8 29 30 120 3212
SINGAPOUR 2464 12.8 148 145 136 554
SRI LANKA 111 7.3 148 120 102 202
SERIE 423 22.3 163 143 118 180

THAILANDE 206 17.6 129 126 104 583
TURQUIE 608 22.4 112 111 120 385
EMIRATS AMES UNIS 282 29.9 4226
VIET NAM 112 113 91 488
YEMEN, REP. ARABE DU 156 14.2 96 97 93 39
YEMEN DEMOCRATIQUE 102 99 86 119

ALBANIE 106 105 110 373

AUTRICI1E 4053 13.2 113 113 135 488

BELGIQUE-LUXEMBOURG 7910 9.6 109 109 154 567
BULGARIE 1283 15.6 116 115 146 245

TCHECOSLOVAQUIE 1961 3.6 114 113 141 340

DANEMARK 27855 15.1 111 112 133 390

FIELANDE 4931 13.0 103 103 118 398

FRANCE 5496 9.7 117 117 134 530

REP.DEMOCR.ALLEMANDE 50.6 129 130 144 505

ALLEMAGNE, REP. FEDERALE 12.3 110 110 133 821

GRECE 1500 14.0 123 122 147 339

HONGRIE 1875 11.5 132 131 134 422

ISLANDE 108 106 109 556

IRLANDE 1601 14.2 116 115 148 490

ITALIE 3292 10.0 112 112 148 459

MALTE 1778 10.8 113 113 124 165

PAYS-BAS 7855 14.6 115 116 131 478

NORVEGE 7079 16.4 117 117 124 385

POLOGNE 898 1.6 96 96 134 193

PORTUGAL 980 14.9 74 14 128 302

ROUMANIE 146 145 126 397

ESPAGNE 2277 14.0 125 125 136 479

SUEDE 7117 13.5 117 117 119 331

SUISSE 119 119 132 295

ROYAUME-UNI 6853 8.8 122 122 132 840

YOUGOSLAVIE 930 15.6 117 116 140 258

AUSTRALIE 8.3 117 107 118 384

PIE &GRIME TAUX D'ACCROISSE 180.0E LA PRODUC. 190.0E LA PRODUC. DISPONIB.ENERGET. 11133.8E LA VALE0D
PAYS PAR HABITANT MENT DU PIB ALIMENTAIRE PAR AGRIC.TOTAL PAR ALIMENT.PAR HAUT DES EXPCBT.AGHIC.

(POPULAT.AGRICOLE) AGRICOLE 1970-78 HA13IT1969-71=100 8ABIT.1969-71=100 EN % DES BESOIES 1969-71=100
1979 5 1979-81 1979-81 1980 1979-81
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TABLEAD ANNEXE 13.MESURES DE LA PRODUCTION ET DE LA PRODUCTIVITE DE L'AGRICOLTURE

P/B AGRICOLE TADX D/ACCROISSE 180.8E LA PRODUC. IND.DE LA PRODUC. DISPONIE.ENERGET. IND.DE LA VAIEUR
PAYS $ PAR HABITANT DENT DU PIB AL/MENTAIRE PAR AGRIC.TOTAL PAR ALIMENT-PAR HABIT DES EXPCRT.AGR/C.

(POPULAT.AGR/COLE) AGRICOLE 1970-78 868IT1969-71=100 8ABIT.1969-71=100 EN % DES BESOINS 1969-71=100
1979 1 1979-81 1979-81 1980 1979-81

ILES COCOS (KEELING) 250
ILES COOK 179

FIDJI 787 28.6 104 105 109 391
POLYNESIE FRANCAISE 16.8 87 87 100 208

KIRIBATI 58.1 202
NOUVELLE-CALEDONIE 3.0 83 80 94 115

NOUVELLE-ZELANDE 9116 5.8 107 105 132 335
DIODE 229
ILES DU PACIFIQUE 572
PAPOUASIE M)UY. GUIDEE 301 20.7 97 100 85 487
SAMOA 97 97 86 232
ILES SALOMON 125 125 81 574
TONGA 114 114 120 209
VANUATU 92 92 94 282

URSS 2367 5.3 102 102 132 170
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TABLEAU ANNEXE 14. STOCKS DE REPORT DE QUELQUES PRODUITS AGRICOLES

millions de tonnes

CEREALES

Pays développés 100.8 146.6 146.2 176.8 156.2 133.9 177.3 227.2
Canada 12.4 18.3 19.5 22.0 14.3 12.9 14.9 18.3
Etats-Unis 36.6 61.6 74.2 72.6 78.1 62.2 104.4 152.5
Australie 3.4 2.8 1.6 5.7 5.0 2.7 3.1 1.0
CEE 14.5 14.6 13.8 17.7 15.8 15.7 14.7 19.2
Japon 5.8 7.2 8.8 9.9 10.6 8.8 7.4 6.0
URSS 13.0 24.0 10.0 30.0 16.0 14.0 14.0 14.0

Pays en développement 88.6 101.3 94.7 99.2 101.2 101.6 100.7 104.3

Extrême-Orient 70.9 77.5 73.4 81.1 82.0 75.6 75.3 79.5
Bangladesh 0.6 0.4 0.6 0.2 0.8 1.3 0.7 0.5
Chine 39.3 43.0 39.0 46.0 53.0 45.5 43.0 44.0
Inde 10.0 15.5 14.7 14.9 10.9 7.4 7.5 10.2
Pakistan 1.0 0.6 0.6 0.1 1.1 1.5 2.3 2.5

Proche-Orient 7.8 10.0 8.7 6.7 9.4 10.6 10.6 9.4

Turquie 2.0 3.6 3.5 1.4 0.8 0.6 0.6 0.6

Afrique 3.2 4.4 4.9 3.9 2.9 3.6 4.8 4.4

Amérique latine 6.7 9.4 7.7 7.5 6.8 11.8 10.0 11.0

Argentine 2.2 3.2 1.7 2.3 1.5 1.0 1.3 2.3
Brésil 1.4 2.1 2.1 0.7 1.3 3.8 2.6 3.5

Total mondial 189.4 247.9 240.0 276.0 257.4 235.5 277.9 331.6
dont:

Blé 77.3 116.2 97.8 117.8 105.0 97.6 102.8 121.7
Riz (base riz usiné) 37.4 37.7 40.1 44.1 41.9 43.0 42.7 41.8
Céréales secondaires 74.7 94.1 103.0 114.1 109.4 94.8 132.4 168.0

SUCRE (brut)

Total mondial ler sept. 20.5 24.8 30.3 31.4 26,3 24.5 32.0 38.0

CAFE

Pays exportateurs c/ 1.58 1.85 1.93 1.76 1.86 1.86 2.55 .

milliers de tonnes

LAIT ECRENE EN POUDRE

Etats-Unis 31 déc. 220 308 265 220 266 420 606
CEE 31 déc. 1243 1066 824 322 276 354 668

Total 1463 1374 1089 542 542 774 1274

a/ Estimations. b/ Prévisions. c/ A l'exclusion des stocks détenus par des privés au Brésil.

Produit Campagnes prenant fin en

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982-a/ 1983b/-Pays Date
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TABLEAU ANNEXE 15. VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMATION:

TOUS ARTICLES ET PRODUITS ALIMENTAIRES

AMERIQUE DU NORD

Canada

Etats-Unis

OCEANIE

Australie

Nouvelle-Mande

AUTRES PAYS

DEVELOPPES

IsraEl

Japon

Afrique du Sud

Voir notes sa. la fin du tableau.

1.6 3.8 7.4 9.2 10.2 12.4 2.2 3.4 11.1 13.2 10.7 11.4
1.3 4.2 6.7 11.5 13.5 10.2 1.4 4.0 9.5 10.9 8.7 7.7

1.8 3.1 10.2 9.1 10.2 9.7 2.0 2.1 9.8 14.0 12.6 9.2
2.7 4.1 9.8 13.7 17.1 15.4 2,4 4.1 9.4 17.3 20.5 16.7

7.1 4.0 23.9 83.4 131.0 117.0 5.6 3.1 25.1 78.3 154.0 199.0
6.0 5.4 12.0 3.6 8.0 4.9 7.2 6.1 13.0 2.2 6.0 5.3
2.1 3.4 9.3 13.2 13.8 15.1 2.6 3.0 11.7 15.7 18.9 22.1

Tous articles Produits alimentaires

Région 1960 1965 1970 1978 1979 1980 1960 1965 1970 1978 1979 1980
et to to to to to to to to to to to to

pays 1965 1970 1975 1979 1980 1981 1965 1970 1975 1979 1980 1981

pourcentage annuel

Pays d6veloppês

EUROPE OCCIDENTALE

a/
Autriche 3.9 3.3- 7.4 3.6 6.3 6.8 4.4 2.12/ 6.7 2.6 4.5 5.8
Belgique 2.5 3.5 8.3 4.5 6.7 7.6 2.9 3.5 7.5 0.5 3.6 6.0
Danemark 5.5 7.5v,, 9.6 12.3 11.7 4.2 75b/107 ... 10.1 11.6
Finlande 5.3 4.6- 2.0 7.3 11.5 12.0 5.9 5.2- 12.4 3.3 12.9 13.1
France 3.8 4.3 8.8 10.5 13.3 13.1 4.3 3.8 9.6 8.3 8.8 12.7
Allemagne, Rép.f6d.dr 2.8 2.4 6.2 4.1 5.5 5.9 2.6 1.3 5.6 1.7 4.7 4.9
Grêce 1.6 2.5 13.1 19.0 24.9 24.4 2.5 2.6 14.7 18.8 27.5 30.1
Islande 11.0 12.8 24.8 44.1 58.5 50.8 15.2 13.3 28.3 33.0 65.2 55.3
Irlande 4.2 5.3 13.0 13.2 18.2 20.4 3.9 4.3 14.3 14.8 10.7 15.0
Italie 4.9 3.0 11.4 14.8 21.2 19,5 4.6 2.2 11.6 13:2 15.6 18.1
Fays-Bas 3.5 4.8 8.6 4.3 6.4 6.7 4.0 4.3 6.9 2.1 4.4 5.6
Norvège 4.1 5.0 8.3 4.8 10.9 13.6 4.5 5.3 8.3 4.3 8.8 16.6
Portugal 2.6 6.4 15.3 24.2 16.5 20.0 2.8 5.2 16.3 28.0 11.1' 19.5
Espagne 7.0 5.1 12.0 15.7 15.5 14.6 7.7 3.7 12.1 10.2 9.0 13.6
Suède 3.6 4.5 7.8 7.2 13.7 12.5 5.3 4.5 7.9 5.3 11.5 15.0
Suisse 3.2 3.4 7.9 3.6 4.0 6.5 2.9 0.9 7.3 3.7 7.0 10.4
Royaume-Uni 3.6 4.6 12.3 13.4 18.0 11.9 3.6 4.6 15.1 12.0 12.1 8.4
Yougoslavie 13.6 10.5 19.3 19.4 31.6 40.9 17.3 9.0 19.1 17.4 30.3 42.8
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TABLEAU ANNEXE 15. VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMATION:

TOUS ARTICLES ET PRODUITS ALIMENTAIRES (suite)

Tous articles Produits alimentaires

Région 1960 1965 1970 1978 1979 1980 1960 1965 1970 1978 1979 1980
et to to to to to to to to to to to to

pays 1965 1970 1975 1979 1980 1981 1965 1970 1975 1979 1980 1981
pourcentage annuel

Pays en développement

AMERIQUE LATINE

Argentine 23.0 19.4 59.5 159.5 101.0 104.0 23.0 18.3 58.0 169.0 95.0 99.0
Barbade ... 18.6 13.2 14.2 14.6 ... 21.0 11.1 12.0 14.9
Bolivie 5.1 5.9 23.7 / /19.7 47.2 32.1 2.1 7.8 27.2 18.6 47.6 35.2

c c
Brésil 60.0 28.0 23.5- 50.2 78.0 95.7 60.0 26.0 25.9- 56.9 83.2 92.5
Chili 27.0 26.0 225.4 33.4 35.1 19.7 30.0 26.0 245.5 31.0 36.1 14.2
Colombia 12.4 10.1 19.5 24.2 27.9 29.4 13.4 9.2 24.0 23.5 36.6 25.1
Costa Rica 2.3 2.5 13.7 9.2 18.1 37.0 2.2 3.8 3.7 12.6 21.7 36.7
Rép. dominicaine 2.7 1.0 11.1 9.2 16.7 7.5 2.5 0.1 13.3 14.5 15.4 0.4
Equateur 4.0 4.6 13.7 10.3 13.0 16.4 4.9 6.0 18.4 10.0 11.0 14.2
El Salvador 0.2 1.1 8.4 ... 17.4 14.7 1.1 2.2 8.8 ... 19.3 17.6
Guatemala 0.1 1.5 2.9 11.4 10.7 11.4 0.1 1.7 3.3 10.2 11.2 11.2
Guyana 1.9 1.5 8.2 17.8 14.1 22.2 2.3 2.8 12.2 18.9 12.1 27.6
HaTti 3.7 1.7 13.7 13.0 17.8 13.8 4.1 1.8 15.5 15.6 26.6 14.2
Honduras 2.7 1.6 6.5 9.0 18.1 9.4 3.2 1.8 8.0 7.6 17.1 7.3
Jamalque 2.9 4.3 14.9 29.1 26.9 2.4 4.7 17.2 33.2 33.7
Mexique '9d/ 12.4 18.1 26.3 28.0 16d/ 3.8 13.9 18.2 25.0 26.1

Panama 1.1e/ 1.6 7.8 7.9 13.8 7.3 1.4- 1.7 9.9 10.2 12.6 9.1

Paraguay 1.2e/12.6 28.2 22.4 13.0 ... °3/154 29.4 19.3 6.4
Pérou 9.4 7.8- 12.1 67.6 59.2 75.4 10.5 7.1e/13.9 74.2 58.8 76.4
Porto Rico 2.2 3.2 8.8 6.5 10.3 9.8 3.0 4.1 12.6 7.2 9.9 9.2
Suriname ... 8.2 14.9 14.0 9.0 12.8 12.2 14.9
Trinité-et-Tobago 2.2f/ 3.8 13.7 14.7 17.5 14.4 2.1.17 3.7 17.1 13.8 19.4 16.5

Uruguay 16.2- 60.0 73.4 66.8 63.4 34.0 13.1- 60.0 76.0 70.9 57.9 25.6

Venezuela 1.7 1.6 5.5 12.3 23.1 14.7 1.7 0.9 8.5 16.7 33.0 18.6

EXTREME-ORIENT

Afghanistan2.5 4.3 8.8 ...
-13/ -g/ - ...

-121/ '''V ''.
Bangladesh 4.0- 39.0- 12.7 13.2 13.2 ... 3.213/42.0- 12.7 12.6 13.6

Birmanie ... 6.412/17.8 5.7 0.6 0.3 ... 2.9- 21.0 5.6 1.8 -4.6
Kampuchea dém. 4.3 4.5000.9 ... ... 424 2.7 6.7h p2.8 92$ 000 $02

Inde 6.1 8.9-- 13.2 6.4 11.5 13.1 6.5 9.8- 14.2 4.6 12.1 14.5
Indonésie ... 100.0 21.3 ... 18.1 12.2 ... 100.0 25.2 ... 14.8 14.7

Corée, Rep. de 15.4 12.3 14.3 18.3 28.7 23.3 18.3 12.5 16.8 13.8 26.6 29.1

Lao, Rép.dém.pop. 38.0 6.0b/352 ... ... ... 39.0 4.0b/40.9 ... ... ...
Malaisie (Rép.péninsulaire) 0.5 0.4- 6.7 3.6 6.7 9.6 0.6 0.4- 10.4 2.3 3.6 10.3

Népal ... 6.2 10.3 4.3 14.6 12.3 ... 7.2 9.8 5.7 16.5 12.0

Pakistan 2.6 5'6a/15.2 9.4 11.7 13.8 3.8 6.0 16.6 7.1 10.0 15.2

Philippines 4.8 3.6-- 18.7 16.5 17.6 12.3 6.8 5.2a._/20.1 15.1 15.2 12.2

Sri Lanka 1.7 4.2 8.0 10.8 26.1 18.0 1.3 4.9 9.1 10.8 29.0 17.6

ThaIlande 1.5 2.5 9.8 10.3 19.9 13.4 2.0 4.2 11.9 9.2 18.7 10.5

Voir notes la fin du tableau.
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a/ 1965-69. b/ 1967-70. c/ 1972-75. d/ 1962-65. e/ 1966-70. f/ 1960-62. gi 1973-75.
-1717 1965-68. i/ Janvier-septembre. i/ 7Tanvier-mai. --1c/ 1968-70. m/ Janvier-juin.
p/ 1963-65. 2,/ 1961-65.

Source: Bureau international du travail, Bulletin des statistiques du travail. 1982-84.

TABLEAU ANNEXE 15. VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMATION:

IOUS ARTICLES ET PRODUITS ALIMENTAIRES (fin)

R6gion

et

nays

Tous articles Produits alimentaires

1960 1965 1970 1978 1979 1980 1960 1965 1970 1978 1979 1980

to to to to to to to to to to to to
1965 1970 1975 1979 1980 1981 1965 1970 1975 1979 1980 1981

pourcentage annual

AFRIQUE

Algérie ... ... 5.1 11.4 9.6 ... ... ... 7.2 13.5 10.8
Botswana ... ...k/ ... 11.7 13.9 16.3 ... .k/ ... 11.0 18.2 22.3
Cameroun ... 3.3- 10.2 6.6 9.9 10.2i/ ... 4.6-e-/11.5 4.8 9.0 12.9i/
Ethiopie - 3.03,716.0.4.5,61,3,-...03.5-2.718.0.6.2 3.4-/
Gabon 4.4-d/ 3.0 11.4 8.0 12.3 8.7 3.3- 2.1 2.7 9.61...
Gambia 600 .0. 10.5 6.1 6.7 6.1 ... ... 12.8 5.8 5.2 5.3
Ghana 11.8 3.7 17.4 62.7 50.1 116.5 14.0 2.1 20.3 73.5 52.2 111.1
C6te-d'Ivoire 2.6 4.9 8.29 16.7 14.9 8.5 2.8 5.9 9.3g/220 18.8 5.2
Kenya

Lib6ria

2.0 1.7 13.9-' 7.2 11.6 13.8 1.9 2.0 14.7-- 5.6 14.3 12.9
M/... 4.4 12.1 11.4 13.8 6.5- ... 3.4 13.7 11.6 9.0 3.0

Madagascar ... 2.39.7 14.0 18.2 30.5 ... 2'2b/12'° 14.5 18.7 32.0
Malawi

Maurice

12/1)/2.0- 8.
.

9 11.3 18.3 9.5 3.410.7 13.9 24.7 11.1....C1/
1.0-d/ 3.0 13.1 /14.5 41.9 12.5 0.6- 3.0 14.7 /14.4 51.2 14.5

Maroc 4.00.6 5.4' 8.3 9.4 12.5 4.6n/ 0.1 7.21 6.4 7.3 14.9
Mozambique

n/1.9- 3.7 10.5 ... ... ... 0.7- 4.7 11.1 ... ...
Niger ... 3.8 7.9 7.3 10.3 22.9 ... 4.4 10.6 5.5 11.0 28.5
Niggria 3.2 5.6 11.5 11.6 9.9 20.8 2.0 8.8 13.1 8.4 7.1 24.3
Sénégal
Sierra Leone

-/ ' . . 13.0 9.5 8.7 5.8 .. . 16.5 8.3 9.8 0.8
p 'P/ "3.g- 4.38.4 21.3 11.0 23.2 0.6- 4.811.0 23.5 9.1 23.6

Somalia
k/ k/

7.4 2.5- 7.5 24.0 58.7 ... 7.5 2.8- 9.1 22.4 76.6
Swaziland

b/... 2.7-i 9.3 14.3 19.8 19.8 ... 2.5- 9.8 12.3 24.7 24.5
Tanzanie

Togo

1 .23.713.113.6M.225.6.,1 .2 2.5 17.7 12.3 27.2 23.5.
1 !

... 2.1e/ 8.9 7.7 7.8 12.8 .. 2.6/ 9.7 6.9 6.9 13.1
il-

Tunisie 4.5 2.9 4.8 7.7 10.0 9.0 4.8 3.1 5.2 9.3 13.6 8.9
Ouganda

ZaIre
5.4n/ 4.0 23.4 ... ... ... 7.3 / 3.5 24.3 ...

n15.6- 23.0 18.6 ... 41.4 35.4 19.0- 22.021.2 ... 21.2 39.2
Zambie

h/
2.4 8.7h/ 7.1 9.7 11.7 14.0 2.4 8.8- 7.4 8.9 14.4 15.0

Zimbabwe ... 13.2 5.4 13.1 ... ... ... 12.1 3.7 12.0

PROCRE -ORIENT

Chypre 0,3 2,9 , 8.0 9,5 13,5 10.7 0.2 3.210,? 6.7 14,5 11.4
Egypte 3.2 3.2° 5.8 9.9 20.7 10.4 6.5 6.2d! 8.6 7.6 26,7 14.1
Iran 2.0 1.4 9.6 10.4/20.7 24.2 3.1 0.9 10.0 22.428.5 29.6
Iraq

i 1/... 3.5k/11.3 8.6- ... ... 3.1k/18.1 11.0- ... ...
Jordanie ... 2.9:// 6.0 11.2 11.1 11.1 ... 3.1=!/ 9.2 19.4 10.9 7.5
Liban ... 1.8='/ 4.5 ... ... ... ... 2.4'/-3.5 ... ...
Libye ... 6.1 116.4 ... ... ... ... 8.3115.9 ... ...
Arabia saoudite

Soudan

. 1.8
3.1i

.. ... .. . 1.8 6.1 .
a i3.3d/ 3.4- 11.6 30.8 36.9' .... ' / '

.

4.2d/ 2.8- 12.0 31.8 38.71 ...
Syria 1.3- 4.2k/16.7 4.4 19.2 18.2 1.3- 4.7 18.2 5.7 19.2 19.3
Turquie 3.6 7.1- 6.2 56.5 116.5 35.9 4.8 8.7k/ 7.7 51.3 106.5 40.7



ANTIGUA-ET-BARBUDA
BABARA
BARDA DE
BELIZE
CANADA
COSTA RICA
CUBA
DOMINIQUE
REP. DOMINICAINE
EL SALVADOR
GRENADE
GUADELOUPE
GUATEMALA
HAITI
HONDURAS
JAMAIQUE
MARTINIQUE
MEXIQUE
ANTILLES NEERLANDATSES
NICARAGUA
PANAMA
SAINTE-LUCIE
SAINT-VINCENT
TRINITE-ET-TOBAGO
ETATS-UNIS

ARGENTINE
BOLUIE
BRESIL
CHILI
COLOMBIE
EQUATEUR
GUYANA
PARAGUAY
PEROS
SURINAME
URUGUAY
VENEZUELA
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TABLEAU AHNEIE 16. DISPONIBILITES ENERGETIQUES D4ORIGINE ALIMENTAIRE PAR HABITANT PAR RAPPORT AUX BESOINS NUTRITIONNELS DANS
CERTAINS PAYS DEVELOPPES ET EN DEVELOPPEMEHT

ALGERIE 77 80 94 100 2400
ANGOLA 83 88 91 90 2350
BENIN 95 97 92 100 2300
BOTSWANA 85 87 88 94 2320
BURUNDI 95 91 92 92 2330
CAMEROUN 90 95 105 106 2320
CAP-VERT 79 88 95 117 2350
REP.CENTRAPICAINE 93 98 96 96 2260
TCHAD 97 86 75 76 2380
COMORES 94 96 94 99 2340
CONGO 94 96 100 99 2220
EGYPTE 101 101 114 118 2510
ETHIOPIE 87 85 77 74 2330
GABON 93 94 113 122 2340
CAMBIE 95 95 91 95 2380
GHANA 96 98 93 88 2300
GUINEE 88 87 87 84 2310
GUIrEE-BISSAU 88 90 99 102 2310
COTE-D IVOIRE 111 111 107 114 2310
KENYA 97 98 93 89 2320
LESOTHO 90 89 94 107 2280
LIBERIA 98 99 102 107 2310
LIBRE 10.1 103 135 145 2360
MADAGASCAR 105 107 109 107 2270
MALAWI 92 101 97 96 2320
MALI 88 83 84 85 2350
MAURITANIE 89 01 81 89 2310
MAURICE 104 109 115 119 2270
EAROC 98 106 109 110 2420
MOZAMBIQUE 89 88 84 81 2340
NAMIBIE 100 101 98 98 2280
NIGER 90 89 86 94 2350
NIGERIA 92 94 95 99 2360
REUNION 108 108 119 128 2270
RWANDA 84 88 92 95 2320
SAINT-THOMAS ET PRINCE 93 93 83 99 2350
SENEGAL 99 97 97 100 2380
SIERRA LEONE 97 95 91 92 2300
SOMALIS 96 98 96 92 2310
AERIQUE DO SUD 111 114 119 115 2450
SOUDAN 84 90 95 101 2350
SWAZILAND 92 95 100 108 2320
TANZANIE 88 87 91 87 2320
TOGO 96 95 88 92 2300
TUNISIE 93 99 111 115 2390
()UGANDA 95 97 84 80 2330
HAUTE-VOLTA 85 81 85 85 2370
ZAIRE 99 101 102 96 2220
ZAMBIE 93 94 95 86 2310
ZIMBABWE 07 91 88 80 2390

85 87 86 88 2420
102 102 93 96 2420
113 122 121 126 2420
109 112 113 118 2260
124 125 126 126 2660
104 109 171 118 2240
105 114 116 118 2310
89 90 89 91 2420
85 06 94 94 2260
80 81 91 94 2290
91 97 85 87 2420
94 99 108 113 2420
92 93 93 94 2190
82 83 79 83 2260
93 92 92 96 2260

104 115 116 115 2240
97 99 111 116 2420

116 116 118 120 2330
99 102 107 108 2420

113 108 109 102 2250
108 104 104 99 2310
86 91 92 99 2420
91 94 92 91 2420
96 99 104 112 2420

129 132 135 138 2640

125 126 127 128 2650
81 83 85 87 2390

105 104 104 105 2390
111 112 107 112 2440
90 93 101 107 2320
85 87 91 91 2290

102 101 108 109 2270
116 119 120 126 2310
95 96 94 92 2350

106 106 109 109 2260
1Q7 112 109 107 2670
96 95 103 107 2470

PATS
1967-69 1970-72 1975-77 1978-80 BESOINS

DES BESOINS KILOCAL/HABITANT
/JOUR



AFGHANISTAN 89 60 81 75 2440
BANGLADESH 89 88 81 85 2210
BHOUTAN 40 40 41 41 2310
BRUNEI 102 108 117 119 2240
BIRMANIE 100 100 102 106 2160
CHINE 89 91 99 105 2360
CHIPRE 116 126 124 129 2480
HONG-000G 113 119 117 126 2290
INDE 86 92 86 90 2210
INDONESIE 89 90 96 106 2160
IRAN 89 94 122 121 2410
IRAK 91 94 100 110 2410
ISRAEL 115 119 121 118 2570
JAPON 115 119 120 123 2340
JORDANIE 96 95 90 97 2460
KAMPUCHEA DEMOCRATIQUE 100 100 84 81 2220
COREE, REP. POP. DEMOCR. 102 106 117 127 2340
COREE, REP. DE 104 112 116 124 2350
LAOS 95 95 87 84 2220
LIBAN 101 102 103 101 2480
MACAO 85 88 89 101 2290
MALAISIE 109 112 115 118 2240
MALDIVES 81 79 78 81 2210,
MONGOLIE 98 99 108 112 2430
NEPAL 92 91 92 87 2200
PAKISTAN 90 95 96 100 2310
PHILIPPINBS 85 87 94 102 2260
ARABIE SAOUDITE, ROXAUME 86 84 88 119 2420
SINGAPOUR 111 123 126 135 2300
SRI LANKA 104 103 95 101 2220
SYRIE 99 102 105 115 2480
THAILANDE 101 101 101 104 2220
TURQUIE 111 111 116 118 2520
VIET NAM 96 102 97 94 2160
YEMEN,'REP. ABOBE DU 87 83 93 94 2420
YEMEN DEMOCRATIQUE 88 66 80 87 2410

ALBANIE 104 105 109 118 2410
AUTRICHE 128 131 131 133 2630
BELGIQUE-LUXEMBOURG 134 141 141 149 2640
BULGARIE 139 141 144 146 2500
TCHECOSLOVAQUIE 139 141 140 141 2470
DAREMARK 124 127 124 130 2690
FINLANDE 115 117 115 115 2710
FRANCO 134 134 133 134 2520
REP.DEMOCR.ALLEMANDE 130 133 139 143 2620
ALLEMAGNE, REP. FEDERALE 122 126 126 132 2670
GRECE 123 129 139 145 2500
NONGRIE 126 128 133 134 2630
ISLANDE 106 113 112 113 2660
IRLANDE 137 139 146 150 2510
ITALIE 133 140 137 145 2520
MALTE 121 123 122 123 2480
PAYS-BAS 128 129 129 130 2690
NORVEGE 115 118 118 123 2680
POLOGNE 128 130 136 135 2620
PORTUGAL 124 128 128 130 2450
ROUCIANIE 115 116 127 128 2650
ESPAGNE 115 120 134 136 2460
SUEDE 112 113 117 117 2690
SUISSE 126 130 125 131 2690
ROYAUME-U13I 132 133 129 132 2520
YOUGOSLAVIE 131 131 139 139 2540

AUSTRALIE 122 126 124 120 2660
FIDJI 92 92 98 108 2660
POLYNESIE FRANCAISE 106 106 99 100 2660
NOUVELLE-CALEDONIE 110 112 106 98 2660
NOUVELLE-ZELAHDE 134 135 132 133 2640
PAPOUASIE NOUV. GUINEE 80 83 83 86 2660
SAMOA 79 81 85 86 2660
ILES SALOMON 81 78 77 80 2660
TONGA 93 99 116 121 2660
VANUATU 90 92 89 93 2660

URSS 130 131 133 132 2560

PAYS
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TABLEAU ANNEXE 16. DISPONIBILITES ENERGETIQUES D.ORIGINE ALIMENTAIRE PAR HABITANT PAR RAPPORT AUX BESOINS NUTEITIONNELS DANS
CERTAINS PAYS DEVELOPPES ET EN DEVELOPPEMENT

1967-69 1970-72 1975-77 1978-80 DESOINS

11 DES BESOI S KILOCAL/HABITANT
/200 II
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TABLEAU ANNEXE 17. PART ANNUELLE DE L'AGRICULTURE AU SENS "LARGE" DANS
LES ENGAGEMENTS OFFICIELS TOTAUX DE SOURCES MULTI-
LATERALES ET BILATERALES, POUR TOUS LES SECTEURS,
1974-81

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981'á

pourcentage

ENGAGEMENTS, Y COMPRIS LES ENGAGEMENTS
A DES CONDITIONS DE FAVEUR

Institutions multilatérales b/ 32 38 32 36 39 36 38 36

Banque mondiale c/ 33 40 31 39 41 37 33 33

Banques régionais de
développement c/ 28 37 36 35 31 33 45 44

Aide multilatérale de l'OPEP c/ 41 8 25 13 30 7 16 15

Sources bilat6rales 9 7 7 10 9

CAD/CEE 10 8 8 11 11 12 11 11

Aide bilatérale de l'OPEP 3 6 5 6 3

Toutes sources (multilatérales +
bilatérales) 15 14 14 17 17

ENGAGEMENTS A DES CONDITIONS DE FAVEUR
UNIQUEMENT (APD)

Institutions multilatérales b/ 45 43 46 44 49 49 49 53

Banque mondiale c/ 46 43 44 54 52 52 45 58

Banques régionais de
d6veloppement c/ 48 46 54 50 48 53 62 64

Aide multilate-rae de l'OPEP c/ 33 21 29 11 29 7 15 14

Sources bilat-érales 12 10 9 14 13 16 13 14

CAD/CEE 14 13 11 16 17 18 16 17

Aide bilatérale de l'OPEP 4 5 5 7 3 7 1 4

Toutes sources (multilat6rales +
bilatérales) 16 14 15 18 19 21 19 21

a/ Données prêliminaires.

b/ Y compris PNUD, GCRAI, FAO/FF, FAO/PCT (a partir de 1977) et FIDA (a partir de 1978).

c/ Non compris les engagements en faveur du GCRAI.

Source: FAO et OCDE.
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TABLEAU ANNEXE 18. VENTILATION EN POURCENTAGE DES ENGAGEMENTS OFFICIELS
DE SOURCES MULTILATERALES ET BILATERALES EN FAVEUR DE
L'AGRICULTURE AU SENS "LARGE", 1974-81

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981'á

pourcentage

a/ Données préliminaires.

b/ Non compris les engagements en faveur du GCRAI.

c/ Y compris PNUD, GCRAI, FAO/FF, FAO/PCT (a partir de 1977) et FIDA (a partir de 1978).

ENGAGEMENTS Y COMPRIS LES ENGAGEMENTS
A DES CONDITIONS DE FAVEUR

Institutions multilatérales 52 58 57 57 58 52 59 58

Banque mondiale b/ 37 41 37 38 43 34 35 34
Banques régionals de
développement b/ 11 13 14 14 10 12 15 17

Aide multilatérie de l'OPEP b/ 1 - 2 2 2 - 1 1

Autres c/ 3 4 4 3 3 6 8 6

Sources bilatérales 48 42 43 43 42 48 41 42

CAD/CEE 44 31 36 38 40 44 40 40
Aide bilatêrale de l'OPEP 4 11 7 5 2 4 1 2

Toutes sources (multilatérales +
bilatérales) 100 100 100 100 100 100 100 100

ENGAGEMENTS A DES CONDITIONS DE FAVEUR
UNIQUEMENT (APD)

Institutions multilatérales 37 38 47 36 41 37 45 43

Banque mondiale b/ 22 21 23 19 26 18 21 21
Banques régionale-s de
développement b/ 10 10 15 11 8 11 12 12

Aide multilatérle de l'OPEP b/ 1 1 3 2 2 - 1 1
Autres c/ 4 6 6 4 5 8 11 9

Sources bilatérales 63 62 53 64 59 63 55 57

CAD/CEE 59 50 47 56 56 59 53 54
Aide bilatérale de l'OPEP 4 12 6 8 3 4 2 3

Toutes sources (multilatérales +
bilatérales) 100 100 100 100 100 100 100 100
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TABLEAU ANNEXE 19. VENTILATION EN POURCENTAGE DES ENGAGEMENTS OFFICIELS
EN FAVEUR DE L'AGRICULTURE (NON COMPRIS LES DONS SOUS
FORME D'ASSISTANCE TECHNIQUE) PAR CATEGORIES
D'UTILISATION, 1974-81

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981'á

pourcentage

Mise en valeur des terres et des
eaux b/ 21 21 19 25 26 18 25. 17

Services agricoles 6 7 7 12 12 10 13 7

Fournitures de facteurs de production
agricoles 12 7 7 4 5 3 6 5

Production végétale 5 4 10 5 8 7 7 6

Elevage 5 3 5 3 4 3 2 2

Pêches c/ 3 2 2 3 3 3 3 3

Recherche, vulgarisation, formation 3 3 4 4 3 5 5

Agriculture (montants non attribugs) 10 11 13 11 12 17 9 14

TOTAL, SENS "ETROIT" 62 58 66 67 74 64 70 59

Développement rural/infrastructure 13 16 16 16 15 16 19 22

Fabrication de facteurs de production
agricoles d/ 16 23 7 5 4 11 2 10

Agro-industries 3 2 10 9 5 6 7 5

Forêts 5 1 1 2 2 3 2 2

Dêveloppement rêgional 1 - 1 - 2

TOTAL, SENS "LARGE" 100 100 100 100 100 100 100 100

a/ Donnêes praiminaires.

b/ Y compris l'amênagement fluvial.

c/ Y compris des facteurs de production tels que chalutiers et engins de 'Ache.

d/ Principalement des engrais.



Source: OECD

millions de dollars E.-U. pourcentage

Australie 460 453 453 522 590 19 17 14 8 14

Autriche 88 115 70 140 265 13 44 20 47 10

Belgique 358 444 462 512 432 3 4 4 4 4

Canada 902 1 136 676 512 1 011 15 23 21 31 39

Danemark 155 395 288 260 225 30 19 32 37 44

Finlande 23 35 85 112 111 4 29 8 15 19

France 2 453 2 977 3 746 4 766 4 430 8 6 7 6 8

Allemagne 1 718 2 446 3 972 4 617 3 467 19 21 21 16 13

Italie 78 63 63 138 443 6 9 15 24 6

Japon 1 900 2 272 2 528 3 369 3 437 18 23 25 16 24

Pays-Bas 910 1 272 1 327 1 592 1 066 29 29 35 24 27

Nouvelle-Z6lande 35 47 53 54 52 41 20 18 24 33

Norvâge 168 226 234 247 255 25 33 25 28 27

Suède 685 521 782 611 615 35 11 31 34 33

Suisse 154 110 174 139 253 15 30 13 33 46

Royaume-Uni 694 1 530 1 964 1 459 1 000 15 8 11 7 8

Etats-Unis 4 291 4 757 5 186 5 378 5 135 10 14 15 20 16

Total pays du CAD 15 071 18 797 22 062 24 426 22 787 15 16 18 16 17
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TABLEAU ANNEXE 20. PAYS DU CAD: ENGAGEMENTS BILATERAUX D'APD DES DIFFERENTS
PAYS ET PART DESTINEE A L'AGRICULTURE (AU SENS "LARGE")

APD bilatérale destinée Part de l'APD destinée
tous les secteurs l'agriculture

1977 1978 1979 1980 1981 1977 1978 1979 1980 1981
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TABLEAU ANNEXE 21. REPARTITION REGIONALE DES ENGAGEMENTS OFFICIELS DE
TOUTES ORIGINES (A L'EXCLUSION DES DONS SOUS FORME
D'ASSISTANCE TECHNIQUE) EN FAVEUR DE L'AGRICULTURE
(AU SENS "LARGE"), 1974-1981

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981al

pourcentage

ENGAGEMENTS, Y COMPRIS LES ENGAGEMENTS
A DES CONDITIONS DE FAVEUR

Note: Les donnêes sur les engagements bilatêraux (CAD et OPEP) sont incomplètes.

Extrême-Orient et Pacifique 42 50 36 39 49 46 46 42

Afrique 22 18 23 29 22 24 22 28

Amérique latine 21 22 28 24 21 22 24 23

Proche-Orient 15 10 13 7 8 8 8 7

Total quatre régions en
dêveloppement 100 100 100 100 100 100 100 100

ENGAGEMENTS A DES CONDITIONS DE FAVEUR
UNIQUEMENT

Extrême-Orient et Pacifique 50 53 36 43 53 55 50 49

Afrique 23 19 28 33 26 23 26 31

Am6rique latine 16 14 23 14 14 13 14 12

Proche-Orient 11 14 13 10 7 9 10 8

Total quatre rêgions en
développement 100 100 100 100 100 100 100 100

a/ Données préliminaires.
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PUBLICATIONS DE LA F G

La FAO fait paraitre un certain nombre de publications annuelles, revues et autres
ouvrages embrassant une large gamme de sujets. Ci-après quelques-unes de ces
publications.

Publications annuelles

Annuaire FAO de la production
Annuaire FAO du commerce
Annuaire FAO des engrais
Annuaire statistique des peches - Captures et quantites debarquees
Annuaire statistique des peches - Produits des peches
Annuaire des produits forestiers
Annuaire de la sante animale
FA O: Rapport et perspectives sur les produits

Revues

Revue mondiale de zootechnie
Bulletin mensuel FAO de statistiques
Alimentation et nutrition
Unasylva

Autres

Produits agricoles - Projections pour 1975 et 1985
Etude FAO: Forets n° 18 - Prix des produits forestiers
Quatrième enquete mondiale de la FAO sur l'alimentation

Pour tous renseignements sur les disponibilités et les prix de ces publications,
s'adresser aux points de vente des publications de la FAO dont la liste figure par
ailleurs dans le présent volume.



La sécurité alimentaire devrait viser trois objectifs spécifi-
ques: garantir une production sufflsante; stabiliser au maxi-
mum le flux des approvisionnements; assurer à ceux qui en
ont besoin l'accès aux aliments disponibles. »

Production et commerce constituent évidemment deux des
principaux éléments de la sécurité alimentaire mondiale. La
crise actuelle les affecte tous les deux. »

Les agriculteurs des pays riches ont donc été frappés par la
crise Mais ceux du tiers monde, surtout les ouvriers agri-
coles sans terre et les exploitants les plus pauvres, l'ont été
bien plus durement encore, tant dans leur capacité de pro-
duire et consommer que dans celle d'exporter. »

EDOUARD SAOUMA
Directeur général

Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture
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